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L  TRAITE 

d'examiner  et  du  dol  lui-même,  c'est  que  ceux-ci  sont 
ordinairement  le  fait  exclusif  d'une  des  parties,  exécuté 
et  conçu  pour  causer  un  préjudice  à  l'autre,  tandis  que 
la  simulation  ne  peut  exister  sans  le  concours  et  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties. 

Une  autre  différence  non  moins  essentielle,  c'est  que 
la  fraude  et  le  dol  sont  nécessairement  frauduleux  et 
que  leur  effet  est  d'annuler  infailliblement  le  contrat 
qui  en  est  vicié.  La  simulation,  au  contraire,  n'est  pas 
toujours  illicite,  elle  est  même,  dans  certains  cas,  in- 
capable d'empêcher  la  convention  de  recevoir  son  exé- 
cution pleine  et  entière. 

Depuis  longtemps  la  doctrine  a  défini  la  simulation. 
Elle  est  le  déguisement  de  la  vérité  ;  on  appelle  simulé, 
l'acte  qui  n'est  pas  l'expression  sincère  de  l'intention 
réelle  des  parties  :  Cnm  aliud  agilur^  aliud  simulatur 
vel  scribilur. 

1258.  —  La  simulation  est  absolue  ou  relative.  Ab- 
solue, quand  les  parties  n'ont  pas  en  l'intention  de  con- 
tracter un  véritable  engagement;  lorsque  le  contrat  est 
purement  fictif;  lorsqu'on  suppose  des  aliénations  pour 
mettre  ses  biens  h  couvert  contre  les  poursuites  de  la  loi 
ou  de  ses  créanciers. 

Elle  est  relative,  lorsque  les  parties  ont  formé  un  en- 
gagement réel  sous  l'apparence  d'un  autre  contrat,  une 
donation  sous  la  forme  d'une  vente,  une  vente  sous  celle 
d'un  échange,  etc.. 
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1259.  —  Ce  double  caractère  indique  suffisamment 
les  divers  buts  que  peut  se  proposer  la  simulation.  C'est 
le  déguisement  pur  et  simple  du  contrat,  ou  un  prétexte 
pour  éluder  la  loi,  ou  le  moyen  de  tromper  les  tiers. 
Nous  allons  la  suivre  dans  chacune  de  ses  phases,  et  en 
rechercher  les  effets. 
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CHAPITRE  I" 


SIMUIiATIOir  VUHB  BT  ftIKV&S  BU  OOVT&AT, 


SOMMAIRE. 


1260.  Caractères  de  la  simulatioii  licite. 

1261.  Législation  romaine. 

1262.  Législation  actuelle. 

1263.  Différence  entre  l'acte  atteint  d'une  simulation  relative 

et  celui  vicié  par  une  simulation  absolue. 

1264.  Validité  de  la  donation  déguisée.  Débats  qu'elle  avait 

soulevés  dans  le  sein  de  la  Cour  de  cassation. 

1265.  Ce  résultat,  juridiquement  inévitable,  paraît  contraire 

à  la  raison. 

1266.  La  donation  déguisée,  affranchie  de  la  révocation  pour 

cause  d'ingratitude,  est*elle  révoquée  pour  surve- 
nance  d'enfants  ? 

1267.  Preuve  admissible  pour  établir  le  véritable  caractère 

de  l'acte,  en  cas  d'action  en  révocation  p)our  surve- 
nance  d'enfants. 

1268.  Durée  de  l'action. 

1269.  Ses  conséquences  à  l'endroit  des  tiers  détenteurs. 
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1270.  La  vente  peut  être  valablement  consentie  sous  formf^ 

d'un  échange  et  réciproquement. 

1271.  Importance  du  véritable  caractère  de  l'acte  pour  la 

plainte  en  lésion. 

1272.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admissible  pour  éta- 

blir la  simulation  ? 

1273.  Simulation  dans  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé.  Ses 

effets  entre  les  parties. 

1274.  Qmd,  en  cas  de  dénégation  de  l'écriture  ou  de  la  signa- 

ture? 

1275.  La  reconnaissance  de  l'acte  est  formelle  ou  tacite. 

1276.  Pour  que  l'acte  puisse  faire  foi  de  sa  date,  il  faut  que 

le  souscripteur  à  qui  on  l'oppose  n'ait  pas  acquis 
depuis  peu,  ou  n'ait  pas  perdu,  dans  l'intervalle,  la 
capacité  de  contracter. 

1277.  Application  de  cette  règle  au  mineur  ou  à  l'interdit. 

1278.  A  la  femme  mariée. 

1279.  A  celui  frappé  d'une  condamnation  criminelle. 

1280.  Les  termes  de  l'article  1322,  ayant-caute,  s'appliquent- 

ils  aux  successeurs  à  titre  particulier. 

1281.  Opinion  de  Toullier. 

1282.  Opinion  contraire  de  Chardon. 
.  1283.  Examen  de  celle-ci. 

1284.  Exception  à  la  règle  de  l'article  1322,  en  matière  de 

lettres  de  change.  , 

1285.  Motifs  de  cette  exception. 

1286.  Résumé. 

1260.  —  La  simuiation  simple,  lorsqu'elle  n'a  pas 
pour  objet  de  déguiser  une  incapacité  légale  ou  de  don- 
ner une  apparence  licite  h  un  contrat  prohibé,  lorsque, 
enfin,  elle  ne  renferme  aucune  intention  de  frauder  la 
loi  ou  de  nuire  à  des  tiers,  n'est  prohibée  en  aucune  ma- 
nière* Son  existence  ne  pourrait  donc  nuire  à  la  vali- 
dité de  l'acte,  ni  occasionner  la  nullité  du  contrat,  dont 
il  a  plu  aux  parties  d'emprunter  les  formes. 


f^ 
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Ces  paroles,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
51  octobre  1809,  dominent  notre  matière.  I^  règle  en 
résultant  est  la  validité  de  l'acte,  ramené  à  l'intention 
vraie  des  parties. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  dès  que  les  parties  sont 
respectivement  capables  de  contracter;  que  dès  que 
le  contrat  a  une  cause  licite  et  réelle,  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  des  conventions  se  trouvent 
réalisées ,  et  dès  -  lors ,  quelles  que  soient  les  formes 
adoptées,  le  contrat  tombe  sous  l'application  de  lar- 
ticle  1154,  donnant  un  lien  obligatoire  aux  conventions 
légalement  intervenues. 

Nous  disons  quelles  que  soient  les  formes  adoptées. 
En  effet,  il  importe  peu  que  les  parties  aient  donné  au 
contrat  une  qualification  et  une  apparence  distinctes 
de  celles  qu'il  devait  naturellement  offrir.  Dans  l'appré- 
ciation des  conventions,  c'est  l'intention  qu'il  faut  re- 
chercher plutôt  que  de  s'arrêter  servilement  aux  termes 
dans  lesquels  elle  se  manifeste,  et  si  l'exécution  de  l'in- 
tention vraie  ne  doit  rencontrer  aucun  obstacle  ni  dans 
la  loi,  ni  dans  l'ordre  public,  ni  dans  les  droits  des  tiers, 
elle  doit  non-seulement  être  tolérée,  mais  encore  or- 
donnée. 

1261.  —  Cette  règle  n'avait  pas  été  méconnue  par  le 
droit  romain,  qui  admettait  la  validité  de  l'acte  simulé  : 
Si  quis  donationis  causa  vendiiionis  contractus  simit' 
latus  est^  emptio  in  sua  déficit  substantia,  sane  in  pos-^ 
sessionem  rei  sub  specie  iraditionis  causa  donationis^  ut 
te  aleret  indtmsti  :  sicut  perfecta  donatio  facile  res^ 
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» 

cindi  non  potest ,  ila  legi ,  quam  tuis  rébus  donans , 
dixisti,  parère  convenil.  ^ 

Dans  son  Comnieutaire  de  cette  loi,Bruneman  en  ré- 
sume ainsi  la  substance  :  Simulatam  emptionem  licet 
non  valeai  itla  ut  emplio^  valere  lamen  ut  alium  con^ 
tracium  qui  rêvera  intenditur,  quia  contractas  simu- 
latus  a  licito  ad  licitum  jure  non  est  irritas.  Godefroy, 
de  son  côté,  enseigne,  à  cette  occasion  :  Et  ita  si  non 
valet  quod  ago  ut  ago,  valet  ut  valere  potest^  non  valet 
ut  venditio,  valet  ut  donatio.  Inspicitur  voluntas  con- 
trcJientium  quitus  animus  fuit  donare,  ita  ut  verus  con- 
tractas donationis  prœvaleat  simulatœ  venditioni. 

Cette  doctrine,  confirmée  par  d'autres  lois,  '  ne  pou- 
vait laisser  aucun  doute  sur  le  sort  de  l'acte,  il  ne  pa- 
rait pas  qu'elle  ait  soulevé  la  moindre  difficulté  sous 
notre  ancien  droit. 

1262.  —  Le  Code  civil  ne  s'est  pas  exprimé  avec  la 
netteté  et  la  précision  du  législateur  romain,  mais,  en 
l'absence  de  toute  disposition  contraire,  la  rationalité 
de  la  solution  que  nous  venons  d'indiquer  devait  la  faire 
admettre.  Toutefois  il  y  a  mieux  qu'un  simple  silence, 
et,  de  quelques  dispositions  de  notre  [lui,  on  peut  tirer 
cette  conséquence  que  la  doctrine  du  droit  romain  a 
reçu  une  approbation  explicite. 

1265'  —  L'acte,  atteint  d'une  simulation  relative. 


^  L.  3,  God.  de  dmtrah.  de  empt. 

'  L.  9,  Cod.  eodem  littUo  ;  —  L.  tdt,,  Dig.  pro  donato. 


8  TRAITE 

ne  saurait  être  assimilé  à  celui  que  vicie  une  simulation 
absolue.  On  a  pu  dire  de  ce  dernier  :  Colorem  habet^ 
stibslantiam  vero  nultam.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire 
du  premier,  c'est  que  colorem  habei^  substantiam  vero 
alteram.  La  cause  énoncée  n'est  pas  exacte,  mais,  au 
fond,  il  en  existe  une  réelle  et  sincère. 

Ce  caractère,  parfaitement  saisi  par  la  loi  romaine, 
avait  dicté  ses  dispositions.  Eh  bien!  ce  caractère  et 
ses  conséquences  nous  les  retrouvons  dans  le  Code  civil; 
il  est  vrai  que  l'article  1132  assimile  la  fausse  cause  h 
la  cause  illicite,  immorale,  à  l'absence  de  toute  cause, 
mais  l'article  1133  ajoute  immédiatement  que  la  con- 
vention n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en 
soit  pas  exprimée,  d'où  on  a  conclu  que  l'obligation  est 
valable  quoique  la  cause  exprimée  soit  fausse,  pourvu 
qu'il  existe  réellement  une  cause  légitime. 

C'est  précisément  ce  qui  se  réalise  dans  la  simulation 
relative.  Ainsi  l'acte  qualifié  vente  ou  échange  n'est  ni 
une  vente,  ni  une  échange,  mais  il  est  un  donation  dans 
le  premier  cas,  une  vente  dans  le  second.  Si  la  cause 
énoncée  est  fausse,  il  en  existe  donc  une  réelle,  et  cela 
suffit  pour  la  validité  de  la  convention. 

Ce  qui  n'est  qu'une  induction,  puissante  il  est  vrai,  en 
regard  de  l'article  1133,  devient  une  certitude  si  l'on 
recourt  à  l'article  911.  Dans  celui-ci,  le  législateur  s'oc- 
cupe de  la  simulation  dans  le  caractère  du  contrat  et 
annule  la  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à 
titre  onéreux,  mais  le  motif  déterminant  de  cette  nullité 
ne  se  puise  pas  dans  le  déguisement  de  la  convention, 
mais  uniquement  dans  le  défaut  de  capacité  du  dona-* 
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taire.  D'où  il  résulte  que  là  où  ce  défaut  de  capacité 
D'existé  pas/ la  libéralité  est  bien  obvenue,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  forme  sous  laquelle  elle  ait  été^'déguisée. 

1%4.  —  Nous  arrivons  donc  à  ce  résultat  que,  loin 
de  déroger  au  droit  romain,  le  Gode  civil  en  a  consacré 
la  doctrine,  et  ce  qui  le  prouve  d'une  manière  péremp- 
toîre,  c'est  l'abandon  aujourd'hui  consommé  d'une  dis- 
sidence que  la  validité  de  la  donation  déguisée  avait 
soulevé  dans  le  sein  de  la  Cour  de  cassation  elle-même; 
ainsi,  tandis  que  l'affirmative  était  professée  par  la  cham- 
bre civile,  la  chambre  des  requêtes  se  prononçait  pour 
la  négative- 
Un  arrêt  rendu  par  celle-ci,  le  8  frimaire  an  xin, 
nous  parait  utile  à  recueillir  comme  une  constatation 
des  reproches  pouvant  être  adressés  au  système  qui  a 
définitivement  prévalu. 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  lois  du  17  nivêse 
an  II,  et  4  germinal  an  viii,  en  introduisant  un  droit 
nouveau,  relativement  à  la  quotité  des  biens  disponibles, 
n'ont  rien  statué  à  l'égard  de  la  forme  des  actes  par  les- 
quels il  serait  permis  de  disposer  à  titre  gratuit  ;  d'où  il 
résulte  que  les  lois  antérieures  à  ce  sujet  ont  dû  conti- 
nuer de  recevoir  leur  exécution; 

Attendu,  que  d'après  la  disposition  de  ces  lois,  et 
notamment  de  l'ordonnance  de  1731 1  il  n'existait  que 
deux  manières  de  disposer  à  titre  gratuit,  savoir  :  par 
donations  entre- vifs  ou  par  testament,  chacune  desquel- 
les était  assùjétie  à  des  formes  particulières  dont  l'inob- 
servation entraînait  la  peine  de  nullité;  d'où  il  suit  que 
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lorsqu'un  acte  ne  contient  pas  la  mention  expresse,  de 
la  part  de  Tune  des  parties,  de  disposer  en  faveur  de 
l'autre  à  titre  gratuit,  et]que,  sans  être  revêtu  des  formes 
particulières  à  ce  genre  de  disposition,  il  ne  contient 
que  la  simple  énonciatiou  d'un  contrat  commutatif  à  titre 
onéreux,  il  ne  peut  être  regardé  comme  donation  par 
cela  seul  qu'il  ne  peut  valoir  comme  contrat  commutatif, 
car  autrement  ce  serait  tromper  la  sage  'prévoyance  du 
législateur  ^qui,  en  exigeant  renonciation  expresse  de 
l'intention  de  disposer  h  titre  gratuit,  et  la  soumettant 
à  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  n'a  évidem- 
ment eu  d'autre  objet  que  de  garantir  les  donateurs  des 
surprises  qu'on  pourrait  leur  faire  en  déguisant,  sous 
l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  une  véritable 
libéralité  qui  n'était  point  dans  leur  intention,  et  de  dis- 
penser par  ce  moyen  le  donataire  des  obligations  résul- 
tant d'une  donation  expresse,  telles  que  la  nécessité  de 
l'insinuation,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  de 
surveuance  d'enfants  et  autres  cas  semblables. 

Comme  ou  le  voit,  le  principal  argument  invoqué  par 
la  chambre  des  requêtes  était  celui-ci  :  Des  lois  spéciales 
ayant  ordonné  des  formalités  obligatoires  pour  les  do- 
nations, il  ne  saurait  être  qu'on  pût  s'en  dispenser 
en  déguisant  la  libéralité  sous  l'apparence  d'un  acte 
à  titre  onéreux,  il  ne  peut  exister  de  donation  valable 
que  celle  qui  réunit  les  formalités  voulues  par  la  loi. 
Nous  allons  trouver  la  réponse  à  cet  argument  dans  un 
arrêt  de  la  chambre  civile,  rendu  le  5  janvier  1814, 
précédé  et  suivi  de  beaucoup  d'autres,  tous  dans  le  mê- 
me sens. 
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Vu  les  lois  36  et  38,  Digeste  de  contrahenda  emp- 
tione;  la  loi  6,  Digeste  pro  donatOy  et  la  loi  3  eodem 
tiinlo. 

Et  attendu  que  les  donations  tacites  sont  permises  par 
les  lois  ci-dessus  citées;  que  le  statut  delphinal  et  l'or- 
donnance de  1731  ne  les  ont  -pas  fornnellement  abro- 
gées; que  les  dispositions  de  ces  lois,  relatives  aux  for- 
mes qu'elles  prescrivent,  comme  indispensables  pour 
la  validité  des  donations,  ne  se  rapportent  qu'aux  dona- 
tions proprement  dites,  et  non  aux  libéralités  tacites, 
faites  sous  les  formes  d'un  autre  contrat,  lorsqu'il  y  a 
capacité  de  donner  et  de  recevoir  sans  blesser  le  vœu 
de  la  loi  ;  que  la  simulation  n'est  prohibée  que  lors- 
qu'elle a  pour  objet  d'éluder  une  disposition  de  loi  ou 
de  nuire  aux  droits  des  tiers;  que  le  principe,  contenu  à 
cet  égard  dans  les  lois  romaines,  se  trouve  reproduit  et 
consacré  par  l'article  911  du  Code  civil. 

Cette  jurisprudence  n'a  plus  aujourd'hui  de  contra- 
dicteur, la  chambre  des  requêtes  ayant  fini  par  s'y  ral- 
lier. Il  eu  résulte  qu'en  droit  la  donation,  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  vente,  doit  sortir  à  effet  lorsqu'à  la 
capacité  des  parties  contractantes  se  joint  l'absence  de 
toute  intention  de  nuire  aux  tiers.  Nous  reconnaissons 
même  qu'en  présence  des  dispositions  du  Code,  il  était 
difficile  d'arriver  légalement  à  un  autre  résultat. 

1263.  —  Mais  ce  résultat  contraire  aurait  dû  être 
accueilli  et  consacré  par  le  législateur.  Nous  n'hésitons 
pas  i\  le  dire,  la  validité  de  la  donation,  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  est  un  abus  qu'on 
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eût  bien  Tait  de  proscrire.  Les  inconvénients  signalés 
par  la  chambre  des  requêtes  sont  graves  autant  qu'évi- 
dents, et  nous  ne  comprenons  pas  que  le  législateur 
de  1845  n'ait  pas  eu  le  courage  de  consacrer  une  mesure 
qui  n'était  que  la  conséquence  rigoureusement  logique 
de  la  réforme  qu'il  introduisait  dans  la  législation. 

La  différence  d'une  libéralité  à  un  acte  ordinaire  ne 
lui  avait  pas  pourtant  échappé.  L'exception  consacrée 
par  l'article  2  de  la  loi  du  24  juin,  à  l'endroit  des  pre- 
mières, le  prouve  péremptoirement. 

Ce  qui  le  prouve  mieux  encore,  ce  sont  les  motifs  qui 
ont  Élit  admettre  cette  exception,  t  II  est  une  classe 
d'actes,  disait  le  rapporteur,  M.  Philippe  Dupin,  que 
les  auteurs  de  la  loi  ont  cru  devoir  soumettre  à  des  for- 
mes plus  rigoureuses,  et  pour  lesquelles  on  nous  pro- 
pose d'exiger  le  concours  effectif,  la  présence  réelle  du 
notaire  en  second  et  des  témoins,  ce  sont  les  donations 
de  toute  nature.... 

«  Quelques  esprits  se  sont  étr)nnés  de  cette  distinc- 
tion. Ils  ont  demandé  si  une  vente  ou  un  échange  de 
trois  cent  mille  francs  n'était  pas  plus  important  qu'une 
donation  de  cent  francs. 

<  Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  la  différence 
proposée  était  fondée  sur  la  nature  des  actes,  et  non  sur 
l'importance  de  l'intérêt. 

c  En  effet,  les  actes  ordinaires  donnent  presque  tou- 
jours lieu  ^  des  faits  d'exécution  immédiate  ou  du  moins 
à  des  faits  qui  s'accomplissent  du  vivant  des  parties 
contractantes.  Cette  exécution  sert  de  contrôle,  de  cer- 
tification, et,  en  cas  de  débats ,  les  intéressés  sont  là 
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pour  expliquer  leurs  propres  intentions,  et  combattre 
les  fraudes  de  toute  nature.  Les  donations,  au  contraire, 
presque  toujours  accompagnées  d'une  réserve  d'usu- 
fruit, ne  viennent  h  exécution  qu'après  la  mort  de  ceux 
qui  les  ont  faites,  elles  sommeillent  jusque  là,  et,  lors- 
que le  jour  de  l'exécution  est  arrivé,  le  donateur  ne 
peut  plus  élever  la  voix  pour  protester  contre  les  sur- 
prises, et  pour  déjouer  les  fraudes. 

€  Autre  différence  plus  importante  encore  :  Les  do- 
nations sont  trop  souvent  ari*acbées  à  la  faiblesse  ou  à 
la  maladie  par  des  influences  diverses  et  par  des  ma- 
nœuvres captatoires,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres 
actes.  On  a  donc  pensé  que  la  liberté  des  donateurs  doit 
être  plus  spécialement  protégée  par  la  présence  de  deux 
notaires,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins.  Cette  pré- 
caution est  prise,  bien  moins  contre  le  notaire  que  contre 
l'entourage  du  donateur.  > 

Ces  considérations  prévalurent,  et  les  garanties  pro- 
posées furent  admises.  On  reconnut  donc  qu'il  était  ur- 
gent de  protéger  le  donateur  contre  sa  propre  faiblesse, 
contre  l'avidité  de  son  entourage.  Le  moyen  adopté  est- 
il,  peut-il  être  efficace,  tant  qu'une  donation  pourra  va- 
lablement se  déguiser  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux? La  loi  de  1845  ne  répond  donc  nullement  à  la 
pensée  du  législateur.  La  garantie  qu'elle  exige  n'est 
qu'apparente,  et,  loin  de  protéger  les  intérêts  qu'elle  a 
voulu  couvrir,  elle  les  compromet  plutôt.  En  effet,  plus 
la  volonté  du  donateur  sera  incertaine,  plus  il  aura  fallu 
recourir  à  la  surprise  et  à  la  fraude,  et  plus  on  recu- 
lera devant  la  nécessité  imposée  par  la  loi,  lorsque,  pour 
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l'éluder  et  pour  faire  triompher  des  manœuvres  cou- 
pables, il  suffira  de  recourir  à  la  simulation  et  de  ré- 
diger un  acte  de  vente  sous  seing  privé. 

Le  corollaire  indispensable  de  la  loi  de  1845  étaii 
donc  une  disposition  annulant  la  donation  déguisée 
sous  la  forme  d'un  acte  onéreux.  A  cette  condition  seu- 
lement il  était  possible  d'empêcher  la  fraude  qu'elle  a 
voulu  prévenir. 

Gomment  l'empécheraif-elle  en  l'absence  de  cette 
prohibition?  Le  donataire  a  le  plus  grand  intérêt  à  si- 
muler un  acte  à  titre  onéreux.  Cet  acte  a  tous  les  avan- 
tages de  la  donation,  sans  aucune  de  ses  charges  ;  il  n'est 
soumis  à  aucune  forme,  à  aucune  authenticité;  il  est 
plus  irrévocable  encore  que  la  donation  elle-même.  En 
etfet,  l'ingratitude  du  donataire  peut  faire  révoquer 
celle-ci,  mais  elle  ne  révoque  pas  l'acte  simulé.  Le  pré- 
tendu acquéreur  pourra  payer  son  bienfaiteur  de  la  plus 
noire  ingratitude;  le  chasser, l'expulser  de  chez  lui;  lui 
refuser  les  aliments  ;  en  un  mot,  le  réduire  à  recourir  à 
la  charité  publique,  et,  pendant  ce  temps,  il  jouira  in- 
solemment d'une  fortune  que  la  fraude,  aidée  d'une  si- 
mulation, lui  permettra  de  retenir. 

Tout  cela,  dit-on,  c'est  le  donateur  qui  la  voulu  lui- 
même,  puisque,  poiu*  mieux  assurer  son  bienfait,  il  s'es^ 
lié  plus  irrévocablement  que  par  une  donation  franche. 
Mais,  peut-on  raisonnablement  croire  que  le  donateur  u 
pu  faire  autrement  et  qu'il  a  parfaitement  apprécié  les 
conséquences  de  l'acte  qu'il  souscrivait  ?  Il  faudrait, 
pour  cela,  admettre  qu'il  a  préféré  l'intérêt  du  dona- 
taire au  sien  propre.  Cet  intérêt  exigeait  qu'il  se  pré- 
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cautionnnât  contre  une  ingratitude  qu'il  devait  prévoir» 
et,  s'il  a  failli  à  ce  qu'exigeait  cette  prévision,  c'est  qu'il 
n'a  pas  été  maître  de  faire  autrement  qu'il  n'a  fait. 

Gela  se  conçoit.  Le  donataire  a,  lui,  le  plus  grand  in- 
térêt à  se  garantir  contre  la  chance  d'une  révocation, 
dans  un  hypothèse  dont  il  s'est  peut-être  déjà  rendu  in- 
tentionnellement coupable.  On  ne  hasarde  donc  rien  en 
le  supposant  l'auteur  d'une  simulation  qui  l'affranchit 
du  devoir  de  la  reconnaissance  et  qui  consolide  plus 
fortement  entre  ses  mains  cette  fortune  qu'il  convoite. 
h  Jecit  scelus  eut  prodest,  dit  la  raison  criminelle,  et 
cette  maxime  doit,  dans  notre  hypothèse,  résoudre  la 
difficulté.  Ajoutons  que  celui  que  l'idée  d'une  donation 
alarmerait,  n'est  pas  aussi  effrayé  de  l'idée  d'une  fausse 
vente,  qu'on  lui  présente  comme  sans  efficacité,  sans 
portée  réelle,  ne  devant  sortir  à  effet  que  s'il  ne  la  ré- 
tracte pas,  en  un  mot  comme  révocable  au  même  titre 
que  le  testament  lui-même. 

Notre  pratique  personnelle  nous  a  convaincu  de  l'au- 
dace avec  laquelle  les  avides  coureurs  d'héritage  s'effor- 
cent de  persuader  et  persuadent  quelquefois  de  choses 
incroyables.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  le  soin  de  s'adresser  à 
d'autres  qu'à  des  intelligences  saines  et  fortes.  Mais 
c'est  surtout  la  vieillesse  et  la  décrépitude  qui  ont  be** 
soin  d'être  protégées. 

Dira-t-on  que  ce  sont  là  des  manœuvres  frauduleuses 
de  nature  à  vicier  l'acte?  Mais  plus  l'idée  suggérée  est 
extraordinaire,  et  plus  on  répugne  à  l'admettre.  On  ne 
voit,  dans  la  plainte,  qu'un  moyen  de  rétracter  une  li- 
béralité qu'on  regrette,  et  comme,  en  définitive,  il  n'y 
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a  aucune  preuve  écrite  et  qu'il  &udrait  recourir  à  la 
preuve  testimoniale,  on  vous  écarte  parce  qu'on  s'est 
rendu  complice  de  la  fraude  alléguée  :  Nemo  audituT 
allegans  prapriam  turpitudinem. 

Nous  avons  donc  raison  de  le  dire,  tant  qu'on  n'aura 
pas  admis  la  nullité  de  toute  donation  qui  ne  réunira 
pas  les  formes  que  la  loi  impose  pour  les  actes  de  cette 
nature,  on  n'aura  pas  garanti  e£Bcacement  le  donateur 
contre  les  fraudes  de  son  entourage.  Tout  ce  qu'on  ten- 
tera dans  ce  sens  ne  produira  d'autre  résultat  que  d'en* 
courager  la  fraude  à  se  réfugier  dans  la  large  voie  qu'on 
lui  laisse. 

1266*  —  Ainsi  que  nous  venons  de  Tindiquer,  la 
donation  déguisée  n'est  point  soumise  k  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude.  Est-elle  également  affiranehie 
de  la  révocation  pour  survenance  d'enfants  ? 

La  révocation  pour  survenance  d'enfiaints,  quelque 
équitable  qu'elle  soit,  n'a  pas  toujours  été  admise  sans 
contestation.  Les  docteurs  étaient  partagés,  même  de- 
puis la  loi  si  unquam ,  '  car  ceux  qui  tenaient  pour  la 
négative  soutenaient  que  cette  loi  n'était  applicable 
qu'aux  donations  feites  par  un  patron  à  son  af&anchi. 
Cependant  son  application  aux  donations  ep  général 
avait  fini  par  être  admise. 

L'ordonnance  de  1731  aurait,  dans  tous  les  cas,  rendu 
tout  litige  impossible.  Aux  termes  de  l'article  39,  les 
donations,  quelles  qu'elles  soient,  à  quelque  titre  qu'elles 

*  L.  8,  God.  de  Rev.^Umai. 
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aient  été  laites,  *  de  quelque  valeur  qu'elles  puissent 
être ,  sont  révoquées  par  la  survenance  d*enfants.  Les 
difBcuItés  qui  s'étaient  élevées  sur  les  dons  mutuels , 
sur  la  faculté  pour  le  donateur  de  s'interdire  d'user  de 
cette  révocation  ou  de  la  ratifier  après  la  naissance  des 

enfants  ont  été  également  tranchées  par  l'ordonnance. 

* 

Le  Code  civil  s'est  approprié  les  dispositions  du  lé- 
gislateur de  1731  •  Les  articles  960  et  suivants  sont  for- 
mels et  explicites  à  cet  égard.  La  survenance  d'enfants 
annule  toute  donation  précédente.  I^a  loi  suppose  que 
leur  existence,  au  temps  de  la  donation,  l'eût  empêchée 
de  se  réaliser;  elle  présume,  en  outre,  dans  celle  faite 
par  un  homme  sans  enfants,  l'existence  d'une  clause 
tacite  et  implicite  de  révocation,  en  cas  qu'il  lui  en  sur- 
vienne. 

Notons  que  le  motif  de  cette  révocation  est  plutôt 
dans  l'intérêt  des  enfants  que  dans  celui  du  donateur. 
On  ne  pouvait  admettre  qu'une  famille  dût,  avant  même 
de  naître ,  être  dépouillée  d'une  fortune  que  sa  qualité 
seule  devait  lui  assurer  de  préférence  à  tous. 

Cela  admis,  nous  n'hésitons  pas  à  résoudre  négative- 
ment la  question  que  nous  nous  sommes  posée ,  et  à 
tenir  que  la  donation,  déguisée  sous  la  forme  d'un  con- 
trat à  titre  onéreux ,  est  révoquée  par  la  survenance 
d'en&nts  au  donateur. 

Qu'on  ne  puisse  pas  la  faire  révoquer  pour  cause  d'in- 

'  Sont  cependant  exceptées^:  i^  les  donations  faites,  dans  le  contrat 
de  mariage,  aux  conjoints  par  leurs  ascendants  ;  î**  celles  que  les  con- 
joints se  font  Tan  à  Tautre. 
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gratitude ,  on  le  comprend.  Cette  révocation  est  dans 
l'intérêt  personnel  et  exclusif  du  donateur.  En  droit, 
chacun  peut  déroger  à  une  loi  faite  en  sa  faveur,  or  cette 
dérogation  à  tout  avantage  personnel  s'induit  contre  le 
donateur.  Par  cela  seul  qu'il  a  dissimulé  la  libéralité,  il 
l'a  rendue  ainsi  à  tout  jamais  irrévocable;  il  n'y  a  donc 
que  justice  à  lui  faire  supporter  les  effets  d'une  irrévo- 
cabilité qu'il  a  pu  et  n'a  pas  voulu  empêcher. 

Mais  la  maxime  qu'on  peut  déroger  à  une  loi  iaite  en 
sa  faveur  n'a  plus  aucune  portée,  lorsque  la  révocation 
est  demandée  pour  survenance  d'enfants,  par  deux  rai- 
sons :  l""  parce  que,  dans  ce  cas,  la  révocation  est  plutôt 
dans  l'intérêt  des  entants  que  du  donateur  lui-même  ; 
2®  parce  que,  comme  l'enseignent  Ricard  et  Pothier,  la 
dérogation  peut  s'entendre  avec  cette  limitation,  pourvu 
que  son  auteur  soit  dans  le  même  état  et  dans  la  même 
position  qu'il  se  trouvera  lorsqu'il  aura  droit  de  se  ser- 
vir de  la  loi  à  laquelle  il  a  dérogé,  et  non  pas  lorsqu'il 
est  encore  dans  l'état  en  considération  duquel  la  loi  a 
voulu  lui  subvenir.  Ainsi,  un  mineur  ne  peut  pas  re- 
noncer à  la  loi  qui  lui  accorde  la  restitution,  pendant 
qu'il  est  encore  en  minorité.  Par  la  même  raison,  la  loi 
pour  la  révocation  des  donations  au  cas  de  survenance 
d'en&ntsayant  été  faite  pour  subvenir  au  défaut  de  pré- 
voyance des  gens  qui  n'ont  pas  d'enfante  et  se  per- 
suadent trop  facilement  qu'ils  ne  changeront  pas  de 
volonté  et  qu'ils  n'en  auront  pas ,  il  ne  leur  est  pas  per- 
/nis,  pendant  qu'ils  n'ont  pas  encore  d'enfants,  pendant 
qu'ils  sont  dans  l'erreur  contre  laquelle  la  loi  a  voulu 
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subvenir,  de  renoncer  au  droit  que  la  loi  a  établi  en  leur 
faveur.  ^ 

Il  est  un  autre  motif  plus  péremptoire  encore,  c'est 
celui  qui  se  tire  de  la  disposition  de  rarticle965duGode 
civil.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  dona- 
teur aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour 
survenance  d'enfants,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet.  Ainsi  la  renonciation  for- 
melle est  défendue,  comment  dès-lors  en  admettre  une 
tacite,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait,  par  une  voie  indirecte, 
arriver  à  faire  ce  qu'il  est  prohibé  de  faire  directement. 
Ce  simple  aperçu  suffirait  pour  juger  la  question.  En 
admettant  que  la  simulation  de  l'acte  valût  renonciation 
à  le  faire  révoquer  pour  survenance  d'enfants,  cette  re- 
nonciation ne  pourrait  valoir  plus  qu'une  convention 
expresse,  elle  serait  donc  frappée,  comme  celle-ci,  par 
la  disposition  de  l'article  965. 

l!^7.  —  11  est  vrai  que  le  donataire  menacé  de  la 
révocation  pourrait  vouloir  soutenir  la  sincérité  du  ca- 
ractère onéreux  donné  à  l'acte,  mais  il  résulte  forcément 
de  ce  qui  précède  qu'on  pourrait  prouver  le  contraire. 
La  maxime  nemo  anditur....  deviendrait  inapplicable, 
d'abord  parce  que  les  enfants,  dans  l'intérêt  desquels 
surtout  a  été  édicté  l'article  965,  étant  censés  les  prin- 
cipaux  demandeurs,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  participé 
à  une  fraude  commise  avant  qu'ils  fussent  nés  ;  ensuite 
parce  que  le  père  serait  censé  avoir  voulu  éluder  la  dis- 

^  Ricard,  des  Donat,,  o^*  575  ei  saiv.  ;— Pothier,  sect.  3,  art.  2,  $  4 . 
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position  de  Tarticle  965  et  faire  tacitement  une  renon* 
ciation  formellement  prohibée.  Dès-lors  il  s'agirait  d'une 
fraude  non-seulement  à  une  loi  prohibitive,  mais  encore 
préjudiciable  à  des  tiers;  dès«lors  aussi  la  preuve  testi- 
moniale, et,  par  voie  de  conséquence,  celle  par  présomp- 
tions pourrait  être  jnvoquée  par  le  complice,  dans  le 
premier  cas;  dans  l'intérêt  des  enfants,  dans  le  second. 
Ainsi,  en  cas  de  résistance  à  la  Révocation  de  la  part 
du  donataire,  le  véritable  caractère  tle  l'acte  pourrait 
être  établi  par  témoins  ou  par  présomptions.  Prouvé 
qu'il  fAt  qu'il  ne  constitue  qu'une  libéralité,  elle  se  trou- 
verait révoquée,  alors  même,  dit  l'article  962  du  Gode 
civil,  que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des 
biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur 
depuis  la  survenance  d'enfants.  La  révocation  s'opère  de 
plein  droit.  Elle  est  absolue  en  ce  sens  que  l'intégralité 
des  biens  donnés  fait  retour  au  donateur  ou  à  ses  enfants, 
sans  que  le  donataire  soit  autorisé  à  retenir  la  quotité 
disponible,  lorsque  la  révocation  est  poursuivie  par 
ceux-ci  après  la  mort  de  leur  père,  la  réduction  h  concur- 
rence de  cette  quotité  ne  pouvant  se  réaliser  que  dans 
le  cas  de  donations  faites  après  la  naissance  des  enfants. 

1268*  —  L'action  en  révocation  pour  survenance 
d'enfants  dure  trente  ans  qui  ne  commencent  à  courir, 
aux  termes  de  l'article  966,  que  du  jour  de  la  naissance 
du  dernier  enfant ,  même  posthume ,  'du  donateur.  Le 
donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause  ne  pourront  donc 
se  maintenir  en  possession  des  objets  donnés  que  s'ils 
prouvent  en  avoir  joui  plus  de  trente  ans,  à  partir  de 
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cette  époque.  Remarquons  que  cette  prescriptiou  est 
soumise  par  l'article  966  ^  toutes  les  inljerruptions  telles 
que  de  droit.  Ainsi  les  causes  qui  empêchent  ou  inter- 
rompent légalement  le  cours  de  la  prescription  en  ma- 
tière ordinaire  produiront  dans  notre  hypoth^  tout 
leur  effet.  Il  ne  suffira  donc  pas  d'une  possession  de  fait, 
plus  que  trentenaire,  il  faudra  de  plus,  qu'au  regard  de 
la  partie  intéressée,  cette  possession  ait  pu  faire  acquérir 
la  prescription. 

Cette  exception  est  la  seule  opposable  à  la  demande 
en  révocation.  Toute  reconnaissance,  toute  ratification 
faite  par  le  donateur  après  là  survenanee  d'enfants  n'au- 
rait  aucun  effet.  Ce  qui  n'existe  pas  ne  peut  être  ni  re- 
connu, ni  ratifié,  or  ladiDuation  se  trouve  de  plein  droit 
révoquée  par  la  survenanee  d'enfants,  elle  tombe  d'une 
manière  tellement  absolue,  que  la  mort  postérieure  des 
en&nts,  dont  la  naissance  Ta  fait  révoquer,  est  impuis* 
santé  à  la  foire  revivre.  Toute  donation  nouvelle,  qui 
serait  consentie  après  la  naissance  des  enfants,  ne  serait 
valable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

1%9.  —  L'article  966  met,  quant  à  l'obligation  de 
restituer  les  biens,  sur  une  même  ligne  le  donataire,  ses 
héritiers  ou  ayant-cause  et  tous  autres  détenteurs.  Il 
résulte  de  ces  termes  que  les  tiers*acquéreurs  ne  pour- 
raient, se  prévaloir  de  la  prescription  décennale  établie 
en  leur  feveur  par  l'article  2265  du  Code  civil. 

Ce  résultat  n'a  rien  de  trop  rigoureux,  lorsque  la  li- 
béralité ayant  été  consratie  sous  la  forme  d'une  dona- 
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tioD,  le  tiers  n'a  pu  ignorer  qu'il  traitait  avec  un  dona- 
taire. Il  a  dès-lors  pu  apprécier  les  dangers  que  courait 
le  titre  de  son  cédant,  dangers  qu'il  a  assumés  sur  sa 
tête,  en  consentant  à  traiter  avec  lui. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  donation  se  dégui- 
sant sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  l'acqué- 
reur a  pu  croire  à  l'irrévocabilité  du  titre  de  son  yen- 
deur.  Il  semble  en  effet  qu'on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il 
crût  à  une  simulation  que  rien  ne  devait  et  ne  pouvait 
lui  indiquer.  Sa  bonne  foi  ne  saurait  donc  être  sus- 
pectée, et  n'est-ce  pas  se  montrer  injuste  envers  lui 
que  de  le  dépouiller  de  ce  qu'il  a  légitimement  acquis. 

Cette  objection  est  grave  et  sérieuse,  ou  ne  s'en  est 
pas  dissimulé  la  portée.  Mais  les  droits  des  enfants  ont 
prévalu  et  devaient  en  effet  prévaloir.  On  comprend  le 
dangfer  que  couraient  ces  droits,  si  les  tiers-acquéreurs 
pouvaient  échapper  à  l'obligation  de  rendre  par  la  simple 
prescription  décennale.  Le  donataire,  qui,  par  la  simu- 
lation de  l'acte,  s'est  mis  h  couvert  de  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude,  n'aurait  rien  de  plus  pressé 
que  d'aliéner  les  objets  donnés  pour  se  soustraire  au 
danger  dont  le  menace  celle  pour  survenance  d'enfants. 
De  telle  sorte  que  celle-ci  se  réalisant,  le  donateur  et 
ses  enfants  se  trouveraient  en  présence  d'une  insolva- 
bilité réelle  ou  feinte,  et  dans  l'impossibilité  de  recon- 
quérir cette  fortune  que  la  loi  entend  leur  assurer. 

Les  inconvénients  que  présenterait  un  ie\  état  de 
choses,  l'atteinte  que  l'intérêt  général  pourrait  subir  de 
cette  fatale  spoliation  d'une  famille  innocente  de  la  fai- 
blesse ou  de  l'imprévoyance  de  son  auteur,  a  paru  exiger 
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une  dérogation  à  l'intérêt  particulier  des  tiers-acqué- 
reurs. La  loi,  voulant  la  fin,  devait  vouloir  les  moyens; 
s'arrêter  devant  la  bonne  foi  des  tiers-acquéreurs,  c'était 
précisément,  comme  nous  le  disons,  en  aliéner  le  plus 
décisif. 

La  loi  a  donc  appliqué  à  l'hypothèse  qui  nous  occupe 
une  règle  sévère,  mais  nécessaire  pour  l'efficacité  des 
mesures  qu'elle  sanctionnait.  Ainsi,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  se  soit  réalisée,  la  donation  se  trouvant 
révoquée,  tous  les  biens  qui  en  faisaient  l'objet  revien- 
nent fi-ancs  et  libres  entre  les  mains  du  donateur  ou  de 
ses  héritiers  ;  les  tiers-acquéreurs  eux-mêmes  sont  sou- 
mis à  restituer,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  opposer  la 
prescription  de  trente  ans. 

II  suit  de  là  que  ces  tiers  ont  un  intérêt  évident  dans 
l'instance  en  révocation.  Ils  devront  donc,  s'ils  sont 
connus,  y  être  appelés  pour  surveiller  leurs  croits  et 
s'opposer  à  toute  collusion  entre  les  prétendu^  donateur 
et  donataire.  Ils  peuvent,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés, 
intervenir;  ils  ont,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  former 
tierce-opposition  au  jugement  de  révocation,  lorsque,  ac- 
tionnés en  délaissement,  on  prétendra  le  leur  opposer. 

1270.  --  La  veiite  peut  être  déguisée  sous  la  forme 
de  l'échange,  et  cette  simulation  n'a  rien  que  de  très 
licite,  lorsque,  d'ailleurs,  l'acte  en  résultant  offre  tous 
les  éléments  de  validité  exigés  par  la  loi. 

Mais  cette  simulation  peut  n'être  qu'une  fraude.  Nous 
avons  vu  que  soit  la  vente,  soit  l'échange  peut,  sous  des 
apparences  légales,  pallier  l'usure.  Nous  avons  aussi 
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établi  les  conséquences  en  résultant  en  faveur  et  contre 
les  parties. 

Nous  n'avons  ici  à  nous  occuper  que  de  la  simulation 
licite,  et  à  rechercher  le  mode  par  lequel  on  pourra 
rétablir ,  et  les  effets  dont  elle  est  susceptible. 

En  thèse,  la  question  de  savoir  si  un  échange  dissi- 
mule une  vente  est  assez  indifférente.  Valable  dans  Tun 
et  l'autre  cas,  l'acte  n'en  doit  pas  moins  produire  tous 
ses  effets. 

1271.  —  Mais  il  est  une  hypothèse  dans  laquelle 
cette  question  acquiert  une  haute  importance,  à  savoir  : 
lorsque  le  conti'at  est  querellé  pour  cause  de  lésion.  On 
sait,  en  efièt ,  qu'une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
&it  rescinder  la  vente,  tandis  que  l'échange  ne  com- 
porte pas  même  l'action  en  lésion.  Il  est  dès-lors  certain 
que,  la  lésion  existant ,  le  caractère  réel  de  l'acte  est 
décisif,  puisqu'il  sera  rescindé  ou  maintenu,  selon  qu'il 
sera  déclaré  vente  ou  échange. 

La  justice  se  trouvera  donc  nécessairement  en  pré- 
sence d'allégations  contradictoires  des  parties.  Chacune 
d'elle  soutiendra  celle  qui  servira  le  mieux  son  intérêt. 
Que  fera  la  justice? 

Son  rôle  serait  facile  si  le  demandeur  en  rescision 
pour  lésion  rapportait  la  preuve  littérale  de  la  réalité  de 
la  vente  dont  elle  excipe,  ou  si  du  moins  il  invoquait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais,  en  l'absence 
de  l'un  et  de  l'autre,  on  maintiendra  l'acte  tel  qu'il  se 
présente,  sans  vouloir  recourir  à  la  preuve  orale,  ni  s'ar- 
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réter  aux  présomptions  plus  ou  moins  graves  dont  le 
demandeur  excipera. 

En  effet,  par  respect  pour  la  liberté  des  conventions, 
la  loi  accepte  et  doit  accepter  la  forme  dans  laquelle  il 
a  plu  aux  parties  de  les  constater.  Il  suffit  que  le  con- 
trat apparent  soit  revêtu  des  formalités  exigées  pour  sa 
validité ,  pour  que  son  exécution  soit  ordonnée.  Il  est 
présumé  sincère  par  cela  seul  qu'il  est  Tœuvre  com- 
mune des  parties. 

Il  est  vrai  que  la  vérité  doit  être  substituée  à  la  fiction, 
allais  encore  faul-ii  que  cette  vérité  apparaisse  d'une 
manière  régulière,  et  cette  régularité  ne  peut  résulter 
que  d'une  preuve  écrite.  Vouloir  établir  qu'il  s'est  agi 
d'autre  chose  que  de  ce  qui  ressort  de  l'acte  même , 
c'est  vouloir  prouver  outre  et  hors  le  contenu  en  celui-ci, 
c'est  demander  h  établir  ce  qui  aurait  été  dit  avant,  lors 
ou  depuis,  choses  pour  lesquelles  l'article  1341  proscrit 
formellement  la  preuve  par  témoins.  On  violerait  donc 
la  disposition  de  cet  article,  si  on  admettait  cette  preu- 
ve, caria  partie  qui  l'invoque  a  pu  se  procurer  la  preuve 
écrite;  qu'elle  est,  dès-lors,  hors  des  cas  d'exceptions 
prévus,  et  qu'elle  ne  peut  non  plus  exciper  d'une  pré- 
tendue fraude,  puisqu'elle  s'en  est  volontairement  cons- 
tituée le  co-auteur.  Le  système  contraire  favoriserait 
les  prétentions  les  plus  déloyales,  et  [déterminerait  une 
foule  de  procès  injustes,  inconvénients  qui,  nous  l'avons 
vu,  ont  fait  introduire  dans  notre  législation  le  principe 
consacré  depuis  par  l'article  1541. 

C'est  donc  à  celui  qui,  tout  en  consentant  une  simu- 
III  2 


20  TRAITÉ 

iation,  a  cependant  inlérét  à  conserver  à  l'acte  son  vé** 
rilable  caractère,  à  se  procurer,  à  côté  du  titre  appa- 
rent, une  reconnaissance  formelle  de  ses  véritables  in- 
tentions et  de  celles  de  l'autre  partie.  Cela  lui  est  facile, 
car  il  est  partie  au  contrat  qu'il  peut  ne  consentir  qu'à 
cette  condition.  S'il  néglige  de  le  faire,  l'absence  de  la 
preuve  écrite  est  son  fait  personnel,  et  il  ne  saurait  se 
faire  un  titre  de  sa  propre  négligence.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  cessé  d'admettre,  c'est  ce 
qu'elle  a  consacré  le  4  janvier  1817,  en  termes  formels  : 
€  Attendu  que  les  parties  contractantes  ayant  respecti- 
vement voulu  et  consenti  la  simulation,  sont  non-rece- 
vables  à  la  prouver  par  témoins,  et  doivent  s'imputer 
de  ne  pas  s'en  être  assuré  la  preuve  écrite,  comme  il 
était  en  leur  pouvoir  de  le  faire.  » 

Ainsi  la  vente  déguisée  sous  la  forme  d'un  échange 
est  régie  par  le  principe  de  celui-ci.  Elle  est  donc  irré- 
vocable, quelle  que  soit  la  lésion  soufferte.  Mais  la 
preuve  de  la  simulation  restituant  au  contrat  son  véri- 
table caractère,  le  range  sous  l'empire  des  règles  par- 
ticulières à  la  vente,  et  le  rend  conséquemment  rescin- 
dable pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  Cette 
preuve  doit  être  écrite  et  résultera  d'une  contre-décla- 
ration expresse. 

1272.  —  À  défaut  de  cette  contre-déclaration ,  la 
preuve  toslimonîale  etcelle  par  présomptions  ne  seraient 
recevables  que  s'il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.    L'appréciation  des  présomptions,  si  elles 
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étaient  déclarées  recevables,  pourrrait  obéir  aux  règles 
que  nous  avons  déjà  retracées.  ' 

1275.  —  La  simulation  ne  s'exerce  pas  toujours  sur 
le  caractère  de  Tacte.  Elle  peut  porter  sur  la  date,  sur 
certaines  conditions  stipulées  au  contrat ,  sur  la  per- 
sonne des  contractants,  sur  le  prix,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente,  sur  la  libération  elle-mên)e. 

Là  sincérité  de  la  date  ne  saurait  être  douteuse  dans 
l'acte  authentique.  Le  concours  de  l'officier  public  pré- 
posé par  la  loi  donne,  à  celle  indiquée,  une  certitude 
telle  que  le  contraire  ne  pourrait  être  établi  que  par 
une  inscription  de  faux.  11  n'en  pourrait  être  de  même 
pour  l'acte  sous  seing  privé.  La  facilité  que  les  parties 
ont  de  choisir  celle  qui  favorise  le  mieux  leur  dessein  , 
devait,  pour  toute  autre  que  pour  elles,  en  faire  suspecter 
h  foi.  En  ce  qui  les  concerne,  l'article  1522  assimile 
l'acte  sous  seing  privé  à  l'acte  authentique  lui-même.  Il 
fait  conséquemment  foi  de  sa  date. 

n  résulte  de  cette  disposition  que  la  partie  qui  la  pré- 
tend simulée  ne  peut  être  admise  à  le  prouver  autre- 
ment que  par  écrit.  Toute  preuve  testimoniale  est  re- 
poussée et  par  l'article  1541  et  par  l'article  1522  lui- 
même.  Mais  l'admissibilité  de  la  preuve  littérale  ren- 
dant applicable  l'article  1547,  le  commencement  de 
preuve  suppléerait  à  celle-ci  et  rendrait  la  preuve  testi- 
moniale recevable. 

»  y,  supra,  n«992,  995. 
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1274.  —  La  foi  due  à  l'acte  sous  seing  privé ,  par 
les  parties  contractantes ,  est  subordonnée  par  la  loi  k 
la  condition  que  l'acte  sera  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose,  ou  judiciairement  tenu  pour  tel.  Il  est  évi- 
dent que  la  dénégation  de  l'écriture  est  une  exception 
des  plus  péremptoires,  elle  tend  à  rendre  l'acte  étran- 
ger, et  conséquemmeut  sans  effet  possible  contre  celui 
qui  se  défend  de  l'avoir  souscrit, 

1275.  ~-  La  reconnaissance  de  l'acte  est  formelle 
ou  tacite. 

Elle  est  expresse,  lorsque,  sur  la  sommation  de  re- 
connaître ou  de  dénier,  la  partie  déclare  avouer  la  pièce 
et  reconnaître  son  écriture.  Cette  déclaration  fixe  le  sort 
de  l'acte  et  le  rend  ultérieurement  inattaquable  sous  ce 
rapport. 

Elle  est  tacite,  lorsque  la  partie,  pouvant  méconnaître 
la  pièce,  non-seulement  ne  la  conteste  pas,  mais  agit  de 
manière  à  indiquer  qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  la  contester. 
C'est  ce  qui  se  réaliserait  soit  lorsque  le  débiteur  ne 
répond  rien  à  la  signification  du  titre  et  à  la  sommation 
de  le  méconnaître,  soit  lorsque,  appelé  en  justice»  il 
soutient  au  fond  que  la  demande  n'est  pas  fondée,  ou 
oppose  un  paiement  ou  une  compensation. 

1276.  —  Il  faut  en  outre,  pour  que  l'acte  fasse  pleine 
foi  de  sa  date,  que  celui  à  qui  on  l'aurait  fait  souscrire 
n'ait  pas  acquis  depuis  peu,  ou  n'ait  pas  perdu,  dans  l'in- 
tervalle, la  capacité  de  contracter.  Une  incapacité,  sur- 
venue entre  le  moment  de  la  date  prétendue  de  l'acte 
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et  celle  de  la  demande,  pouri'ait  faire  supposer  l'anti- 
date; et,  comme  il  s'agirait  alors  d'une  fraude  à  une  loi 
d'ordre  public ,  on  pourrait  prouver  Tantidate  par  la 
preuve  testimoniale. 

1277.  —  Ainsi,  et  par  application  de  cette  règle,  le 
mineur,  devenu  majeur,  peut  soutenir  que  l'obligation 
dont  on  lui  demande  paiement  remonte  à  une  époque 
011  il  était  encore  dans  les  liens  de  la  minorité.  Ainsi 
encore  le  majeur  pourvu,  depuis  la  date  de  l'acte,  d'un 
conseil  judiciaire,  est  recevable  à  prouver  que  cette 
date,  réellement  postérieure  h  son  interdiction ,  a  été 
reportée  après  coup  à  une  époque  antérieure,  à  l'effet 
d'en  éluder  les  effets.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
la  question  n'est  plus  de  savoir  si,  en  fait,  la  date  appa- 
rente est  ou  non  postérieure  à  la  majorité  ou  antérieure 
à  l'interdiction,  mais  si  réellement  l'acte  a  été  ou  non 
fait  à  la  date  indiquée,  c'est-à-dire  alors  que  le  sous- 
cripteur jouissait  déjà,  ou  encore,  de  la  capacité  de 
contracter.  * 

Dans  ces  hypothèses,  la  présomption  de  l'article  1322 
reçoit  exception,  et  le  débiteur  ne  pourrait  être  con- 
damné par  cela  seul  que  la  date  apparente  se  réfère  à 
un  temps  de  capacité.  Il  ne  le  sera  que  si  la  capacité 
existait  réellement.  L'acte  ayant  été  véritablement  sous- 
crit au  temps  indiqué,*  la  condamnation  n'est  donc  plus 
la  conséquence  de  la  foi  due  à  l'acte,  mais  uniquement 


»  Cass.,  4  fév.  1835;  —  D.  P.,  55,  i,  33. 
*  Ca8B.,  17  mai  1851  ;  ---D.  P.,  55,  i,32. 


30  TRAITÉ 

celle  du  défaut  de  preuve  de  l'absence  de  sincérité  al- 
léguée. 

Ainsi  l'incapacité  pouvant  résulter  soit  de  la  minorité, 
soit  de  Tinterdictiou ,  arguée  par  la  partie,  amène  une 
exception  à  la  règle  de  l'article  13^.  L'acte  ne  fait  plus 
pleine  foi,  et  sa  date  n'est  admise  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Cette  preuve  est  elle-même  admissible  par 
toutes  les  voies  :  par  témoins  et  même  par  présomptions. 

1278-  —  Il  en  serait  de  même  pour  la  femme  ma- 
riée poursuivant  la  nullité  de  son  obligation  pour  dé- 
faut d'autorisation  maritale.  Il  importerait  peu  que,  par 
la  date  apparente,  cette  obligation  remontât  à  une  épo- 
que antérieure  au  mariage,  l'antidate  alléguée  par  la 
femme  rendrait  la  preuve  testimoniale  admissible ,  s'a- 
gissant  d'une  fi*aude  à  une  loi  d'ordre  public.  Le  titre 
ne  pourrait  donc  être  validé  que  faute  par  la  femme 
d'avoir  légalement  j ustifié  ses  prétentions. 

Dans  tous  ces  cas,  le  but  de  la  loi  est  facile  à  saisir. 
Laisser  toute  sa  force  à  la  présomption  de  l'article  1322, 
c'était  retirer,  d'une  main,  au  mineur,  à  l'interdit,  à  la 
femme  mariée ,  cette  protection  qu'elle  paraissait  leur 
accorder  de  l'autre  ;  c'était  leur  permettre  de  se  ruiner 
infailliblement.  Il  est  facile ,  en  effet ,  de  prévoir  que 
l'avidité  de  ceux  qui  ont  le  courage  de  les  exploiter  re- 
commanderait à  leur  attention  le  choix  de  la  date,  qu'ils 
feraient  toujours  de  manière  à  s'assurer  le  succès  de 
leurs  ténébreuses  et  déloyales  machinations. 

1279.  —  Qu'enest-ildel'incapacité  résultant  d'une 
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condamnation  au  criminel?  Que  le  condamné  à  une 
peine  afilictive  et  infamante  soit,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  incapable  de  (contracter,  c'est  ce  qui  ne  peut 
feire  évidemment  l'objet  d'un  doute.  L'article  39  du 
Code  pénal  le  déclare  en  état  d'interdiction  légale  et 
▼eut  que  ses  biens  soient  gérés  et  administrés  par  un 
curateur  nommé  dans  les  formes  prescrites  pour  la  no- 
mination d'un  tuteur  aux  interdits.  Or,  aux  termes  de 
l'article  1124  du  Code  civil,  les  incapables  de  contrac- 
ter sont  :  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées 
dans  les  cas  déterminés ,  et  généralement  tous  ceux  à 
qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 

N'est-ce  pas  être  interdit  que  d'être  placé  dans  uii 
état  d'interdiction  légale?  Et  si  on  m'objecte  qu'au  lieu 
d'un  tuteur  que  reçoit  le  premier,  le  condamné  n'a 
qu'un  curateur,  je  répondrais  que  la  loi  a  voulu  distin- 
guer le  malheur  du  crime  ;  que  la  protection  qu'elle 
assure  à  celui  à  qui  une  maladie  funeste  enlève  toute 
capacité,  provient  d'un  sentiment  de  bienveillante  pitié , 
tandis  que  la  privation  de  cette  capacité  est  une  peine 
que  la  morale,  que  l'honnêteté  publique  exigeait.  Pou- 
vait-il se  faire,  en  effet,  que  l'être  dégradé  et  infect,  que 
le  bagne  récèle,  pût  encore  demeurer,  pendant  le  cours 
de  sa  peine,  à  l'instar  des  autres  citoyens  et  traiter  avec 
eux  d'égal  à  égal.  Mais,  quelque  inégalité  qu'on  relève 
dans  le  mode  d'interdiction  et  dans  ses  conséquences , 
quant  à  la  personne,  l'incapacité  est  la  même.  Ajoutons 
que,  dans  l'interdiction  ordinaire ,  la  loi  exige  un  tu- 
tem*,  parce  qu'elle  lui  confie  la  personne  et  les  biens  de 
l'interdit;  dans  celle  résultant  d'une  condamnation  cri-> 
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minelle,  un  curateur  suffit,  |)arce  qu'il  ne  s'agit  et  ne 
peut  plus  s'agir  que  des  biens,  la  personne  demeurant 
sous  le  coup  de  la  justice. 

Si  on  ne  veut  pas  considérer  le  cotidamné  comme  un 
interdit,  du  moins  ffaud^a-^il  le  placer  dans  la  catégorie 
de  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains  actes.  La  dé- 
fense de  gérer  et  d'administrer  leurs  biens  n'est-elle 
pas  la  prohibition  de  tous  les  contrats  ayant  ce  double 
caractère? 

Nous  croyons  donc  que,  sous  l'un  comme  sous  l'autre 
rapport,  le  condamnée  une  peine  afflictive  et  infamante 
est  réellement  incapable  de  contracter.  Cette  opiniou 
est  celle  que  pn)fessent  des  savants  et  profonds  cri  mina- 
listes.  *  MM.  Ghauveau  Adolphe  et  Faustin  Hélie  voient 
dans  cette  interdiction  la  conséquence  presque  néces- 
saire de  la  peine.  Il  ne  faut  pas,  disent-ils,  qu'un  con- 
damné puisse  disposer  de  ses  revenus  et  de  ses  biens , 
quand  il  subit  un  châtiment  sévère;  il  ne  faut  pas  qu'il 
ait  le  moyen  d'acheter  à  prix  d'or  une  évasion,  ou  que, 
par  des  profusions  scandaleuses ,  il  fasse ,  d'un  séjour 
d'tiumiliation  et  de  deuil,  un  théâtre  de  joie  et  de  scan- 
dale.* 

L'incapacité  absolue  de  gérer  et  d'administrer  ainsi 
admise,  il  s'en  suit  que,  comme  pour  les  autres  inca- 
pables, l'acte  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  réellement 
souscrit  avant  l'incapacité.  *  L'arrêt  que  nous  annotons^ 


1  Carnot,  art.  29,  n®  5. 

«  TMane  du  Code  pénal.  1. 1,  p.  166  ;  —  V.  C»*»*    <»h  janvier  1 825  ; 
—  Sirey.  25, 1,345. 
*  Nancy,  5jiiiii  1828;— D. P. 29,2,  H4. 


DU    DOL    BT    DB   LA    FRAUDB.  33 

reodu  sur  les  cooclusioos  cooforroes  de  M.  Troplong , 
alors  aTocat  général,  semble  même  exiger  que  l'acte  ait 
acquis  date  certaine  pour  qu'on  puisse  Texécuter.  Mais, 
aller  jusque  là,  ce  serait  placer  le  condamné  dans  une 
position  plus  avantageuse  que  le  mineur,  que  l'interdit 
ou  la  femme  mariée.  Nous  ne  croyons  donc  pas  cette 
exigence  admissible. 

Pour  le  condamné ,  comme  pour  tous  les  autres  in- 
capables, la  loi  n'admet  qu'une  seule  chose ,  à  savoir  : 
la  Ëiculté  de  prouver  que  la  date  appai^ente  est  fausse, 
et  que  l'acte  a  été  consenti  dans  un  moment  d'incapacité. 
A  déi^ut  de  cette  preuve,  cette  date  est  acceptée  comme 
vraie  et  l'acte,  tenu  pour  sincère,  doit  être  exécuté.*  Dans 
le  doute  même,  il  faudrait  arriver  à  ce  résultat  :  In  du- 
bto  standum  est  instrumenio. 

1280.  —  L'article  1522  déclare  que  l'acte  fait  foi 
non^enlement  contre  la  partie,  mais  encore  contre  ses 
héritiers  et  ayant-cause;  faut- il  appliquer  ce  dernier 
terme  aux  sucoesseurs  k  titre  universel  seulement,  ou 
bien  l'étendre  aux  successeurs  à  titre  particulier? 

1281  •  —  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  Toullier  in- 
terprète l'article  1322.  Ainsi,  dit-il,  les  donataires,  les 
acquéreurs  sont  les  ayant-cause  du  donateur  ou  du  ven- 
deur, pour  ce  qui  concerne  la  chose  donnée  ou  vendue. 
Dès-lors,  l'acquéreur,  par  acte  authentique,  peut  être 

«  Colmar,  30  juillet  1831  ;  —D.  P. ,  32,  2, 135. 
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évincé  par  une  vente  sous  seing  privé  antérieure  faisant 
foi  contre  son  vendeur  et,  par  conséquent, contre  lui.* 

1282.  —  M.  Chardon  proteste  contre  cette  doc- 
trine, il  lui  reproche  d'entraîner  à  des  conséquences 
iniques.  Ainsi,  dit-il,  celui  qui  a  donné  ou  vendu  par 
acte  authentique  pourra,  à  son  gré,  révoquer  la  dona- 
tion et  annuler  la  vente.  Il  lui  suffira  de  simuler  une 
aliénation  sous  seing  privé  et  de  lui  donner  une  date 
antérieure  à  l'acte  public.  * 

1283.  —  Ce  résultat,  fût-il  inévitable,  ne  pourrait, 
en  aucune  manière,  détruire  l'évidence.  Or,  l'évidence, 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  est  que  celui  à  qui 
une  chose  a  été  transmise  par  legs,  donation,  vente  ou 
échange,  etc.,  est,  quant  à  cette  chose,  l'ayant-cause 
du  précédent  propriétaire. 

Cette  doctrine  amène- 1- elle  fatalement  aux  consé- 
quences qui  alarment  tant  M.  Chardon?  Non,  évidem- 
ment, et  cela,  par  cette  raison  bien  simple,  que  la  trans- 
mission régulièrement  opérée,  le  nouveau  possesseur 
n'est  plus  un  ayant-cause,  et  que  celui  de  qui  il  tient  la 
chose  n'a  pu,  de  ce  moment,  rien  faire  qui  puisse  l'en- 
gager valablement.  Ainsi,  ayunt-cause  pour  le  passé,  le 
donataire,  l'acquéreur  ou  l'échangiste  ne  peuvent  voir 
leur  propriété  se  modifier  ou  s'effacer  que  par  un  fait 
qui  leur  soit  personnel. 


*  Tom.  Yiii»  n"  245  et  suiv. 
'  Tom.  II,  n°*  8  et  soiv. 
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Or,  ce  que  le  précédent  propriétaire  ne  peut  faire 
directement,  il  lui  est  prohibé  de  le  faire  par  une  voie 
indirecte.  L'acte  sous  seing  privé  qui  paraîtrait  posté- 
rieurement à  la  transmission  publique  et  qui  porterait 
une  date  antérieure,  ne  pourrait  donc  être  opposé  sans 
que  le  donateur,  l'acquéreur  ou  l'échangiste  n'eôt  la  fa- 
culté de  le  quereller  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits. 

Nous  admettons  donc  la  doctrine  de  Toullier  avec 
cette  juste  restriction  :  que  le  donateur,  l'acquéreur  ou 
l'échangiste  est  l'ayanl-cause  de  son  auteur,  mais  à  la 
façon  des  créanciers,  et  pouvant,  comme  ceux-ci,  exer- 
cer un  droit  propre  et  personnel  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'article  1167. 

Dira-t-on  que  l'obligation  de  prouver  la  fraude  et  la 
collusion  leur  sera  onéreuse,  ditficile  h  remplir  dans 
certains  cas?  Mais,  comme  nous  l'avons  fait  observer 
ailleurs,  '  la  possession  au  moment  de  la  donation  ou 
de  la  vente  dont  ils  se  prévalent  jouei*a  un  rôle  souvent 
décisif  et  fournira  de  puissants  enseignements;  nous  ré- 
pondrons ensuite  que  si  les  porteurs  d'un  acte  authen- 
tique ont  droit  à  être  protégés,  ce  droit  ne  peut  aller 
jusqu'à  destituer  de  toute  protection  celui  qui  s'est  con- 
tenté de  ce  dont  la  loi  lui  promettait  de  se  contenter,  h 
Siivoir  :  d'un  titre  sous  seing  privé.  Pourquoi  ne  voir 
jamais  la  fraude  que  dans  celui-ci?  Est-ce  que  l'acte  au- 
thentique ne  peut  pas,  dans  un  cas  donné,  n'être  lui- 
même  qu'une  fraude  de  nature  à  enlever  des  droits  sé- 

»  Ftrf€  jnî?ra,  n"  967. 
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rieux,  légitimement  acquis?  C'est  ce  qui  ne  manquei-a 
pas,  d'ailleurs,  d'être  allégué.  Que  pouvait  donc  faire  la 
loi  dans  la  perplexité  où  la  plaçait  cette  double  éven- 
tualité? Uniquement  ceci  :  permettre  la  recherche  de  la 
vérité  par  toutes  les  voies  possibles,  autoriser  la  partie, 
réduite  à  alléguer  la  fraude,  à  la  prouver  par  témoins  et 
par  présomptions,  et  s'en  rapporter,  pour  l'appréciation 
des  uns  et  des  autres,  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  du 
juge. 

1284.  —  Une  autre  exception  à  la  règle  tracée  par 
l'article  1322  et  sur  l'inadmissibilité  de  la  partie  à  prou- 
ver par  témoins  la  simulation  dont  elle  excipe,  se  réa- 
lise lorsque,  par  sa  nature  et  par  ses  conséquences,  la 
simulation  constituerait  la  violation  d'une  loi  prohibi- 
tive. Ainsi,  la  lettre  de  change  n'est  parfaite  que  par  la 
réalisation  du  contrat  de  change,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
pour  but  de  faire  retirer  dans  une  place  la  somme  reçue 
dans  une  autre.  Cette  condition  étant  indispensable 
pour  que  le  souscripteur  puisse  être  contraint  par 
corps,  il  arrive  que  ceux  qui  ne  traitent  qu'en  vue  d'ac- 
quérir cette  puissante  garantie,  ont  soin  d'exiger  une 
lettre  qu'ils  rendent  parfaite  en  simulant  la  remise  de 
place  en  place. 

Cette  simulation,  la  loi  ne  saurait  la  tolérer.  Aussi,  et 
malgré  la  complicité  qu'en  a  assumée  le  souscripteur,  il 
est  non-seulement  admis  h  s'en  plaindre,  mais  encore 
recevable  à  la  prouver  par  témoins  et  par  présomptions. 
Des  arrêts  l'ont  même  fait  résulter  de  ce  que  le  tireur 
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n'est  pas  négociaDt  et  de  ce  qu'il  a  son  domicile  ailleurs 
qu'au  lieu  d'où  la  letti*e  a  été  tirée.  ^ 

Le  tireur  pouvant  prouver,  par  témoins  et  par  pré- 
somptions, le  dé&nt  de  remise  de  place  en  place,  est 
également  recevable  à  établir,  par  les  mêmes  modes, 
toutes  les  autres  suppositions  dont  la  lettre  de  change 
est  susceptible.  C'est  ce  qui  a  été  maintes  fois  décidé 
pour  la  supposition  soit  de  nom,  soit  de  domicile,  soit 
de  qualité,  soit  de  cause,  malgré  que  l'article  112  du 
Code  commercial  se  taise  sur  celle-ci.  ' 

12S5.  —  Cette  exception  à  la  règle  de  la  foi  due  à 
Tactc  et  de  Tinadmissibilité  de  la  preuve  orale  contre 
ie  titre  écrit  en  faveur  de  la  partie,  tient  à  un  double 
motif  : 

i^  En  matière  commerciale,  la  preuve  orale  est  de 
droit  commun.  Ce  motif,  qui  pourrait  paraître  péremp- 
toire,  ne  rend  pas  suffisamment  raison  de  l'exception 
admise.  En  effet,  on  peut  reconnaître  qu'on  puisse,  de- 
vant la  juridiction  commerciale,  prouver  par  témoins 
l'existence  d'une  opération  contestée,  d'une  obligation, 
d'un  paiement,  sans  qu'il  doive  en  résulter,  comme  con- 
séquence forcée,  la  faculté  de  prouver  contre  le  titre  et 
d'exciper  d'une  simulation  ^  laquelle  on  a  soi-même 
participé.  Ce  qui  rend,  en  matière  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  admissible,  c'est  que  la  rapidité, 


»  Bruxelles,  28  juin  1810. 

»  Cass.,  25  juillet  1815,22  juin  18-25,  20  juin  1810;  —  Limoges, 
10  mars  1868  ;  —  Bruxelles,  5  juillel  1812. 


38  TRAITÉ 

indispensable  dans  les  opérations ,  ne  rend  pas  tou- 
jours possible  une  preuve  littérale.  Mais  lorsque  celle- 
ci  existe,  lorsqu'une  obligation  a  été  écrite  et  signée, 
le  souscripteur  ne  saurait  raisonnablement  prétendre 
n'avoir  pas  eu  le  moyen  de  constater  la  simulation  dont 
il  se  plaint.  On  pourrait  donc,  lui  opposant  son  propre 
fait,  le  soutenir  légalement  non-recevable  à  prouver 
contre  ce  qu'il  a  écrit  et  signé  lui-même.  La  règle  nemo 
audilur eic...  n'est  pas  exclue  delà  matière  commer- 
ciale; 

2^^  La  lettre  de  change  entraîne  la  contrainte  par 
corps,  et  personne  ne  peut  se  soumettre  à  cette  voie 
rigoureuse,  hors  des  cas  où  elle  est  formellement  au- 
torisée par  la  loi.  Toute  convention  contraire,  quelque 
expresse  qu'elle  fiit,  resterait  sans  force  et  sans  effets 
possibles. 

Or,  signer  une  lettre  de  change,  c'est  accepter  la  con. 
trainte  ;  la  signer  lorsqu'il  n'y  a  pas  remise  de  place  en 
place,  c'est  consacrer  une  simulation  dans  l'objet  d'é- 
luder celte  prohibition,  que  le  législateur  considère 
comme  d'ordre  public.  Dans  ce  cas,  la  recevabilité  de 
la  preuve  testimoniale  en  faveur  de  la  partie  elle-même, 
.  n'est  plus  que  la  conséquence  de  cette  règle  :  Qu'en  ma- 
tière de  fraude  ù  une  loi  d'intérêt  général,  tout  ce  qui 
a  été  fait,  l'a  été  illégalement;  et  qu'une  nullité  absolue 
peut  toujours  me  invoquée,  quelle  que  soit  la  part 
qu'on  ait  prise  à  l'acte  qui  en  est  atteint,  n'étant  tToniié 
à  personne  de  méconnaître  et  de  violer  une  prescrip- 
tion d'ordre  public. 
Ce  caractère  appartient  essentiellement  à  tout  ce  qui 
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se  rapporte  à  la  contrainte  par  corps.  Conséqueninient, 
celui  qui  s'y  est  volontairement  soumis,  hors  des  cas 
prévus,  peut  toujours  se  faire  relever  d'un  engagement 
qui,  ne  pouvant  être  expressément  stipulé,  ne  saurait 
être  validé,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  pris  par  une 
voie  détournée. 

Ainsi,  et  alors  même  que  le  premier  motif  devrait 
être  écarté,  le  second  rend  suffisamment  raison  d'une 
solution  n'ayant  jamais  souffert  aucune  difficulté  ni  en 
doctrine,  ni  en  jurisprudence. 

1286*  —  En  résumé  donc,  la  simulation  dans  les 
caractères  de  l'acte  ou  sur  ses  conditions  lie  irré- 
vocablement les  parties.  I^  titre,  tel  qu'il  résulte  de 
leur  volonté  simultanée,  est  valable  et  fait  enti'e  elles 
la  loi  irrévocable  qu'on  ne  peut  détruire  que  par  une 
preuve  écrite. 

Mais  ce  principe  reçoit  exception  lorsque,  soit  sous 
le  rapport  de  la  capacité  des  parties,  soit  sous  celui  des 
conséquences  de  l'acte  même,  la  simulation  dégénère 
en  une  fraude  contre  une  règle  d'ordre  public  ou  d'in* 
térêt  général.  Dans  ce  cas,  la  partie  elle-même  peut 
poursuivre  la  nullité  de  son  engagement  et  établir  ses 
prétentions  par  la  preuve  testimoniale,  par  tes  pré* 
somptions  même. 
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1400.  Quid  du  légataire  universel  ? 

1401.  Comment  faudrait-il  résoudre  ces  questions,  s'il  s'a- 

gissait des  incapables  dont  parle  l'article  909? 


1287.  —  La  loi  doit  recevoir  sa  pleine,  franche  et 
loyale  exécution.  Ce  principe,  qui  est  la  première  et  la 
plus  puissante  sauvegarde  de  toute  société,  n'est  con- 
testé par  personne,  niais  Tintérét  privé,  aux  prises  avec 
l'intérêt  général,  le  fera  souvent  méconnaître  et  violer. 

Cette  violation  ne  sera  presque  jamais  explicite  et 
formelle.  L'incontestable  sort  qui  lui  est  réservé  amè- 
nera fatalement  à  cette  conséquence  :  que  la  désobéis- 
sance k  la  loi  empruntera  les  dehors  les  plus  légitimes, 
l'apparence  la  Ipins  inoffeiisive.  L'essentiel,  en  effet, 
est  de  paraître  se  conformer  h  la  loi,  tout  en  la  violant. 

Mais,  quel  que  soit  le  d<^guisement  auquel  on  aura 
recours,  quelle  qu'en  soit  la  légalité  apparente,  la 
fraude,  dépouillée  des  oripeaux  qui  la  couvrent,  sera 
condamnée  à  la  plus  rigoureuse  impuissance.  La  preuve 
de  son  existence  enlèvera  à  la  convention  toute  force 
légale,  tout  lien  obligatoire';  elle  sera  censée  n'avoir  ja- 
mais existé. 

1288.  "  Cet  effet  incontestable  de  la  fraude  à  la 
loi  n'a  jamais  pu  être,  n'a  jamais  été  contesté  par  per- 
sonne; aussi,  l'unique  difficulté  que  cette  matière  a  pu 
soulever,  se  rapporte  exclusivement  au  mode  d'après 
lequel  la  fraude  e^t  susceptible  d'être  constatée. 

Cette  difficulté  même  se  concentre  dans  ce  qui  con- 
cerne les  parties;  elle  n'a  jamais  pu  sérieusement  s'é* 
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lever  à  Tendroit  des  tiers. Ceux-ci,  en  effet,  ont  toujours 
le  droit  d'échapper  au  préjudice  dont  ils  sont  menacés, 
et  ce  droit  leur  confère  nécessairenaent  le  pouvoir  d'éta- 
blir et  de  prouver  la  fraude  concertée  à  leur  détrinnent. 
Leur  refuser,  dans  une  pareille  occurence,  le  secours  de 
la  preuve  testimoniale,  c'était  d'avance  condamner  leurs 
efforts  à  l'impuissance  la  plus  absolue,  méconnaître,  à 
leur  encontre,  les  principes  d'une  justice  exacte,  violer 
expressément  la  loi  elle-même.  En  effet,  l'article  1548 
confère  la  faculté  de  prouver  par  témoins  à  celui  qui  n'a 
pu  se  procurer  la  preuve  littérale.  Or,  qui  mieux  que  les 
tiers  s'est  jamais  trouvé  dans  une  pareille  impuissance? 

1289.  —  L'unique  difficulté  à  cet  égard  ne  pouvait 
donc  se  présenter  que  relativement  aux  parties  contrac- 
tantes. Fallait-il  les  admettre  à  prouver  par  témoins  con- 
tre leur  propre  fait?  La  négative  a  été  soutenue;  on  a  dit 
que  rien  ne  les  contraignait  à  souscrire  à  une  violation 
delà  loi  pouvant  léser  leurs  intérêts;  qu'elles  ont  été  h 
même  de  se  procurer  la  preuve  écrite;  qu'il  n'y  avait 
rien  d'immoral  à  maintenir  le  préjudice  qu'elles  se  sont 
volontairement  occasionnées  par  leur  désobéissance  for- 
melle à  la  loi  ;  que  ce  qui  était  véritablement  immoral, 
c'éliiitde  faciliter  l'accès  de  la  justice  à  celui  qui  n'avait 
d'autre  titre  à  invoquer  que  sa  propre  turpitude. 

1290.  —  Une  pareille  doctrine  ne  nous  parait  pas 
admissible  dans  le  sens  absolu  et  rigoureux  qu'on  veut 
lui  donner.  Parfaitement  juridique  dans  une  certaine 
mesure,  elle  serait  fausse  et  dangereuse  au-delà  ;  elle 
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comporte  donc  un  tempérament  équitable,  de  nature  à 
concilier ,  dans  de  justes  proportions ,  les  sentiments 
qu'excite  la  conduite  de  la  partie  avec  le  respect  dû  à 
la  loi. 

Nous  admettons  donc  la  prohibition  absolue,  contre 
la  partie,  de  toute  preuve  testimoniale,  dans  le  cas 
d'une  simulation  dans  la  nature  du  contrat.  Nous  nous 
sommes  expliqués,  à  cet  égard,  dans  la  précédente  sec- 
tion. Quant  à  la  fraude  à  la  loi,  nous  distinguons  sui- 
vant que  le  but  que  se  sont  proposé  les  parties  est  pro- 
hibé dans  un  intérêt  privé,  ou  dans  un  intérêt  général 
ou  d'ordre  public. 

1291 .  ~*  En  effet ,  toutes  les  prohibitions ,  toutes 
les  prescriptions  légales  n'ont  pas  été  sanctionnées  au 
même  titre*  Il  en  est  dont  l'exécution  est  réclamée  par 
l'intérêt  social,  parce  que  leur  violation  aurait  des  con- 
séquences funestes  pour  toute  une  classe  de  citoyens  ou 
pour  tous  les  citoyens.  Le  principe  qui  a  dicté  les  autres 
n'est  que  la  conséquence  de  la  protection  que,  dans  un 
intérêt  relatif,  le  législateur  a  voulu  assurer,  dans  de 
certaines  limites,  à  tel  ou  tel  droit  privé  dont  il  a  cru 
devoir  surveiller  l'exercice. 

1292.  —  Ces  dernières  constituent  une  faveur  à  la- 
quelle peut  renoncer  celui  que  la  loi  appelle  à  en  jouir. 
Dès*lors,  si  la  fraude  est  dirigée  contre  l'une  d'elles, 
la  partie  n'est  pas  recevable  à  la  prouver  par  témoins. 
Cette  fraude  n'est  qu'une  renonciation  tacite  à  un  béné- 
fice qu'on  pourrait  expressément  répudiei*,  et  rien  ne 
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défend  de  faire  d'une  manière  indirecte,  ce  qu'on  a  la 
faculté  de  faire  directement. 

Ainsi«  nous  avons  vu  que  Tacte  onéreux,  déguisant 
une  libéralité,  était  maintenu,  malgré  qu'il  n'offre  pas, 
dans  sa  confection,  les  formes  prescrites  pour  la  dona- 
tion. Cependant,  pour  celle-ci,  l'exécution  de  ces  for- 
mes est  ordonnée  à  peine  de  nullité.  Mais  cette  nullité 
est  surtout  dans  l'intérêt  privé  du  donateur,  il  a  donc 
pu  y  renoncer,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  choisissant  un 
autre  mode  de  disposition.  A  quel  titre  donc  prétendrait- 
il,  tardivement  et  après  coup,  revendiquer  un  bénéfice 
qu'il  a  volontairement  répudié?  Il  n'a  pas  voulu  suivre 
le  conseil  que  la  loi  lui  donnait,  il  n'a  plus  qu'à  subir 
les  conséquences  de  ce  qu'il  a  librement  et  volontaire- 
ment exécuté  :  Inviio  non  datur  beneficium. 

tâ95.  —  Mais  la  même  indifférence  n'est  plus  pos- 
sible, lorsque  la  prohibition  éludée  est  d'ordre  public- 
Son  caractère  général,  non  moins  que  les  conséquences 
de  son  inexécution,  protestent  sans  cesse  contre  sa  vio- 
lation. Qu'arriverait-il  si  on  tolérait  qu'un  débiteur  pût 
éluder  la  prohibition  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps,  boi*8  des  cas  déterminés  ;  si  les  biens  arrachés  par 
le  médecin  ou  le  confesseur,  par  des  donations  sous  for- 
me de  contrat  à  titre  onéreux,  devaient  leur  appartenir 
irrévocablement,  ou  bien  encore  si,  à  l'aide  d'un  dé- 
guisement, le  pèi'e  de  famille  pouvait  impunément  et 
sans  retour  subir  les  conséquences  d'une  spoliation 
qu'il  a  réalisée  dans  un  moment  d'entraînement  et  de 

colère?  Il  y  aurait  là,  sans  doute»  des  intérêts  privés 
111  3 
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fortement  compromis,  mais  l'intérêt  général  ne  serait 
pas  moins  froissé,  et  la  plaie  qui  lui  est  faite  doit  au- 
toriser un  recours  que  celle  subie  par  les  premiers  ne 
justifierait  pas  suffisamment. 

1294.  —  Ainsi,  la  fraude  à  une  loi  d'intérêt  privé  est 
obligatoire  pour  celui  qui  a  concouru  à  sa  réalisation. 
Il  ne  pourra  en  être  relevé  que  par  la  preuve  écrite  qu'il 
s'en  sera  procurée.  La  fraude  contre  une  loi  d'ordre  pu- 
blic peut  toujours  être  prouvée  par  témoins,  et  cette 
preuve,  la  partie  elle-même  peut  l'invoquer. 

1295.  —  C'est  ii  l'aide  de  cette  distinction  que  doit 
se  résoudre  une  difficulté  résultant  des  termes  de  Tar- 
ticle  1151  du  Gode  civil.  Cet  article,  a-t-on  dit,  met  sur 
la  même  ligne  le  dé&ut  de  cause,  la  cause  fausse  et  la 
cause  illicite.  Dès-lors  la  partie,  admise  à  prouver  par 
témoins  l'existence  de  celle-ci,  doit  l'être  à  justifier, 
par  le  même  mode,  celle  des  deux  autres. 

C'est  Ih  prêter  k  l'article  1131  une  intention  qui  n'a 
jamais  été  dans  la  pensée  du  législateur.  L'article  1131 
ne  fait  qu'une  seule  chose,  il  proclame,  quant  au  ré- 
sultat, une  parfaite  identité  entre  la  cause  illicite  et  la 
fausse  cause  et  l'absence  de  cause,  c'est-à-dire  que 
l'obligation,  nulle  dans  la  première  hypothèse.  Test 
également  dans  les  deux  autres. 

Mais,  comment  établira-t  on  qu'il  n'y  pas  de  cause, 
ou  que  la  cause  énoncée  n'est  pas  vraie?  La  cause  n'a 
pas  même  besoin  d'être  exprimée,  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  disposition  de  l'article  1132.11  faut  donc  admettre 
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que  Tabsence  de  cause  dont  s'occupe  rarticle  précé- 
dent ne  s*entend  que  du  cas  où  le  titre,  énonçant  une 
cause,  n'en  a  réellement  aucune,  parce  que  celle  indi- 
quée est  fausse  et  qu'il  n'en  existe  pas  d'autre  comme, 
par  exemple,  dans  la  simulation  absolue. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  on  se  trouvera  en  pré- 
sence des  articles  1319  et  1322.  La  foi  due  à  l'acte  ne 
pourra  être  ébranlée  tant  que  le  créancier  se  retran- 
chera derrière  ses  expressions.  Les  allégations  du  dé- 
biteur seront  donc  évidemment  sans  objet,  à  moins 
qu'appuyées  sur  une  preuve  littérale,  elles  ne  justifient 
soit  la  fausseté  de  la  cause,  soit  l'absence  de  toute  cause. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  testimonis^le  est  inad- 
missible par  l'application  de  l'article  1341.  S'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  admettre  qu'une  vente,  simulée  en 
fraude  des  droits  des  créanciers,  pourrait  être  déclarée 
telle  sur  |a  demande  de  l'auteur  principal  de  la  simula- 
tion, qui  pourrait  la  prouver  par  témoins.  Or,  le  con- 
traire est  universellement  admis. 

Ainsi,  en  principe,  la  nullité  résultant  de  la  fausse 
cause  ou  du  défaut  de  cause  est  toute  dans  l'intérêt 
privé  des  parties»  Gela  admis,  la  simulation  de  la  cause 
rendant  le  contrat  régulier  ^it  disparaître  le  motif  de  la 
nullité.  L'auteur  de  cette  simulation  pouvait  en  éviter 
les  conséquences  soit  en  ne  pas  la  consentant,  soit  en  se 
faisant  délivrer  la  preuve  écrite  de  son  existence.  S'il  a 
manqué  à  ce  devoir,  il  doit  supporter  les  conséquences 
de  son  imprudence  et  de  sa  légèreté.  Suffisamment  pré- 
venu de  ces  effets,  il  ne  peut  demander  à  la  loi  une  pro-^ 
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tection  que  rexécution  de  ses  prescriptions  lui  aurait 
assurée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  cause  illicite.  La  loi  ne 
peut  admettre  que  ce  qui  a  pour  objet  d'éluder  les  pré- 
ceptes de  la  morale,  l'exigence  des  bonnes  mœurs  ou  les 
dispositions  d'ordre  public  puisse  jamais  produire  au- 
cun effet.  La  volonté  contraire  des  parties  ne  pouvait, 
dans  aucun  de  ces  cas,  prévaloir  contre  ses  prohibi- 
tions, sur  lesquelles  nul  n'a  pu  transiger.  Tout  ce  qui  a 
été  fait  en  sens  contraire  doit  donc  s'efïacer  et  dispa- 
raître. 

Or,  comment  atteindre  à  ce  résultat  si  les  parties 
elles-mêmes nepeuvent,  se  prévalant  de  ce  caractère  de 
la  fraude,  en  prouver  l'existence  même  par  témoins  ? 
Ne  sufBt-il  pas,  pour  faire  admettre  le  contraire,  de 
considérer  que  le  résultat  de  cette  doctrine  conduirait 
in&illiblement  à  mettre  la  loi  dans  l'impuissance  de  ré- 
primer ce  qu'elle  condamne  d'une  manière  formelle. 

Ainsi,  il  y  a  identité  dans  les  résultats,  dans  la  cause 
illicite,  dans  la  fausse  cause  et  dans  le  défaut  de  cause, 
mais  l'allégation  de  la  première  rend  la  preuve  testimo- 
niale admissible  pour  les  parlies  elles-mêmes.  L'exis- 
tence des  deux  dernières  ne  peut  être  établie  que  par  la 
preuve  écrite,  sauf  les  droits  des  tiers  qui  n'y  ont  pas 
concouru. 

* 
1296.   —  La  preuve  littérale  résulterait,  dans  tous 

les  cas,  de  la  contre-lettre  souscrite  par  les  parties.  Mais 

son  existence  ayant  pour  objet  de  favoriser  la  violation 

de  la  loi,  on  a  prétendu,  dans  certains  cas,  l'annuler 
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même  à  l'endroit  des  parties  entre  elles.  C'est  notam- 
ment ce  qu'on  a  prétendu  pour  les  contre-lettres  éta- 
blissant un  supplément  de  prix  dans  les  cas  de  vente. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  résultait  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  dont  l'article  40  déclarait  nulle  et  de  nul 
effet,  même  à  l'égard  des  parties  contractantes,  toute 
contre-lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
porté  dans  un  contrat  de  vente.  Par  application  de  cette 
disposition,  la  Cour  de  cassation  décidait,  par  arrêt  du 
10  janvier  1809»  que  la  demande  en  supplément  de  prix, 
formée  par  le  vendeur  et  fondée  sur  une  contre-lettre 
devait  être  repoussée.  Ainsi,  on  arrivait  à  ce  singulier 
résultat  que  la  responsabilité  de  la  fraude  retombait 
tout  entière  sur  celui  qui  n'y  avait  aucun  intérêt.  En 
effet,  la  dissimulation  du  prix  ne  pouvait  avoir  pour  ré- 
sultat que  d'éluder  le  droit  d'enregistrement  sur  la  par- 
tie non  déclarée.  Or,  ce  droit  étant  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, on  peut  supposer  que  la  dissimulation  était  son 
&it  plutôt  que  celui  du  vendeur,  et  cependant  on  faisait 
perdre  à  celui-ci  une  partie  du  juste  prix,  tandis  que 
l'acquéreur,  qui  y  avait  trouvé  d'abord  l'avantage  de  ne 
payer  aucun  droit  d'enregistrement,  y  trouvait  encore 
celui  de  s'exonérer  de  la  dette  légitime  qu'il  s'était  im- 
posée, et  obtenait  ainsi  la  chose  sans  en  payer  le  prix. 

Ce  résultat  était  inique  et  parut  tel  au  rédacteur  du 
Code.  Aussi  a-t-il  voulu  le  proscrire  lorsque ,  s'occu- 
pant  des  contre-lettres ,  il  a  édicté  l'article  1521 .  Aux 
termes  de  sa  disposition,  les  contre-lettres  ne  peuvent 
avoir  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles  n'en 
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ont  aucun  contre  les  tiers,  seconde  règle  non  moins 
juste,  non  moins  équitable  que  la  première. 

1297.  —  II  semble  qu'une  disposition  de  ce  genre 
était  de  nature  à  empêcher,  à  l'avenir,  toute  contro- 
verse sur  l'applicabilité  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  il 
n'en  a  rien  été  cependant.  L'a£Brmative  a  été  soutenue 
contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  TouUier, 
Duranton  et  Chardon^  notamment  par  M.  de  Plasman^ 
auteur  d'un  traité  spécial  sur  les  contre-lettres.  * 

Cet  auteur  pense  donc  que  les  contre-lettres  en  ma- 
tière de  vente  sont  encore  régies  par  la  loi  de  l'an  vu, 
que  le  Gode  civil  n'a  pas  formellement  abrogée.  En 
l'état  du  silence  gardé  à  cet  égard,  cette  loi  spéciale^ 
et  toute  dans  l'intérêt  de  l'État,  n'a  pas  été  atteinte. 
L'article  1321  ne  règle  que  l'effet  des  contre -lettres  en 
général,  tandis  que  l'article  40  de  la  loi  ne  s'occupe 
que  des  contre-lettres  in  specie^  de  celles  qui  ont  pour 
objet  d'augmenter  le  prix  contenu  dans  l'acte  de  vente. 
Or,  dans  le  concours  d'une  loi  générale,  et  d'une  autre 
spéciale,  celle-ci  doit  être  préférée  en  vertu  de  la  règle  : 
Et  illud  potissimum  habelur  quod  ad  speciem  direc- 
tum  est. 

Il  est  donc  impossible,  continue  M.  de  Plasman,  de 
soutenir,  en  principe  strict  de  droit,  que  l'article  1321 
abroge  une  disposition  avec  laquelle  il  n'a  pas  un  rap- 
port direct.  Le  principe  qu'il  consacre  n'existait  pas 
sous  l'ancienne  jurisprudence.  Alors,  les  contre-lettres 

*  Partie  1",  $  3. 
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avaient  effet,  même  h  Tégard  des  tiers.  Dès -lors,  le  lé- 
gislateur n'a  eu  pour  but,  dans  la  loi  nouvelle,  que  de 
consacrer  le  principe  que  les  contre-lettres  ne  doivent 
produire  effet  qu'entre  les  parties  contractantes  seule- 
ment, sans  s'occuper,  en  aucune  manière,  des  lois 
créées  dans  l'intérêt  du  fisc,  sans  vouloir  ni  les  ap- 
prouver, ni  les  détruire. 

1298.  —  En  fait,  comme  en  droit,  ces  raisons  man- 
quent de  justesse  et  de  portée. 

En  principe,  les  lois  nouvelles  détruisent  les  an- 
ciennes, en  tout  ce  qu'elles  ont  d'inconciliable  et  de 
contraire.  Ce  principe  admis,  il  faut  rechercher  quel 
était  l'état  des  choses  au  moment  où  le  Code  civil  allait 
être  promulgué.  Or,  cet  état  des  choses,  M.  de  Plasman 
nous  l'indique  lui-même,  c'était  :  d'une  part,  la  juris- 
prudence ancienne  permettant  d'opposer  aux  tiers 
l'effet  d'une  conlre-letti^e  ;  de  l'autre,  la  loi  de  l'an  vu 
déclarant  certaines  d'elles  non -seulement  non  oppo- 
sables aux  tiers,  mais  encore  sans  effets  entre  les  par- 
ties. Le  Code  a  donc  trouvé  les  contre-lettres  divisées 
en  deux  catégories  bien  tranchées. 

Supposez  qu'il  n'ait  pas  voulu  admettre  cette  division 
et  qu'entendant  les  ranger  toutes  dans  une  même  caté- 
gorie, il  ait  entendu  leur  faire  produire  à  toutes  le  même 
effet,  comment  aura*t-il  procédé  ?  Évidemment  pas  au- 
trement que  de  les  comprendre  toutes,  sans  exception, 
dans  une  disposition  unique.  Or  c'est  précisément  ce 
qu'a  fait  Tarticle  1521 ,  peut-on  dès-lors  douter  de  ses 
mtentions  et  des  effets  s'y  rattachant.  M.  de  Plasman 
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avouera  que  sa  seconde  disposition,  celle  relative  aux 
tiers,  s'applique  aux  contre-lettres  en  matière  de  vente 
comme  à  toutes  les  autres.  Pourquoi  donc  seraient*elles 
exceptées  de  la  règle  tracée  par  la  première  disposition? 
Où  s'arrêtera  d'ailleurs  cette  exception  purement  arbi- 
traire? Après  les  contre-lettres  en  matière  de  vente,  vien- 
dront celles  pour  échange,  pour  donation ,  etc..  Et, 
d'exception  en  exception ,  la  règle  générale  ne  régira 
plus  rien. 

Que  dans  le  concours  d'une  loi  générale  avec  une  loi 
spéciale,  il  faille  recourir  à  celle-ci,  nous  l'admettons, 
mais  peut-on  contester  à  la  première  le  droit  d'abroger 
la  seconde  qui  lui  est  antérieure.  Or  l'abrogation  n'a  pas 
toujours  besoin  d'être  formellement  exprimée,  elle  ré- 
sulte énergiquemeot  du  caractère  inconciliable  des  deux 
dispositions.  Or  ce  caractère  fût-il  jamais  plus  énergi- 
que qu'entre  le  texte  du  Gode  et  celui  de  l'an  vu. 

Il  suffirait  donc  de  ce  texte  pour  repousser  l'opinion 
de  M.  de  Plasman.  Que  sera-ce  donc  lorsque,  s'en  ré- 
férant à  la  discussion  législative,  on  arrivera  à  ce  ré- 
sultat que  c'est  surtout  la  loi  de  l'an  vu  que  l'article  1521 
a  voulu  atteindre.  On  va  juger  si  notre  proposition  est  le 
moins  du  monde  hasardée. 

Le  premier  projet  du  Code  ne  disait  rien  sur  les  con- 
tre-lettres, et  ce  silence  avait  été  imité  par  la  commis- 
sion. Ce  qui  les  signala  à  l'attention  du  législateur  fut 
une  pi*oposition  de  M.  Duchâtel,  demandant  qu'on  les 
proscrivit  d'une  manière  absolue.  L'usage  des  contre* 
lettres,  disait*il,  tendant  à  déguiser  les  conventions,  il 
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en  résulte  des  fraudes  contre  les  particuliers,  et  toujours 
contre  le  trésor  public. 

€  M.  Regnault  de  St-Jean  d'Angely  dit  qu'un  juge- 
ment vient  d'annuler  une  contre-lettre  ajoutant  an  prix 
d'une  vente. 

c  M.  Bigot  de  Préamenen  soutient  que  les  contre-let- 
tres ne  doivent  être  annulées  que  lorsqu'elles  sont  firau- 
duleuses. 

c  M.  Berlier  dit  que  la  proposition  de  M.  Duchâtel 
lui  parait,  dans  sa  généralité,  propre  à  produire  un  mal 
plus  grand  que  celui  qu'on  a  voulu  éviter* 

c  II  a  été,  ajoute-t-il,^u  titre  du  mariage,  pourvu  au 
sort  des  contre-lettres  qui  pouvaient  y  être  relatives,  et 
c'est  en  cette  matière  qu'il  importait  le  plus  de  parer 
aux  abus,  parce  que  c'est  là  qu'ils  sont  les  plus  fréquents, 
principalement  ceux  qui  touchent  à  la  substance  du 
pacte. 

c  Mais,  dans  une  foule  d'autres  contrats  qui  ont  eu 
lieu  entre  les  hommes,  ne  serait'-il  pas  souvent  injuste 
de  ne  considérer  comme  valable  que  l'acte  authentique, 
en  rejetant  les  modifications  contenues  dans  la  contre- 
lettre?  Ne  serait-ce  pas  dénaturer  les  conventions?  Et  le 
législateur  le  doit-il,  lors  surtout  qu'il  peut  y  avoir  des 
contre«lettres  qui  n'aient  point  eu  pour  objet  de  dé- 
guiser la  convention  primitive,  mais  d'en  fixer  le  sens, 
ou  d'en  réparer  les  omissions? 

c  A  la  vérité,  les  contre-lettres  ont  souvent  lieu  pour 
éluder  ou  pour  af&iblir  les  droits  dus  au  trésor  public  ; 
mais  c'est  par  des  amendes,  et  non  par  la  peine  de  nul- 
lité, que  cette  espèce  de  fraude  peut  être  atteinte  et  pu- 
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nie  f  dans  aucun  cas,  le  législateur  ne  peut  mettre  sa 
volonté  à  la  place  de  celle  des  parties  pour  augmenter 
ou  diminuer  les  obligations  respectives  qu'elles  se  sont 
imposées. 

c  Le  consul  Gambacérès  dit  qu'il  existe  déjà  une 
disposition  législative  contre  l'usage  des  contre-lettres 
(loi  du  7  frimaire  an  vu),  mais  elle  ne  lui  semble  pas 
juste,  ces  actes  doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les 
parties,  il  suffit,  pour  en  prévenir  l'abus,  de  les  soumet- 
tre au  droit  d'enregistrement,  lorsqu'ils  sont  produits. 

€  Tronchet  observe  qu'il  faut  en  effet  distinguer  :  une 
contre-lettre  doit  être  valable  entre  les  parties,  et  nulle 
contre  les  tiers.  Or  la  régie  de  l'enregistrement  est  un 
tiers  par  rapport  à  l'acte.  ^  » 

Après  quelques  observations  de  M.  Defermon,  dans 
le  même  sens,  la  proposition  fut  renvoyée  à  la  section 
qui  proposa  et  fit  adopter  l'article  1521,  tel  qu'il  est 
inscrit  dans  le  Code. 

Eh  bien  !  nous  le  demandons,  peut-il  exister  le  moin- 
dre doute  sur  la  portée  de  ce  texte  et  sur  l'intention  du 
législateur.  Est-il  possible  surtout  de  prétendre  qu'il  ait 
voulu  maintenir  une  législation  que  le  consul  Gamba- 
cérès flétrissait  comme  injuste,  et  dont  personne  n'osa 
prendre  la  défense  ;  nous  pensons  donc  qu'il  est  inutile 
d'insister,  et  que  nous  pouvons  conclure  avec  toute  cei*- 
titude.  L'article  1521  a  voulu  surtout  abroger  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  et  l'a  formellement  abrogée. 

M.  de  Plasman  trouve  mauvais  que  M.  Toullier  ait 

}  Proeès-verbaux^  séance  du  2  frimaire^  an  ii. 
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feit  ressortir  éDergiquement  rimmoralité  du  résultat 
consacré  par  une  législation  que  Cambacérès  appelait 
injuste.  Il  reconnaît  cependant  qu'il  est  odieux  qu'un 
acquéreur,  se  jouant  des  promesses  les  plus  solennelles, 
puisse  retenir  la  propriété  sans  en  payer  le  prix  réel  et 
convenu.  Mais  ce  qui  est  non  moins  immoral,  ajoute- 
tril,  c'est  de  voir  le  vendeur  et  l'acquéreur  s'entendre 
pour  tromper  la  loi  et  frauder  le  trésor  public. 

C'est  donc  surtout  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que  M.  de 
Plasman  se  prononce  pour  la  nullité  absolue.  Or, 
qu'on  nous  permette  de  le  dire,  s'il  y  a  un  système  qui 
puisse  préjudicier  aux  droits  du  fisc,  c'est  incontestable- 
ment celui  que  soutient  M.  de  Plasman.  Quelles  seront, 
en  effet, les  conséquences  de  la  nullité  absolue?  Qu'on 
ne  fera  plus  de  contre-lettres.  C'est  possible  !  Mais  la 
fraude,  qu'avec  raison  blàme  M.  de  Plasman,  se  perpé- 
tuera tant  que  les  acquéreurs  auront  intérêt  à  payer  le 
moindre  droit  d'enregistrement  possible,  seulement  on 
prendra  d'autres  mesures  pour  assurer  la  fraude,  telle 
par  exemple,  que  le  dépôt  ou  le  paiement  comptant  de  la 
partie  du  prix  qu'on  voudra  dissimuler;  et,  de  tout  cela, 
il  anîvera  que  le  fisc  n'entendra  jamais  parler  de  ce  sup- 
plément et  ne  pourra  jamais  le  soumettre  à  aucuns  droits. 

Combien  Cambacérès  entendait  mieux  les  intérêts  du 
trésor  public  !  Valider  la  contre-lettre,  c'est,  en  cas  de 
difficulté,  en  favoriser  la  production  ;  c'est  même  for- 
cer cette  production  en  cas  de  contestation.  La  connais- 
sance acquise  par  cette  production ,  le  fisc  pourra  se 
faire  payer  avec  usure  des  droits  dont  on  a  voulu  le 
frustrer. 
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Ainsi,  indépendamment  de  ce  qu'il  est  contraire  à  la 
loi,  le  système  de  M.  de  Plasman  a  le  défaut  de  se  placer 
en  opposition  directe  avec  l'intérêt  qu'il  prétend  proté- 
ger. Il  est  donc,  sous  l'un  et  l'autre  rapport,  complète- 
ment inadmissible. 

1299.  —  Cependant  il  a  été  consacré  par  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  des  13  fructidor  an  ii  et 
10  janvier  1809.  Nous  ne  dirons  rien  du  premier,  car 
antérieur  à  la  promulgation  de  l'article  1321,  il  demeure 
forcément  sans  influence  sur  une  question  qui  n'a  pu 
nattre  que  depuis  cette  promulgation . 

Quant  au  second,  rendu  sous  l'empire  du  Code,  il  a 
jugé  plutôt  une  question  de  non-rétroactivité  qu'une 
difficulté  se  référant  à  son  influence  sur  la  législation 
précédente.  Il  suffit ,  en  effet ,  de  faire  remarquer  que 
l'arrêt  dénoncé  à  sa  censure  avait  statué  sur  une  contre- 
lettre  antérieure  au  Code  civil,  qu'il  avait  pourtant  va- 
lidée par  application  de  l'article  1321. 

Aussi  le  pourvoi  se  fondait*il  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  de  l'an  vu,  et  pour  fausse  application 
de  l'article  1321.  Il  est  vrai  qu'à  l'appui  de  ce  dernier 
moyen,  le  demandeur  soutenait  que  la  règle  générale 
de  l'article  1321  n'avait  pu  abroger  la  loi  spéciale  à  la 
matièi*e. 

Mais  ce  second  moyen  n'est  pas  même  abordé  par  la 
Cour  de  cassation,  elle  se  borne  à  viser  dans  son  arrêt 
l'article  40  de  la  loi  de  Tan  vu,  dont  elle  fait  application. 
Ce  n'est  que  dans  le  sommaire  de  l'arrêtiste  qu'on  lit  ces 
mots  ;  il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  loi  par  r article  132 1 , 
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mais  c'est  là  un  principe  que  Tarrét  ne  juge  pas,  par 
Texcellente  raison  qu'il  n'avait  pas  à  le  décider;  la  seule 
législation  applicable  était  la  loi  de  Tan  vu,  sous  Tem- 
pire  de  laquelle  la  contre-lettre  avait  été  créée. 

Ce  que  la  Cour  n'a  pas  jugé  en  1809»  elle  Ta  décidé, 
mais  en  sens  contraire,  le  10  janvier  1819,  et  depuis 
elle  a  persisté  dans  la  jurisprudence  dans  laquelle  la  plu- 
part des  Cours  d'appel  l'ont  suivie. 

Il  existe  encore  un  arrêt  dont  se  prévaut  M.  de  Plas- 
man,  c'est  celui  rendu  par  la  cour  de  Metz,  le  17  fé- 
vrier 1819*  Mais  cet  arrêt,  qui  n'est  peut-être  dû  qu'à 
la  fausse  interprétation  donnée  à  celui  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  10  janvier  1809,  ne  saurait  prévaloir,  en 
aucun  cas,  sur  les  raisons  que  nous  avons  exposées  sur 
la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation,  sur 
celle  que  plusieurs  autres  Cours  ont  adoptée.  ^ 

1300.  —  Ainsi,  et  en  force  de  l'article  1321,  les 
contre-lettres,  étant  obligatoires  entre  les  parties,  de- 
viennent la  preuve  littérale  et  décisive  de  la  convention. 
C'est  donc  conformément  aux  clauses  qu'elles  renfer- 
ment que  le  traité  doit  recevoir  son  exécution.  Mais 
nous  allons  retrouver  ici  les  principes  que  nous  rencon- 
trions tout  à  l'heure.  La  dérogation  contenue  dans  la 
contre  -  lettre  n'est  valable  qu'à  la  condition  qu'elle 
n'aurait  trait  qu'à  un  intérêt  particulier  et  privé.  Dans 
le  cas  où  la  contre-lettre  dérogerait  à  une  loi  d'ordre 


^  V.  Dijon, 9  juillet  1828;  —  Aix,21  février  1832  ;  —  Gass.,  15  dé- 
«embre  1832;— Dalloz  jeune,  Die(/on.  général,  s^enregisL^  n"  2229. 
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public  ou  d'intérêt  général»  son  inefficacité  serait  abso- 
lue, même  pour  les  parties  entre  elles. 

1501.  —  On  sait  que  la  loi  de  1816  a  permis  aux  ti- 
tulaires des  offices  de  présenter  un  successeur  à  l'agré- 
ment de  rautorité,  et  de  transmettre  leur  charge  à  titre 
onéreux.  Mais  cette  autorisation  est  subordonnée  à  l'ap- 
probation que  doit  recevoir  le  traité  réglant  les  condi- 
tions et  le  prix  de  la  transmission.  Le  but  de  cette 
réserve,  que  s'est  faite  le  gouvernement,  est  de  veiller 
à  la  sincérité  du  traité  et  d'empêcher,  dans  un  intérêt 
public,  toute  exagération  légèrement  consentie,  dont 
les  suites  pouvaient  être  funestes  en  grevant  trop  forte- 
ment l'avenir  du  nouveau  titulaire. 

Cette  disposition,  dont  la  haute  utilité,  dont  la  pro- 
fonde sagesse  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  ne  doit 
pas  être  éludée,  il  importe  que  l'autorisation  ne  soit  pas 
une  pure  formalité^  un  vain  enregistrement.  Il  fallait 
donc  prévoir  les  manœuvres  auxquelles  elle  peut  don- 
ner lieu,  et  les  réprimer  sévèrement. 

L'autorisation  pouvant  seule  régulariser  la  cession , 
il  n'en  fallait  pas  douter,  on  se  mettra  à  même  de  l'obte- 
nir eu  évaluant  dans  le  traité,  l'office  vendu,  à  son  juste 
prix,  peut-être  même  un  peu  en  de-çà.  Mais  l'intérêt 
privé  saura  bien  faire  sa  part,  et  un  traité  secret,  stipu- 
lant un  supplément  de  prix,  offrira  tous  les  inconvé- 
nients que  l'on  a  voulu  éviter  par  la  communication 
forcée  du  traité. 

Voilà,  nous  ne  dirons  pas  ce  qui  pourra  se  réaliser , 
mais  ce  qui  s'est  effectivement  réalisé,  cequiseréa- 
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lise  chaque  jour,  et  les  ruines  éclatantes  et  scandaleuses 
qui  se  sont  succédées  sont  venues  témoigner  bien  hau- 
tement de  Tincontestable  utilité  des  précautions  du  lé- 
gislateur. 

1302.  —  En  p^sence  de  ces  catastrophes,  la  juris- 
prudence a  compris  le  devoir  qu'elle  avait  à  remplir. 
Ramener  les  parties  à  la  vérité,  en  proscrivant  avec 
une  rigoureuse  sévérité  tout  ce  qui  s'en  écarte,  tel  est 
le  but  qu'elle  s'est  proposée  et  vers  lequel  elle  marche 
avec  une  louable  et  noble  persévérance. 

Ainsi  elle  a  annulé  tous  les  traités  secrets,  en  se  fon- 
dant sur  ce  grand  principe  :  que  les  conventions  par 
lesquelles  un  supplément  de  prix  est  stipulé  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  d'un  office ,  en  dehors  du  traité 
ostensible  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  sont  es- 
sentiellement illicites  et  contraires  à  l'ordre  public, 
comme  ayant  pour  objet  de  faire  fraude  aux  disposi- 
tions législatives  réglant ,  dans  un  intérêt  général,  le 
mode  et  la  condition  de  la  transmission  des  offices  ; 
que,  dès-lors ,  de  telles  conventions  ne  peuvent  engen- 
drer aucune  obligation  ni  civile  ni  naturelle.  * 

Ainsi,  dans  une  cession  d'office,  il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  prix  que  celui  porté  au  traité  soumis  à  l'appro- 
bation du  gouvernement.  De  quelque  manière  qu'un 
supplément  de  prix  ait  été  stipulé,  la  convention  est 
nulle  et  sans  effet. 

Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  : 

1  Cass. ,  46  mars  1849 ;  —  D.  P. ,  49,  i,  294. 
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Que  la  contre-lettre  qui  attribue  les  débets  au  ven* 
deur,  sans  diminution  du  prix  de  TofSee,  tandis  que  le 
traité  ostensible  comprend  les  jdébets ,  avec  ou  sans 
ventilation ,  dans  le  prix  de  Toffice,  est  radicalement 
nulle  ;  qu'en  conséquence ,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
aurait  perçu  les  débets,  il  est  tenu  d'en  rendre  compte 
à  Tacbeteur  ;  ^ 

Que  la  contre-lettre  qui  fixe  au  jour  de  la  cession 
l'entrée  en  jouissance ,  que  le  traité  indique  pour  le  jour 
de  la  prestation  du  serment,  est  également  nulle  ;' 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  convention  secrète  portant 
que  la  cession  d'un  office  faite  par  un  père  à  son  fils  » 
sous  forme  de  démission  pure  et  simple,  a  lieu,  en  réa- 
lité, à  'titre  onéreux,  moyennant  un  prix  qui  sera  ulté* 
rieurement  fixé.  ' 

1303.  M.  Dalloz  critique  cet  arrêt  comme  enlevant 
la  propriété  aux  pactes  de  famille,  et  accuse  la  Cour  de 
cassation  d'avoir,  par  une  sévérité  outrée,  dépassé  le 
but.  Nous  croyons,  au  contraire ,  que,  quelque  rigou* 
reuse  qu'elle  paraisse ,  cette  décision  est  par&itement 
juridique,  dictée  qu'elle  était  par  une  déduction  logique 
du  principe  présidant  à  la  transmission  des  offices.  Ainsi 
que  le  fait  remarquer  la  Cour  de  cassationt  la  propriété 
d'un  office  n'est  pas  une  propriété  ordinaire  dont  le  titu* 
laire  ait  la  libre  disposition.  La  loi  de  1816  ne  lui  con- 
fère que  la  &culté  de  présenter  un  successeur,  que  le 

»  Cass. ,  8  janvier  i849;  —  D.  P.,  49,  1,  12. 

*  Gass. ,  même  jour. 

*  Gass. ,  29  novembre  1848  ;  —  D.  P. ,  49,  1 ,  15^ 
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gouvernement  a  toujours  le  droit  de  refuser  ou  d'ad- 
mettre. Ch*  Texercice  rati&nnel  de  ce  droit  est  impossi- 
ble si,  indépendamment  de  ce  qui  est  relatif  à  la  capa- 
cité et  à  la  moralité  du  nouveau  titulaire,  toutes  les 
conditions  du  traité  ne  sont  pas  fidèlement  mises  sous 
les  yeux  du  ministre. 

La  plus  essentielle  de  toutes  ces  conditions,  est  évi- 
demment celle  concernant  le  prix.  Il  importe  que  ce 
prix  soit  dans  de  justes  proportions  avec  la  valeur  réelle 
de  la  chai^  ;  que  Tobligation  de  le  payer  soit  de  telle 
nature  que  le  débiteur  puisse  la  remplir  et  faire  face  aux 
intérêts  en  résultant  par  les  seules  ressources  de  la 
charge  elle-même  et  par  les  revenus  légitimes  dont  elle 
est  susceptible.  Il  faut,  en  un  mot,  que  rengagement 
ne  soit  pas  tellement  onéreux  que  la  ruine  et  la  décon- 
fiture du  nouveau  titulaire  puisse  être  entrevue  dans 
on  temps  plus  ou  moins  prochain.  Comment  le  gouver- 
nement veitlera-t-il  à  tout  cela,  si  le  prix  de  la  cession 
n'est  pas  même  fixé  au  moment  où  son  approbation  est 
demandée? 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que,  dans  les  traités  or- 
dinaires, la  clause  que  le  prix  sera  ultérieurement  fixé 
ferait  que  l'agrément  de  l'autorité  serait  refusée,  et  ce 
refus  ne  serait  blâmé  par  personne.  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement,  lorsque  c'est  le  père  qui  le  cède  à  son  fils? 
Est-ce  que,  dans  ce  cas,  la  détermination  du  prix  ne 
peut  pas  être  exagérée  et  hors  de  toute  véri^?  Est-ce 
que,  ce  cas  se  réalisant ,  le  titulaire  ne  se  trouvera-t-il 
pas  grevé  d'une  charge  h  laquelle  les  revenus  légaux  de 
l'office  pourront  à  peine  suffire?  Sera*t*il  moins  tenté 
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qu'un  autre  de  se  procurer,  par  des  moyens  extra-légaux» 
les  ressources  dont  il  manquera? Est-ce  qu'enfin,  et  sui- 
vant rintérét  du  moment,  la  détermination  du  prix  ne 
sera  pas  le  résultat  de  la  collusion  dans  le  but  de  priver 
les  créanciers,  que  le  titulaire  peut  avoir,  d'une  partie 
de  l'actif  sur  la  foi  duquel  ils  ont  traité?  Si  tout  cela  est 
réellement  à  rédouter,  pourquoi  se  départir  d'une  sur- 
veillance nécessaire  pour  obvier  k  tous  ces  inconvé- 
nients? On  ne  saurait  en  donner  une  raison  plausible, 
et  la  validité  d'une  contre-lettre,  dans  ce  cas,  ne  serait 
qu'une  faveur  accordée  au  mensonge  et  à  la  ruse. 

Que  le  père  et  le  fils  aient  trompé  le  gouvernement , 
c'est  incontestable.  L'apparence  d'une  démission  pure 
et  simple ,  devant  en  quelque  sorte  être  suivie  de  l'ap- 
probation, évite  ainsi  tout  contrôle  efficace.  Faudrait-il 
les  récompenser  de  la  simulation  qu'ils  se  sont  permise? 
Le  pacte  de  &mille  ne  saurait  être  pour  le  gouverne- 
ment une  raison  d'aliéner  sa  mission  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général.  En  quoi,  d'ailleurs,  l'existence  de  ce 
pacte  répugne-t-il  à  la  détermination  actuelle  d'un  prix? 
C'est  surtout  ce  prix  qu'il  itnporte  à  la  famille  elle- 
même  de  connaître,  et,  puisqu'on  doit  le  fixer  ultérieu- 
rement, on  ne  peut  expliquer  le  défaut  de  fixation  ac- 
tuelle que  par  l'intention  bien  arrêtée  de  se  soustraire 
au  contrôle  de  qui  de  droit.  Favoriser  cette  intention , 
ce  ne  serait  pas  autre  chose  que  récompenser  et  encou- 
rager la  fraude.  En  la  proscrivant,  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  q'a  donc  fait  qu'un  acte  de  morale  et  de  jus- 
tice. 

Ainsi  toute  contre-lettre,  quels  qu'en  soient  les  signa- 
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taires,  fttt-elle  de  père  à  fils,  reste  fi*appée  d'une  nullité 
radicale,  dès  qu'elle  modifie  ou  abroge,  dans  une  partie 
quelconque,  le  traité  soumis  d'office  à  la  chancellerie. 
Cette  règle  ne  comporte  aucune  exception ,  mais  elle 
serait  évidemment  non  applicable  à  la  contre-lettre  ex- 
pliquant le  sens  et  la  portée  des  clauses  du  traité  public, 
sans  les  modifier.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les 
conditions  de  la  vente  d'un  office  ont  été  arrêtées  avant 
que  le  cessionnaire  eût  l'âge  requis,  au  moyen  d'un  traité 
demeuré  secret,  mais  qui  ne  diffère  du  traité  soumis  plus 
tard  à  la  chancollerie  que  par  des  clauses  transitoires 
devenues  sans  objet,  ce  traité  est  suffisant  pour  confé-x 
rer  au  cédant  le  privilège  du  vendeur  et  à  l'autoriser  à 
en  transmettre  le  bénéfice  par  voie  de  subrogation,  en 
vertu  de  cet  acte,  au  tiers  qui  l'a  payé  après  la  nomina- 
tion du  cessionnaire.^ 

1304.  —  La  jurisprudence  qui  proscrit  toute  déro- 
gation au  traité  public ,  jurisprudence  dans  laquelle  la 
Cour  de  cassation  persiste  avec  une  inflexible  fermeté, 
amenait,  comme  conséquence  inévitable,  à  consacrer 
le  droit  de  répéter  les  sommes  payées  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix,  soit  au  moment  du  contrat,  soit  avant, 
soit  après.  En  effet ,  considérer  ces  paiements  comme 
légitimement  acquis,  c'était  rendre  complètement  illu- 
soire la  nullité  des  contre-lettres ,  qu'on  eût  dès-lors 
délaissées^  en  prenant  un  moyen  plus  sûr  pour  faire 
réussir  les  desseins  que  ces  contre- lettres  faisaient  vai- 


*  Orléans,  51  janvier  1846  ;  —  D.  P. ,  47,  2,  iOl . 
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nement  entrevoir.  Ce  moyeu  était  naturellement  indi- 
qué. On  aurait  exigé  le  paiement  actuel  et  comptant  du 
supplément  du  prix ,  ou  la  remise  de  valeurs  négocia- 
bles ,  jusqu'à  due  concurrence. 

La  seule  iprécaution  efficace  contre  cette  fraude  si 
facile,  était  déconsidérer  comme  nuls  ces  paiements  ou 
remises,  et  cette  précaution  était  indispensable  pour  as- 
surer le  but  qu'on  se  proposait  d'atteindre  par  la  nullité 
absolue  des  contre-lettres.  En  effet,  chassée  d'un  côté, 
la  fraude  serait  largement  revenue  de  l'autre,  et  les  it>- 
convénients  prévus,  loin  de  s'afifaiblir,  ne  pouvaient 
manquer  de  s'aggraver.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a 
compris,  c'est  ce  qu'elle  a  voulu  prévenir  par  la  nullité 
de  la  contre-lettre  verbale,  comme  de  la  contre-lettre 
écrite ,  et  par  l'admission  du  droit  de  répétition  de  ce 
qui  a  été  payé  en  vertu  de  l'une  éii  de  l'autre. 

1305.  —  La  sagesse  de  cette  solution  a  été  mécon- 
nue et  son  caractère  juridique  contesté.  Mais  Tune  et 
l'autre  peuvent  facilement  être  justifiés.  Sans  doute  il 
est  des  obligations  que  la  loi  permet  de  faire  annuler, 
et  qui  sont  cependant  dans  le  cas  de  créer  un  lien  natu- 
rel. Mais  il  faut  distinguer  ce  que  la  loi  permet  de  ce 
qu'elle  ordonne,  parce  que  de  la  diversité  de  ce  carac- 
tère découlent  des  conséquences  bien  différentes. 

Ainsi  les  obligations  annulables  ou  rescindables  ont 
une  existence  légale  tant  que  leur  nullité  ou  leur  resci- 
sion n'a  été  ni  demandée  ni  obtenue.  Le  droit  de  la  faire 
consacrer  est  reconnu  par  la  loi,  mais  elle  n'en  prescrit 
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aucunement  l'exercice,  qu'elle  laisse  au  libre  arbitrage 
de  la  partie  lésée. 

Dès-lors  Texécution  à  laquelle  se  livre  cette  partie*  au 
moment  même  où  elle  pouyait  poursuivre  la  nullité, 
est  un  acte  spontané  et  libre  qui  non-seulement  engen- 
dre une  obligation  naturelle,  mais  qui,  pouvant  consti- 
tuer une  ratification,  est  susceptible  de  donner  au  con- 
trat le  lien  légal  et  obligatoire  dont  il  manquait  jusque  là. 

n  ne  saurait  en  être  de  même  pour  l'obligation  illi« 
cite.  Sa  nullité  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée,  elle  existe 
de  plein  droit,  il  n'y  a  jamais  eu  d'obligation,  aucune 
possibilité  de  l'exécuter,  et  moins  encore  de  lui  donner 
aneune  valeur  légale  par  une  ratification,  fÙt-elle  ex- 
pressément consentie.  Il  y  a  n\éme  plus ,  personne  ne 
pouvant  Élire  ce  que  la  loi  prohibe  formellement,  l'exé- 
cution d'une  obligation  contractée  contre  cette  prohibi- 
tion est  elle-même  illégale  et  nulle,  et  dès-lors  incapable 
de  produire  aucun  effet. 

Ainsi  les  pactes  sur  succession  future,  les  sociétés  de 
délits,  les  contrats  usuraires,  les  stipulations  illégales 
de  contrainte  par  corps,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  de 
uature  à  porter  atteinte  à  une  prohibition  formelle  , 
édictée  dans  l'intérêt  des  mœurs,  de  l'ordre  public,  de 
la  sécurité  de  l'État,  n'a  jamais  eu  une  existence  réelle, 
susceptible  de  créer  un  lien  moral  quelconque.  La  vio- 
lation de  la  loi ,  qui  proteste  contre  le  pacte,  proteste 
contre  son  exécution  qu'on  ne  pourrait  dès-lors  tolérer, 
et  moins  encore  indirectement  valider,  sans  méconnaître 
la  volonté  expresse  du  législateur. 

La  différence  entre  la  nullité  radicale  et  de  plein  droit 
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et  celle  que  la  loi  n'a  consacrée  que  par  des  considéra- 
tions particulières  ne  pouvait  être  méconnue.  Aussi 
n'est*ce  pas  sur  celle-ci  qu'on  a  insisté.  Mais  il  existe 
une  nullité  d'ordre  public  à  laquelle  la  loi  a  attaché  une 
obligation  naturelle  :  ainsi  les  dettes  de  jeu  librement 
et  spontanément  payées  ne  sont  pas  répétibles.  S'em- 
parant  de  cet  exemple,  on  s'est  écrié  :  vous  voyez  donc 
bien  qu'une  obligation  naturelle  peut  être  produite  par 
les  nullités  radicales  elles-mêmes. 

Mais  ce  qui  enlève  à  cette  objection  toute  force  et 
toute  portée,  c'est  précisément  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1967.  Le  législateur  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'en 
principe  le  jeu  ne  pouvait  engendrer  même  une  obliga- 
gation  naturelle  ;  qu'en  conséquence  le  paiement  de  ce 
qui  avait  été  perdu  ouvrait  l'action  en  répétition.  Mais, 
par  des  considérations  que  nous  n'avons  pas  à  appré- 
cier ,  pour  rendre  hommage  ti  nos  mœurs  peut-être,  il 
n'a  pas  cru  devoir  autoriser  cette  répétition.  Il  s'en  est 
donc  formellement  ^et  spécialement  expliqué.  Ainsi,  si 
la  dette  de  jeu  volontairement  payée  n'est  pas  répétible, 
c'est  par  exception  au  principe  général  ;  si  cette  excep- 
tion est  admise,  c'est  qu'elle  est  écrite  en  toutes  lettres 
dans  la  loi.  Qu'on  nous  montre  donc  qu'il  en  est  de 
même  pour  le  supplément  de  prix  d'un  office,  et  nous 
nous  avouerons  immédiatement  vaincu. 

Ainsi  l'objection  tirée  de  l'article  1967,  loin  d'atté- 
nuer la  rigueur  du  principe,  ne  fait  que  le  confirmer. 
Pour  que  la  nullité  radicale  et  d'ordre  public  crée  une 
obligation  naturelle,  il  faut  une  exception  formellement 
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prévue.  Cette  exception  n'existant  pas,  le  principe  con- 
tinue à  exercer  tout  son  empire. 

Maintenant,  dans  quelle  catégorie  faut-il  placer  la 
nullité  de  la  contre-lettre,  en  matière  de  cession  d'of- 
fice? Cette  questionne  peut  être  douteuse.  Cette  nullité 
ne  reconnaît  d'autre  motif  que  l'intérêt  général  et  public . 
Elle  est  donc  radicale,  absolue;  elle  ne  peut  dès-lors 
produire  une  obligation,  même  morale. 

1506.  —  Mais ,  a-t-on  dit,  la  loi  de  1816  n'a  nulle 
part  proscrit  les  contre-lettres,  on  ajoute  donc  à  la  loi 
lorsque  non-seulement  on  les  annule,  mais  surtout  lors- 
qu'on permet  de  répéter  ce  qui  a  été  payé  à  ce  titre. 

Sans  doute  le  législateur  de  1816  n'a  pas  employé 
cette  locution  :  toute  contre-lettre  est  défendue,  mais 
une  pensée  conforme  s'induit  clairement  de  la  loi. 

La  cession  de  l'office  n'est  qu'une  foculté  qui  ne  peut 
être  exercée  que  sous  la  condition  formelle  de  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Cette  approbation,  qu'un  in- 
térêt général  a  fait  prescrire,  ne  peut  être  que  le  résul- 
tat d'une  appréciation  éclairée  et  loyale  des  conditions 
du  marché.  Elle  ne  sera  accordée  que  si  le  ministre  est 
convaincu  :  1^  que  la  charge  sera  honnêtement  exercée; 
^  que  l'acheteur  ne  s'impose  pas  de  charges  trop  lour- 
des; 5^  que,  renfermé  dans  son  état,  il  y  trouvera,  en 
en  respectant  les  limites,  en  en  pratiquant  les  devoirs, 
une  suffisante  existence.  Pour  que  cette  conviction  se 
torme,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  traité  qui  en 
forme  les  éléments  essentiels  soit  sincère,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  prix.  Qu'importe,  en  effet,  la  capacité 
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du  successeur  désigné  si,  d'avance,  Ténorniité  des  eu-» 
gagements  qu'on  lui  fait  secrètement  consentir  le  ré- 
duit à  trouver  un  côlïi^lément  de  ressources  dans  Ta- 
giotage,  dans  la  spéculation,  et  le  destine  fatalement, 
en  quelque  sorte,  à  finir  dans  Tablme  ou  il  plongera  de 
nombreuses  victimes. 

Si  le  but  indiqué  est  bien  celui  que  s'est  proposé  le 
législateur  de  1816,  est*il  possible  de  nier  qu'il  ait  en*' 
tendu  proscrire  tout  ce  qui  tendrait  à  lui  enlever  son 
véritable  caractère  et  son  utilité.  La  contre-lettre  dissi- 
mulant une  partie  du  prix,  ne  peut  que  déterminer  ce 
résultat.  Elle  se  trouve  donc  nécessairement  atteinte 
par  cette  proscription. 

Ainsi,  pour  se  conformer  h  l'intention  du  législateur 
de  1816,  la  jurisprudence  devaitnécessairement  aboutir 
à  ces  deux  termes  :  d'une  part,  nullité  radicale  de  toute 
contre-lettre  ayant  pour  objet  de  modifier  ou  de  déro- 
ger aux  clauses  et  conditions  du  traité  public  commua 
nique  à  la  chancellerie;  de  l'autre,  faculté  de  répéter 
tout  ce  qui  aurait  été  payé  ou  donné  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix,  au  moment  du  traité,  avant  ou  depuis^ 
C'est  ainsi,  au  reste,  que  les  Tribunaux  et  Cours  l'ad- 
mettent aujourd'hui. 

1307.  —  De  cette  jurisprudence  il  suit  :  que  le  traité 
secret  ne  pouvant  être  ratifié  ni  expressément  ni  taci- 
tement, Texécution  qui  lui  aurait  été  donnée  ne  créerait 
aucune  fin  de  non-recevoir,  soit  contre  l'action  eu  nul- 
lité, soit  contre  celle  en  restitution  ou  imputation  des 
sommes  également  perçues  en  vertu  du  traité  secret.  Il 
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en  serait  de  même  de  la  transaction  dont  ce  traité  secret 
aurait  été  Tobjet,  si,  tout  en  réduisant  le  supplément  du 
prix  secrètement  stipulé,  elle  Tavait  cependant  consacré 
en  partie.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  transaction  valable 
que  celle  qui  ramènerait  les  parties  à  l'exécution  pure 
et  simple  du  traité  public.  Tout  ce  qui  irait  au-delà  se- 
rait atteint  de  la  nullité  viciantle  traité  secret  lui-même, 
et,  en  conséquence,  resterait  non-seulement  sans  effet, 
mais  ne  saurait  même  échapper  à  l'action  en  restitution. 

1308.  —  L'action  en  nullité  et  celle  en  restitution 
conférée  au  débiteur  principal  appartiennent  à  la  cau- 
tion. En  principe,  ce  qui  est  nul  comme  illicite  ne  sau- 
rait devenir  la  matière  d'un  cautionnement  légal  et 
obligatoire.  Celui  qui  l'aurait  fourni  serait  donc  receva- 
ble  à  en  taire  prononcer  l'invalidité. 

Pouri*ait-il,  après  avoir  payé,  demander  la  restitution 
ou  tout  au  moins  l'imputation  jusqu'à  concurrence  sur 
le  prix  du  traité  primitif  qu'il  aurait  également  cau- 
tionné? L'affirmative  n'est  pas  douteuse  et  résulte  du 
droit  de  répétition  reconnu  au  débiteur.  Ce  qui  vicie 
rengagement  de  celui-ci  vicie  également  celui  de  la 
caution.  Les  conséquences  de  ce  vice  ne  pourraient  donc 
varier  dans  leur  application  à  l'un  ou  à  l'autre. 

1309.  —  Le  cessionnaire  de  l'office,  fondé  à  opposer 
au  cédant  la  nullité  du  traité  secret,  pourrait-il  égale- 
ment l'opposer  pour  se  dispenser  de  rembourser  le  sup- 
plément du  prix  qu'un  tiers  aurait  payé  pour  lui? 

Il  nous  semble  que  cette  question  doit  se  résoudre 
m  à 
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par  le  principe  admis  par  la  Cour  de  cassation  ei*  ma- 
tière de  jeu.  *  Si  le  tiers  a  connu  le  traité  secret,  s'il  y  a 
coopéré  comme  intermédiaire  ou  mandataire ,  il  a  as- 
sumé vr)lontai rement  les  chances  de  la  subrogation  aux 
droits  du  vendeur;  résultant  du  paiement,  ce  droit  reste 
on  ses  mains  ce  qu'il  était  entre  celles  du  cédant  lui- 
même.  Les  objections  opposables  h  celui-ci  pourront 
donc  lui  être  opposées,  alors  même  que  le  titulaire  de 
Toffice  eût  consenti  au  paiement  et  à  la  subrogation. 

Sj  le  tiers  a  payé  de  bonne  foi,  s'il  s'est  borné  à  prêter 
son  argent,  le  droit  d'en  obtenir  son  remboursement 
ne  saurait  être  sérieusement  contesté  par  le  débiteur , 
acquéreur  de  l'office.  La  destination  qu'il  aurait  donnée 
à  la  somme  empruntée  ne  saurait  être  opposée  au  prê- 
teur, qui  n'avait  pas  même  à  s'en  occuper,  et  encore 
moins  à  s'en  enquérir. 

1510.  —  Une  autre  conséquence  delà  jurisprudence 
que  nous  avons  indiquée,  est  de  rendre  la  preuve  testi- 
moniale admissible  pour  établirsoit  qu'une  somme  quel- 
conque a  été  payée  au  moment  et  en  dehors  du  traité, 
à  titre  de  supplément  de  prix,  soit  que  les  valeurs  dont 
on  réclame  le  paiement  n'ont  pas  d'autre  cause.  Sans 
la  preuve  testimoniale,  la  répétition  autorisée  ne  saurait 
avoir  lieu,  car,  en  l'étiit  de  ce  danger ,  le  vendeur  se 
gardera  bien  de  donner  une  preuve  écrite  du  paiement 
et  de  ses  causes,  non  plus  que  de  celle  des  effets  qu'il  a 
fait  souscrire.  Cette  admissibilité,  d'ailleurs,  se  justifie 

*   Vid.  supra,  n^  677  el  suiv. 
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parfaitement  pai*  les  principes  ordinaires.  Ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  la  fraude  contre  une  loi  d'ordre 
public  peut  toujours  être  invoquée  par  la  partie  et  prou- 
vée par  témoins.  Or,  tel  est  évidemment  le  caractère 
de  celle  ayant  pour  objet  de  percevoir  un  supplément 
de  prix  dans  la  vente  d*un  office. 

1511.  —  L'action  en  nullité  du  traité  secret  et  celle 
en  restitution  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  cela 
D*a  pas  cependant  laissé  que  de  soulever  des  difficultés. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  a-t-on  dit,  l'objet  prin- 
cipal du  litige,  c'est  la  nullité  de  la  contre-lettre.  Dès- 
lors,  et  en  vertu  de  l'article  1304,  il  feut  admettre  que 
le  silence  prolongé  pendant  plus  de  dix  ans,  ayant  éteint 
l'action  en  nullité,  a  également  anéanti  la  faculté  de 
répéter  ce  qui  a  été  indûment  payé.  ^ 

Cette  doctrine  a  le  tort  d'appliquer  aux  actes  nuls  de 
plein  droit  une  règle  seulement  applicable  aux  contrats 
annulables  ou  rescindables.  L'article  1504  ne  s'occupe 
que  de  ces  derniers ,  et  la  prescription  qu'il  consacre 
n'est  que  la  conséquence  de  leur  cai'actère.  Nous  l'a- 
vons déjà  dit,  ces  actes  ne  sont  qu'infestés  d'un  vice 
purement  relatif,  que  la  loi  permet  à  la  partie  intéressée 
de  couvrir  par  une  ratification  expresse  ou  tacite.  Elle 
considère  le  silence  de  plus  de  dix  ans  comme  consti- 
tuant cette  dernière  et  ayant  par  conséquent  donné  h 
l'acte  toute  légalité.  Aussi  en  ordonne-t-elle  l'exécution 
pour  l'avenir. 

^  ToolUer,  lom.  ▼ii,d<'  5d9;  —  Dclvincourt^  tom.  n,  d<^SS08. 


76  TRAITÉ 

Rien,  au  contraire,  ne  peut  valider  l'acte  nul  comme 
contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt  général. 
On  n'acquiert  pas  le  droit  de  violer  la  loi  par  cela  seul 
qu'on  Ta  violée  plus  ou  moins  longtemps.  L'acte  qui  ne 
peut  être  expressément  ratifié,  ne  peut  l'être  tacite- 
ment, fût-ce  même  par  un  silence  s'étant  prolongé  au- 
delà  de  dix  ans.  La  seule  prescription  qui  puisse ,  non 
pas  en  &ire  admettre  l'exécution ,  mais  lui  acquérir  le 
pardon  du  passé,  est  celle  qui  ne  permet  pas  de  l'atta- 
quer,  parce  qu'elle  anéantit  toutes  les  actions,  tant  réel* 
les  que  personnelles,  c'est-à-dire  la  prescription  trente* 
naire. 

Ce  système,  qui  a  l'adhésion  d'une  foule  d'auteurs 
graves,  *  consacré  par  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  20 
août  1828 >  a  été  depuis  sanctionné  par  la  Cour  de 
Paris,  le  5  décembre  1846,  et  par  la  Cour  de  cassation» 
le  3  janvier  1849.  * 

1512.  —  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  date  déjà 
de  fort  loin.  Dans  l'origine,  le  mari,  naaltre  de  la  dot, 
pouvait  en  disposer  et  l'aliénei',  même  sans  le  con^* 
cours  de  la  femme.  La  loi  Julia  de  adulteris  vint  mettre 
un  terme  à  cette  faculté  ;  elle  défendit  toute  aliénation 
ifwita  uxore. 

Cette  prohibition,  faite  au  mari,  fui  étendue  à  la  fem- 
me par  Justinien.  Désormais  le  fonds  dotal  devint  ina- 


^  Merlin,  Rép,,  v^  rcUifieation  ;  —  Duranlon,  lom.  xii,  n^  523;  — 
Troplong,  de  la  Vente^n^  249;  —  Marcadé,  ÉlémenU  du  droit  civile 
art.  1504;  —  Zaccbarise,  tom.  ii,  p.  440. 

'  n.  P.,  32,  2,  377  ;  47,  2,  4  ;  49,  I,  139. 
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liénable,  aucun  des  époux  ne  pouvant  en  disposer  pen- 
dant le  mariage,  soit  conjointement,  soit  séparément. 

Cette  prohibition  a-t-eJle  créé  ce  meilleur  état  des 
choses  que  se  promettait  lustinien?  Est^^elle  une  amé- 
lioration on  un  inoonvénient?  Noos  ne  voulons  pas  en- 
trer danc  cette  vieilk  querelle  entre  le  droit  coutumier 
et  le  droit  écrit,  ce  qui  nous  entraînerait  au-delà  de 
notre  sujet.  Disons  seolement  que  cette  inaiiénabilité 
absolue  a  créé  et  crée  encore  de  bien  graves  embarras 
et  de  bien  nombreux  obstacles  au  développement  de 
la  prospérité  de  certaines  familles,  et  que  si,  sons  le 
point  de  vue  personnel  à  la  femme,  elle  a  des  avantages, 
ces  avantages  ne  sont  souvent  acquis  que  par  des  moyens 
souverainement  iniques  ,  au  point  de  vue  purement 
moral. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  inaiiénabilité  se  trouvant 
consacrée  par  le  Code  civil,  il  nous  faut  l'examiner  au 
regard  des  firaudes  que  la  loi  peut  inspirer ,  en  recher- 
cher le  caractère,  en  déduire  les  effets  par  rapport  aux 
tiers,  par  rapport  aux  époux  eux-mêmes. 

1513*  —  Les  lois  réglant  Tioaliénabilité  du  fonds 
dotal  constituent  un  statut  réel.  Les  époux  sont,  pen- 
dant le  mariage  même,  capables  de  disposer,  seule- 
ment le  fonds  dotal  demeure  indisponible  en  feurs 
mains.  La  prétention  contraire  a  été  soutenue,  et  ceux 
qui  voyaient  dans  ces  lois  im  statut  personnel  ont  in- 
voqué la  place  que  Ju&tinien  a  donnée  à  la  prohibition. 
C'est  daos  ses  InsiittUes,  et  précisément  sous  le  titre  in- 
titulé :  Quibus  alienare  ticei,  vel  non,  qu'il  l'a  placée. 
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Donc,  la  prohibition  crée,  elle-même,  une  incapacité 
personnelle.  C'est  In  une  erreur  que  nous  démontreroos 
,  en  nous  occupant  de  la  question  de  savoir  si  la  vente  du 
fonds  dotal  peut  être  ou  non  valablement  cautionnée. 

Donc,  la  prohibition  d'aliéner  la  dot  s'applique  aux 
biens  et  non  à  la  personne,  et  ses  fondemenls  étaient, 
en  droit  romain,  considérés  comme  d'intérêt  général, 
la  conservation  de  la  dot  devant  rendre  un  second  ma- 
riage plus  facile  et  contribuer  ainsi  à  augmenter  la  po* 
pulation  :  Interest  Reijmbticœ  mulierum  dotes  salvm 
esse,  quibus  nubere  possunt. 

Le  droit  français  s'est  beaucoup  moins  préoccupé 
des  secondes  noces  que  de  l'intérêt  de  la  femme  et  de 
celui  des  enfants.  La  dot  est  un  minimum  de  fortune  que 
la  loi  a  voulu  leur  conserver  malgré  le  naufrage  au  mi- 
lieu duquel  peuvent  périr  toutes  les  autres  ressources 
du  ménage.  Mais  cette  manière  d'entendre  le  droit  ne 
lui  enlève  rien  de  son  caractère  public,  l'intérêt  général 
des  familles  ne  cesse  pas  de  se  recommander  à  la  faveur 
de  la  loi. 

1314.  —  Il  importe  cependant  de  remarquer  que» 
quoique  d'ordre  public,  quoique  existant  ipso  jure, 
c'est-à-dire  qu'on  doive  l'obtenir  indépendamment  de 
toute  obligation  de  prouver  soit  une  lésion,  soit  un  pré- 
judice, la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  n'est  pas 
absolue.  Cela  tient  à  ce  que  l'ordre  public  n'y  est  que 
subsidiairement  intéressé.  L'intérêt  principal  est  celui 
de  la  femme  et  des  enfents  :  Primario  spectat  utilita^ 
tem  privûtam^  et  secundario  publicam.  Ce  sont,  dit 
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Duuod,  les  particuliers  qui  profitent  de  Tinterdit,  et  sa 
prohibition  produit* une  nullité  qu'on  appelle  respec- 
tive, parce  qu'elle  n'est  censée  intéresser  que  celui  en 
faveur  de  qui  elle  est  prononcée.  * 

Ces  observations  fixent  le  caractère  de  la  nullité  et 
les  conséquences  de  la  fî*aude.  Là  nullité  est  légale, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  formellement  prononcée  par  la 
loi.  Mais,  tout  en  l'admettant,  le  législateur  ne  fait  pas 
un  devoir  de  la  faire  prononcer,  il  s'en  rapporte  à  la 
partie  intéressée  qui  peut  non-seulement  ne  pas  la  pour- 
suivre, mais  encore  la  couvrir  en  ratifiant  l'acte  lorsque 
l'empêchement  qui  le  fait  [>rohiber  a  disparu.  En  d'au- 
tres termes,  la  loi  n'autorise  pas,  mais  elle  n'empêche 
pas  non  plus  :  Non  assistit  nec  corroborai  quod  est  au^ 
tem  respectu  ejus  in  cujus  favorem  proliibilio  Jacta 
est  ;  sed  non  resisiu  absolute  et  semper.  * 

Ce  caractère  spécial  de  la  nullité  de  la  vente  du  fonds 
dotal  était  admis  par  l'ancien  droit;  '  doit-on  l'admettre 
aujourd'hui  encore? 

L'affirmative  nous  parait  résulter  de  la  jurisprudence, 
qui  repousse  l'action  de  l'acquéreur  ayant  sciemment 
traité  avec  les  époux  ou  l'un  d'eux.  Cette  jurisprudence 
serait  illogique  si  la  nullité  est  absolue,  car  il  est  de 
l'essence  de  celle-ci  de  pouvoir  être  opposée  par  toutes 
les  parties.  Si,  dans  l'espèce,  on  le  décide  autrement,  si 
la  demande  eu  nullité  de  l'acquéreur  est  repoussée  par 

*  Des  Prescripliom,  p.  48. 

*  Donod,  iind. 

*  Dapérier,  Queilion$  notables,  quest.  9,  t.  i,  p.  SG. 
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application  de  l'article  1125,c'e9t  qu'on  admet  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  nullité  relative.  • 

L'afGrmative  résulte  encore  de  la  possibilité  d'une 
ratification  même  tacite ,  dont  l'effet  est  de  donner  à 
l'acte  toute  la  validité  qu'il  aurait  eue  s'il  n'availcon- 
trevenu  dans  l'origine  à  une  prescription  légale  et  d'en 
assurer  l'exécution  dans  l'avenir.  Or,  nous  l'avons  déjà 
dit,  la  nullité  absolue,  contre  laquelle  la  loi  résiste  sans 
cesse,  ne  peut  jamais  sortir  h  effet,  ne  peut  être  ratifiée 
ni  expressément,  ni  tacitement  ;  l'action  dont  elle  est 
la  source  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Conséquem- 
ment^  s'il  en  est  autrement  pour  la  nullité  du  fonds  do- 
tal, c'est  que  cette  nullité,  reconnaissant  une  autre  ori- 
gine, obéit  à  des  principes  différents. 

Nous  croyons  donc  que  la  nullité  est  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  autrefois,  c'est-à-dire  radicale  et  absolue 
pour  ce  qui  concerne  les  époux  et  la  famille  ;  purement 
relative  quant  aux  tiers  ayant  traité  avec  l'un  d'eux. 

1315.  —  n  résulte  de  là  que  ces  tiers  ne  peuvent 
de  leur  chef  l'invoquer  ni  la  faire  valoir,  s'ils  ont  connu 
la  qualité  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté.  Nous  dis- 
tinguerons cependant  suivant  qu'ils  ont  acheté  du  mari 
ou  de  la  femme. 

Celui  qui  achette  un  bien  déclaré  appartenir  à  une 
femme  mariée,  est  mis  immédiatement  en  demeure  de 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  s'assurer 
si  le  bien  qu'il  achette  est  ou  non  grevé  de  dotalité.  S'il 
néglige  de  le  faire,  le  contrat  devient  irrévocable  pour 
lui  sans  qu'il  puisse  prétendre  avoir  été  dans  l'igna- 
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rance  sur  le  vice  de  l'objet  vendu.  Nous  le  répétons, 
ce  vice,  la  qualité  de  femme  mariée  devait  le  lui  faire 
présumer,  et  s'il  n'en  a  pas  vérifié  l'existence,  il  a  com- 
mis une  faute  des  conséquences  de  laquelle  il  ne  saurait 
être  relevé. 

Si  In  vente  a  été  consentie  par  le  mari  seul,  agissant 
en  son  propre  et  privé  nom,  comme  propriétaire  de  ce 
qu'il  vend,  Tacheteur  n'a  pas  dû  se  douter  même  de  la 
dotalité  dont  cette  chose  est  atteinte.  Sans  doute,  il  eût 
de  exiger  que  le  mari  justifiât  la  propriété  qu'il  allé- 
guait, mais  la  bonne  foi,  qui  est  de  l'essence  de  la  vente, 
empêche  d'attacher  une  importance  majeure  à  cette 
négligence ,  et  l'acquéreur ,  en  vertu  même  de  cette 
boDiie  foi,  devrait  être  admis  à  poursuivre  la  nullité 
de  la  vente  lorsqu'il  découvre  la  dotalité  qu'il  avait 
complètement  ignorée. 

Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  mari  avait  procédé 
cMime  tel  dans  la  vente,  s'il  avait  pris  la  qualité  d'ad- 
ministrateur de  la  dot  ou  c^lle  de  mandataire  de  sa  fem- 
me. Dans  ce  cas,  la  propriété  de  la  femme  est  suffisam- 
ment indiquée,  et  cette  indication  suffit  pour  soumettre 
l'acquéreur  à  toutes  les  obligations  de  celui  qui  traite 
directement  avec  une  femme  mariée.  U  devait  donc  se 
&ire  rqirésenter  le  contrat  de  mariage.  La  faute  grave 
qu'il  a  commise,  en  ne  pas  l'exigeant,  le  laisse  sans 
droits  contre  l'engagement  qui  en  a  été  la  conséquence. 
A  plus  forte  raison  en  serait*iil  ansi  si  la  vente  avait  été 
faite  par  le  mari  et  la  femme  conjointement»  * 

'  Daranion,  l.  XV,  n'»  5i8, 
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1516.  —  Ainsi  Tacquéreur,  qui  a,  au  moment  de 
Tachât,  ignoré  la  dotalité  de  Tirameuble,  est  recevable» 
après  la  découverte  qu'il  en  fait  plus  tard,  k  poursuivre 
la  nullité  du  contrat,  mais  il  ne  peut  exciper  de  cette 
ignorance  toutes  les  fois  que  la  propriété  lui  a  été  dé- 
signée comme  appartenant  k  la  femme.  Cette  indica- 
tion, de  plein  droit  existant,  lorsque  c'est  la  femme  elle- 
même  qui  a  vendu,  résulte  suffisamment  soit  de  la 
qualité  d'administrateur  ou  de  mandataire  prise  par 
le  mari,  soit  du  concours  donné  par  la  femme  au  con- 
trat. 

1517.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le 
11  décembre  1815,  que,  même  lorsque  le  mari  a  traité 
seul  et  comme  propriétaire  de  ce  qu'il  aliène,  l'acqué- 
reur ne  peut  être  admis  à  poursuivre  la  nullité  du  con* 
trat,  et  cela  par  application  de  l'article  1125  du  Code 
civil.  ^  Nous  ne  pouvons  adopter  la  doctrine  par  trop 
sévère  de  cet  aiTêt,  et  nous  contestons  la  justesse  de 
l'application  de  l'article  1125.  Que  celui  qui  traite  avec 
un  incapable  ne  puisse  se  prévaloir  plus  tard  de  cette 
incapacité ,  cela  se  comprend  ;  mais  celui  qui  a  con- 
tracté avec  un  capable,  et  qui  a  été  trompé  par  lui  sur 
la  disponibilitéde  la  chose  qu'il  prétend  lui  appartenir, 
ne  s'est  pas  placé  sous  le  coup  de  cet  article,  dont  l'ap- 
plication doit  lui  rester  étrangère.  Qu'on  exige  la  ver 
présentation  du  contrat  de  mariage,  lorsqu'on  dénonce 
l'existence  des  droits  de  la  femme,  soit  ;  mais  lorsque 

»  Sirev,  IG,  i,  161. 
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cdui  qui  a  veudu  n  a  pas  même  indiqué  sa  qualité 
d'homme  marié,  Texigence  n'est  plus  que  souveraine- 
ment déraisonnable.  Au  fond,  le  mari,  qui  vend  comme 
lui  appartenant  la  chose  de  sa  femme,  abuse  élrange- 
men|  des  droits  qui  lui  sont  conférés  sur  la  dot  et  com- 
met, en  quelque  sorte,  une  véritable  fraude  contre  l'a- 
cheteur. Sous  tous  ces  rapports,  la  Cour  de  cassation 
paraît  s'être  écartée  dans  son  arrêt  des  véritables  prin- 
cipes autant  que  des  notions  de  l'équité  et  de  la  justice. 

1518*  —  Nous  ajoutons  que  la  vente  faite  par  la  fem- 
me, par  le  mari,  ou  par  tous  les  deux  conjointement, 
qui  ne  serait  que  le  résultat  des  manœuvres  frauduleuses 
auxquelles  ils  se  seraient  livrés,  serait  nulle,  et  que  cette 
nullité  serait  opposable  par  l'acquéreur.  Mais  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  manœuvre  Irauduleuse  le  défaut 
de  déclaration  sur  la  dotalité  du  bien  vendu,  ^  les  con- 
séquences du  silence  gardé  à  cet  égard  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas,  être  autres  que  celles  formellement  indiquées 
par  l'article  1560  du  Code  civil. 

1519.  —  Cet  article  dispose  que  l'aliénation  du  fonds 
dotal  pourra  être  l'évoquée  sur  la  demande  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers,  après  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  séparation  de  biens,  et  pendant  la  durée  du  mariage 
sur  la  demande  du  mari  lui-même.  Ainsi  le  législateur 
ne  s'arrête  pas  à  la  part  plus  ou  moins  grande  que  les 
époux  ont  pris  à  la  traude  qu'il  s'agit  de  réprimer.  Le 

*  Paris,  25  février  1855. 
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mari  est  recevable  à  ratlaquer,  alors  même  que,  traitant 
en  son  propre  et  privé  nom,  il  a  aliéné,  comme  lui  ap- 
partenant, le  bien  qu'il  vient  revendiquer  comme  dotal; 
ce  droit  exorbitant  n'est  que  la  conséquence  de  ce  que 
l'aliénation  du  fonds  dotal ,  contra  legum  ihterdicia, 
crée,  au  regard  des  époux  et  de  la  f^imille,  une  nullité 
absolue  que  chacun  d'eux  peut  dès-lors  invoquer. 

1520.  —  Le  mari  peut  donc  poursuivre  lui-même 
la  révocation  de  l'aliénation  par  lui  consentie.  Pendant 
le  mariage,  c'est  le  mari  qui  a  toutes  les  actions;  lui  seul 
peut  donc  les  exercer  soit  dans  son  intérêt  propre,  com- 
me devant  percevoir  les  fruits  de  la  dot,  soit  dans  Tin- 
térêt  que  la  femme  et  les  enfants  ont  à  la  conservation 
du  bien  dotal. 

Le  mariage  dissous,  le  mari  est  obligé  de  restituer  la 
dot  dont  la  propriété  est  transférée  aux  héritiers  de  la 
femme,  toute  action  l'intéressant  ne  peut  donc  plus  ap- 
partenir qu'aux  héritiers  eux-mêmes;  le  mari  n'aurait 
conséquemment  plus  aucune  qualité  pour  révoquer 
l'aliénation  du  bien  dotal  que  les  héritiers  respecteront 
peut-être.  1^  séparation  de  bien  prononcée  produit  sur 
la  recevabilité  de  l'action  du  mari  le  même  effet  que  la 
dissolution.  La  femme  recevant  l'administration  et  la 
jouissance  de  la  dot,  a  désormais  seule  qualité  pour 
toutes  les  actions  s'v  référant. 

1321.  —  Le  mari,  héritier  de  sa  femme,  pourra-t-ii, 
eu  cette  qualité,  demander,  après  le  mariage,  la  révo- 
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cation  de  raliénation  du  biea  dotal  qu'il  a  conseutie 
pendant  sa  durée? 

* 

152i.  —  M.  Bellot  *  distingue  le  cas  où  i*acquéreur 
a  ignoré  la  dotalité,  ^t  celui  où  il  en  a  eu  connaissance. 
Il  pense  que,  repoussée  dans  le  premier,  la  demande  du 
mari  héritier  devrait  être  accueillie  dans  le  second. 

Cette  distinction  et  ses  conséquences  sont  critiquées 
par  M.  Dalloz.  La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  Tacqué- 
reur,  dit  ce  jurisconsulte,  doit  être  vérifiée  pour  savoir 
si,  en  cas  de  revendication,  le  mari  doit  ou  non  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  mais  cette  circons- 
tance est  indifférente  pour  la  décision  de  la  question  de 
savoir  si,  dans  Tespèce,  le  mari  peut  revendiquer.  Or, 
il  n'a  pas  lui-même  le  droit  de  demander  l'annulation 
de  la  vente  du  fonds  dotal  après  la  dissolution  du  ma- 
riage; il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  le  mari  a  succédé 
aux  droits  de  la  femme  qui  aurait  pu  faire  prononcer  la 
nullité  ;  mais  cette  qualité  d'fiéritier  ne  peut  effacer  en 
lui  sa  qualité  de  vendeur.  On  doit  donc,  dans  tous  les 
cas,  lui  appliquer  la  règle  quem  de  eviclione  lenet  actio 
enmdem  agenlem  repellit  exceptio*  ' 

1525.  —  L!erreur  de  M.  Dalloz  se  dissimule  à  peine 
derrière  l'évidente  faiblesse  des  raisons  qu'il  invoque. 
Sans  doute  le  mari  ne  peut  plus,  après  le  mariage  dis- 
sous, pousuivre  la  révocation  de  l'aliénation  du  bien  do- 


«  T.  IV,  p.  209. 

*  I>.  Â.  toiii.  X,  pag.  343,  n^"  34. 
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tal,  nous  ei)  avons  doimé  ]e  motif,  c*est  qo*il  est  désor- 
mais étnuiger  à  tout  ce  qui  concerne  la  dot;  mais  de  ce 
qu'il  ne  peut  agir  comme  mari,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puis- 
se le  faire  en  une  autre  qualité?  Pourrait-on,  par  exem- 
ple, le  déclarer  non-recevable  s'il  poursuivait  cette  ré- 
vocation en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants,  héritiers  de 
leur  mère?  Pourquoi  donc  ne  le  serait-il  pas  lorsque, 
héritier  lui-même,  il  exerce  les  droits  personnels  'à  celle 
qu'il  représente? 

Parce  que,  dit  M.  Dalloz.la  qualité  d'héritier  ne  peut 
effacer  celle  de  vendeur.  Mais  est-ce  que  cette  dernière 
est  un  obstacle  même  pour  le  mari?  Il  n'y  a  à  cet  égard 
qu'à  lire  l'article  1560  pour  être  convaincu  du  contraire. 
La  qualité  de  vendeur  ne  suffit  même  pas  pour  qu'on 
soit  tenu  de  l'éviction  ;  pour  que  cette  obligation  pût 
être  imposée  au  mari,  il  faudrait  de  toute  nécessité  que 
le  caractère  de  dotalité  eût  été  caché  à  l'acquéreur. 
Alors  en  effet,  et  seulement  alors,  le  mari  est  passible 
de  dommages-intérêts,  c'est  ce  que  porte  textuelle- 
ment l'article  1360. 

Si  la  dotalité  a  été  déclarée,  si  par  la  qualité  des 
parties  au  contrat  elle  a  été  connue  de  l'acquéreur,  le 
mari  ne  doit  ni  garantie,  ni  dommages-intérêts.  On  ne 
pourraitdonc  lui  opposer,  sous  aucun  prétexte,  la  maxi- 
me invoquée  par  M.  Dalloz  :  Quem  de  evictione  tenei 
aclio^  eumdem  agenlem  repellU  exceptio.  On  ne  pourrait 
en  exciper  que  si  des  dommages-intérêts  étaient  dus 
par  lui. 

Il  faut  donc  en  revenir  à  la  distinction  conseillée  par 
M.  Bellot  :  Si  la  dotalité  a  été  dissimulée,  le  mari  est 
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responsable,  tenu  d'ip4emDiser  l'acheteur.  S'il  vient^  en 
l'état  de  cette  obligation»  faire  révoquer  l'acte  en  qualité 
d'héritier  de  sa  femme,  on  lui  opposera  avec  succès  que 
sa  demande  n'est  pas  recevable.  L'action  pouvant  l'at- 
teindre, l'exception  jdevient  péremptoire. 

Si  l'acquéreur  a  connu  la  dotalité,  il  s'est  constitué 
en  état  de  mauvaise  foi,  il  n'a  dès-lors  aucune  garantie 
à  exercer  contre  personne,  pas  même  contre  le  mari  ; 
comment  dès-lors,  privé  de  l'action,  pourrait-il  élever 
une  exception  contre  l'héritier  de  la  femme,  lorsqu'il  ne 
pourrait  l'opposer  au  mari  agissant  personnellement  en 
cette  qualité. 

L'opinion  de  M.  Dalloz  est  d'autant  plus  extraordi» 
oaire  que,  quelques  lignes  plus  bas,  il  soutient  que  le 
cautionnement  formel,  donné  par  le|mari  à  raliénation 
du  fonds  dotal,  ne  saurait  produire  aucun  effet  contre 
lui,  ni  l'obliger  à  garantir.  *  Comment  donc  peut-il  ici 
faire  résulter  cette  garantie  du  simple  concours  du  mari 
à  l'acte  d'aliénation  ou  du  fait  même  de  la  vente.  Ainsi, 
le  mari  serait  tenu  s'il  n'a  rien  dit,  non  tenu  s'il  avait 
expressément  cautionné? Telle  est  cependant  la  contra- 
diction étrange  à  laquelle  amve  M.  Dalloz. 

1324.  —  Concluons  donc  que  la  bonne  ou  la  mau- 
vaise foi  de  l'acquéreur  est  une  circonstance  décisive, 
même  lorsque  le  mari  provoquera,  en  qualité  d'héritier 
delà  femme,  la  révocation  del'aliénation^^u  fonda  dotal, 
car,  recevable,  dans  le  premier  cas,  à  exiger  du  mari  des 

«  /«d,  n'*  36  et  37. 
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dommages-inlérétsel  à  lui  opposer  la  règle  quemdeevic^ 
tiûne  tenei  elc...,  le  tiers  acquéreur  ue  pourra»  dans  le 
second  cas,  faire  ni  Tun  ni  Tautre. 

1525.  —  La  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi 
aequierl  donc  dans  tous  les  cas  une  importance  réelle, 
La  dernière  résulte  du  contrat,  lorsque  le  mari  vendant 
seid  a  déclaré  le  caractère  de  dotalîté,  ou  lorsqu'il  a  agi 
commme  administrateur  de  la  dot  ou  mandataire  de  la 
femme,  enfin  lorsque  la  vente  a  été  consentie  par  eelle- 
ct  soit  personnellement  et  isolément,  soit  eoiqointement 
avec  son  mari.  En  Tabsence  de  ces  circonstances,  h 
mari  pourra^t^il  prouver  que  la  dotalité  non  déclarée  a 
été  parfaitement  connue  par  l'acquéreur? 

Il  importe,  poor  l'appréciation  de  ceCte  question,  de 
rappeler  que  le  projet  du  Gode  civil  contenait  ui^  di»- 
positioD  ainsi  conçue  :  Le  mari  lui-même  pourra  faire 
révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant 
néanmoins  sujet  aux  dommages-intérèts  de  l'acheteur, 
pourvu  que  celnûcà  ait  ignoré  le  vioe  de  Vachat, 

Cette  rédacden  communiquée  au  tribonat,  il  fut  ob- 
jecté :  Que  ces  expressions  donneraient  lie»  à  des  dif- 
ficultés, comme  l'expérience  l'a  appris.  Comment  savoir 
si  l'acquéreur  serait  ou  non  en  état  d'ignorance  ?  Cette 
preuve  ne  pouvant  se  puiser  ailleurs  que  dans  l'acte 
d'acquisition»  il  a  paru  préférable  de  le  Êiire  dépendre 
du  contrat  même.  C'est  encore  un  moyen,  de  détourner 
le  mari  du  dessein  de  vendre  le  bien  dotal. 

Sur  cet  avis  du  tribunat,  l'article  1560  fut  rédigé  tel 
qu'il  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  Code, 
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De  là,  on  a  conclu  que  la  seule  preuve  de  la  mauvaise 
foi  de  Tacquéreur  admissible  était  celle  qui  se  puiserait 
dans  le  contrat  lui-même,  et  que,  dans  le  silence  absolu 
de  eelui*ci,  le  mari  serait  non-recevaMe  à  prétendre 
rétablir  autrement/ 

L'induction  parait  en  effet  plausible.  Cependant  on 
doit  la  repousser,  si  Ton  veut  rester  fidèle  à  Tesprit  de 
la  loi. 

L'acquéreur  du  fonds  dotal  n'a  pas  été  vu  d'un  œil 
favorable,  et  l'on  s'est  très  peu  montré  jaloux  de  le  fa- 
voriser, c  n  ne  mérite  aucun  intérêt,  disait  Portalis, 
€  c'est  par  sa  légèreté  qu'il  se  trouve  trompé  ;  il  doi 
f  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  des  renseignements  suf- 
€  fisants.  D'ailleurs  il  est  difficile  d'admettre  qu'il  n'ait 
c  pas  profité  de  la  nécessité  ou  de  la  prodigalité  du 
c  mari,  car  celui-ci  n'a  pu  feire  qu'une  mauvaise  af- 
c  faire.  » 

Ainsi  Tachât  de  l'immeuble  dotal  peut  n'être,  chez 
celui  qui  le  contracte,  qu'une  spéculation,  qu'uâe  occa- 
sion de  conclure  un  excellent  marché,  comment  donc  la 
loi  aurait-elle  consenti  à  s'en  rendre,  en  quelque  sortie, 
complice,  en  laissant  l'acquéreur  arbitre  souverain  d'en 
assurer  le  sort  ? 

Il  est  permis,  en  effet,  d'admettre  que  plus  le  tiers 
acquéreur  aura  connu  le  danger,  et  plus  il  ambitionnera 
paraître  Tavoir  ignoré.  D'autre  part,  plus  la  détresse  du 
mari  et  la  nécessité  de  vendre  seront  pressantes,  plus  il 


^  Dalloz,  ibtd,  n«  35  ;  —  Tessier,  de  la  Dot ,  note  698  ;  —  Benoit, 
t*m.  1,  n*f6î. 
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se  montrera  facile  pour  la  condition  qui  lui  serait  faite 
de  garder  le  silence  dans  le  contrat  sur  la  dotalité  de 
l'objet  vendu.  Il  est  bon  sans  doute  de  détourner  le  mari 
de  vendre  le  bien  dotal,  mais  il  est  aussi  du  plus  haut 
intérêt  d'en  empocher  l'achat;  arriverait-on  à  ce  résultat 
en  accordant  des  dommages-intérêts,  devant  en  défini- 
tive rejaillir  contre  la  famille,  par  cela  seul  que  le  mari 
aurait  subi  la  loi  du  silence  qu'on  lui  aurait  imposée? 

Â  notre  avis,  ce  dont  la  loi  se  préoccupe,  c'est  du 
fond  et  non  de  la  forme.  Si  l'acte  met  sur  la  voie  de  la 
dotalité,  par  l'un  des  moyens  déjà  indiqués,  la  preuve 
de  la  mauvaise  foi  est  inébranla blement  acquise.  Dans 
le  silence  de  l'acte,  la  bonne  foi  est  présumée,  mais 
cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve  contraire. 

Le  contraire  ne  saurait  suffisamment  résulter  d'une 
discussion  législative.  Quelque  respectable  que  soit  un 
pareil  document,  il  ne  saurait  avoir  qu'une  autorité 
doctrinale,  comme  l'observe  M.  Troplong,  et,  sous  ce 
rapport,  elle  ne  supporte  pas  l'examen. 

c  Le  texte,  continue  ce  savant  magistrat,  donnerait 
lieu  à  une  difficulté  sérieuse,  s'il  était  explicite,  mais  le 
tribunat  a  heureusement  traduit  sa  pensée  par  une  for- 
mule qui  n'est  pas  exclusive  et  absolument  limitative. 

<  Elle  n'est  pas  limitative.  Comparons,  en  effet,  l'ar- 
ticle 1S60  à  Tarticle  1626.  Ce  dernier  article  dit  que  le 
vendeur  est  tenu  de  droitde  garantir  l'acheteur  de  toutes 
les  charges  prétendues  sur  l'immeuble  et  non  déclarées 
lors  de  la  vente.  Notez  ce  mot  :  non  déclarées;  n'est-ce 
pas  là  une  formule  pareille  à  celle  de  Tarticle  1560? 
L'expression  n'est-elle  pas  identique?  Eh  bien  !  com- 
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ment  la  jurisprudence  a-t-elle  interprété  l'article  1626? 
A-t-elle  repoussé  la  connaissance  extrinsèque?  A-t-elle 
exigé,  comme  condition  sine  qiia  non  de  l'absence  de 
garantie,  la  déclaration  du  vendeur?  Pas  le  moins  du 
monde.  Quelle  que  soit  la  voie  qui  .a  conduit  l'acheteur 
à  connaître,  lors  de  la  vente,  le  péril  de  la  chose  qu'il  a 
achetée,  cette  connaissance  suffit,  on  n'en  demande  pas 
d'avantage.  On  repousse  les  exigences  formalistes  et  les 
observations  sacramentelles,  et  l'on  dit  avec  Ciceron  : 
Ubi  judictum  cmpioris,  ibi  fraus  vendiioris  quœ,  patent 
esse. 

c  Si  telle  est  la  jurisprudence  incontestable,  quand  il 
s'agit  de  l'article  1626,  pourquoi  suivrait-on  une  autre 
route  quand  on  est  en  &ce  de  l'àrtîcle  1560?  Pourquoi 
le  mot  déclarer  serait-il  plus  sacramentel  dans  celui-ci 
que  dans  celui-là?  Pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  le 
vrafi?  Pourquoi  enfin  adjugerait-on  des  dommages-inté- 
rêts à  un  acheteur  de  bien  dotal  qui,  sachant  ce  qu'il 
faisait,  n'a  pas  éprouvé  de  préjudice?  Est-ce  que  cet 
acheteur  est  si  favorable?  A-t-on  oublié  les  paroles  sé- 
vères de  M.  Portalis  sur  son  compte?  Ne  se  rappelle-t- 
on pas  qu'il  ne  mérite  aucun  intérêt?^ 

Ainsi,  et  maigre  le  silence  du  contrat,  nous  pensons 
que  le  vendeur  serait  recevable  à  faire  la  preuve  de  la 
mauvaise  toi  de  l'acheteur,  mais  nous  admettons,  avec 
M.  Delvincourt,  que  cette  preuve  doit  être  littérale.  En 
effet,  les  principes  généraux,  en  matière  de  preuve,  re- 


•  Troplong,  art.  1560,  n*  3535;—  Vide  Delvincourt,  l.  lu,  p.  113; 
— Bellot,  L  lY,  p.  190. 
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doivent  ici  leur  entière  application.  Sans  doute  lê  titre 
ne  dit  rien ,  il  est  simplement  muet  ;  mais  ce  silence , 
dont  la  loi  fait  résulter  la  [présomption  de  bonne  foi,  est 
un  titre  pour  Tacquéreur ,  lequel  ne  saurait  céder  que 
devant  la  preuve  écrite  du  contraire.  D  ailleurs,  l'inté- 
rêt seul  du  litige  amenerail  à  cette  conséquence. 

Mais,  comme  dans  tous  les  cas  et  en  vertu  de  Tarti- 
cle  134!7,  le  commencement  de  preuve  suppléerait  a  la 
preuve  écrite,  en  rendant  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible. 

13%.  —  De  ce  que  le  mari  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir l'acquéreur  de  mauvaise  foi ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  puisse  être  dispensé  de  rendre  le  prix  qu'il  aurait 
reçu.  L'inaliénabilitédeladotn'apas  été  imaginée  pour 
enrichir  le  mari ,  dont  l'action  n'est  reçue  pendant  le 
mariage  que  parce  qu'on  l'a  supposée  dirigée  dans  Tin- 
térêt  de  la  femme  et  des  enfants  :  Non  inmum^  sed 
Umtum  in  uxoris  commodum,  conira  snum  veniens  foc- 

L'obligation  pour  le  mari  est  absolue,  elle  résulte  de 
sa  seule  présence  à  l'acte.  Il  importe  donc  peu  qu'il  ait 
vendu  seul  ou  conjointement  avec  sa  femme.  Le  fait 
seul  de  n'avoir  paru  au  contrat  que  pour  autoriser  sa 
femme  déterminerait  le  même  résultat.  On  suppose , 
dans  ce  cas,  que  la  conduite  de  la  femme  n'a  été  que  la 
ct>nséquence  de  l'autorité  du  mari,  et  que  eelui'Ci  ayant, 
ut  potenlior^  déterminé  le  consentement,  a  réellement 

*  Voèt.  1.  6,  t.  1 ,  n«  19,  de  Rei  vendieat. 
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touché  le  prix  d'une  vente  uniquement  £siite  dans  sou 
propre  intérêt  :  Preiium  rei  dotalis  alienatœ  prœsumi'^ 
tur  ad  virum  pervenisse.  ^  A  plus  forte  raison  en  serait-il 
ainsi  dans  Thypothèse  prévue  par  l'auteur,  h  savoir  :  si 
le  mari  et  la  femme  décoraient  avoir  ref  u  conjointe- 
ment :  Qmmivis  in  inUrumenia  hendiUoms  mnbo  eonfi-^ 
tereniUT  recipere  preittim.. 

iSSàl.  —  La  femnie  qoi  seule  a  vendu,  qui  seule  a 
regu  le  prix»  n'est  tenue  de  restituer  que  ce  dont  son  pa- 
trimoine s'est  réeUement  augmenté.  C'est  ce  qui  résulte 
très  expresséuMut  de  la  disposition  de  l'article  1512  du 
Code  civiL  C'est  à  celui  qui  allègue  le  profit  à  le  prou* 
ver,  et,  à  œtégard,  il  est  bon  de  constater  que  la  preuve 
que  le  prix  réclamé  a  été.  versé  dans  le  ménage  ou  a 
servi  à  payer  des  dettes  personnelles  h  la  femme,  ne  sut* 
firatt  pas  pour  autoriser  la  restitution.  Dans  le  premier 
cas,  en  effet,  la  femme  n'a  retiré  aucun  profit  distinct  et 
appréciable;  dans  le  second  cas,  on  ne  verrait  qu'une 
aUénation  indirecte  de  la  dot  pour  un  motif  que  kt  loi 
n'a  pas  inscrit  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels  elle 
l'autorise  quelquefois;  il  &udrait,  pour  que  la  preuve 
fût  utîle^  qu'on  établit  que  le  prix  est  devenu  l'objet  d'un 
placenaetit  Êiit  au  nom  de  la  femme,  en  percevant  en* 
core  les  rev.equs;  de  l'achat  d'un  immeuble  ou  de  rente 
enoQve  eu  sa  possession.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  la  femme,  ne  pouvant  retenir  et  le  bien  dotal  et  sa 
valeur,  sei-ait  tenue,  en  reprenant  celui-ci,  de  restituer 

}  Deluca,  de  Empl, ,  dise.  32,  n"  6. 
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cell6-là,  le  but  de  la  loi  étant  la  conservation  de  la  dot, 
et  non  d'enrichir,  même  la  femme,  au  détriment  de  Té* 
quité  et  de  la  justice. 

1528.  —  L'obligation  pour  le  mari  de  restituer  le 
priK  reçoit  exception  lorsqu'on  déclarant  la  dotalité  »  ou 
n'assistant  au  contrat  que  pour  autoriser  sa  femme,  le 
mari  a  formellement  stipulé  qu'il  est  afiranchi  de  tout 
recours,  de  toute  garantie.  Mais  cette  exception  est  elle- 
même  soumise  à  une  condition,  à  savoir  :  que  le  mari 
ne  poursuivra  pas  lui-même  la  révocation  de  l'aliéna- 
tion. Ainsi,  dit  M.  Delvincourt,  la  clause  de  non  ga- 
rantie sortirait  h  effet,  si  la  rescision  de  la  vente  était 
poursuivie  par  la  femme.  Si  le  mari  avait  lui-même  in- 
tenté l'action,  on  devrait  l'obliger  à  restitution,  comme 
tenu  de  ses  faits,  '  Cette  distinction,  on  le  voit,  trouve 
son  fondement  dans  les  articles  1628  et  1629  du  Code 
civil. 

1329.  —  On  connait  le  motif  donné  par  iustinien  à 
la  prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotal  :  iVe  f^tmis  mu- 
liebris  fragilitas  in  pemiciem  subslantiœ  earum  couver* 
teretur.  Ainsi  ce  que  la  femme  accomplit  pendant  le 
mariage  est  censé  le  résultat  de  l'obsession  du  mari,  et 
de  sa  propre  faiblesse.  C'est  ce  qui  explique  parfaite- 
ment le  recours  que  la  loi  lui  donne  contre  ses  propres 
actes. 

La  faculté  de  provoquer  la  révocation  de  la  vente 

*  T.  III,  p.  IH,  noi«. 
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qu'elle  a  faite  du  foods  dotal  lui  est  nommément  confé- 
rée par  l'article  1560.  Mais  cette  feiculté,  elle  ne  peut 
Texercer  pendant  le  mariage.  Le  mari,  maître  de  la  dot, 
a  seul  toutes  les  actions  s*y  rapportant. 

1330.  —  La  dissolution  du  mariage  rend  à  la  femme 
toute  sa  liberté,  et  aTCc  elle  toutes  les  actions  dont 
l'exercice  peut  être  indispensable  pour  assurer  la  resti- 
tution de  la  dot.  Au  nombre  de  ces  actions,  et  au  pre- 
mier rang,  se  place  celle  de  la  révocation  de  l'aliénation 
du  fonds  dotal.  La  femme  peut  donc  alors  librement  la 
poursuivre,  sauf  les  exceptions  que  nous  verrons  plus 
tard  lui  être  opposables. 

La  séparation  de  biens,  sans  dissoudre  le  mariage  , 
met  un  terme  à  ses  effets  immédiats  sur  la  dot.  I^  fem- 
me en  reprend  la  libre  possession  et  jouissance  et,  dès- 
lors,  elle  acquiert  le  droit  d'exercer  les  actions  s'y  ré- 
férant, et  de  poursuivre  les  tiers  qui  en  seraient  les  dé- 
tenteurs. La  séparation  de  biens  produit  ^  quant  h  ce , 
un  effet  analogue  à  celui  résultant  de  la  dissolution. 

1351 .  —  Le  droit  de  la  femme  passe  à  ses  héritiers, 
mais,  comme  la  femme  elle-mdme,  ceux-ci  peuvent  être 
déclarés  déchus  de  la  faculté  de  l'exercer.  Les  excep- 
tions opposables  à  la  femme  peuvent  être  opposées  à 
ses  héritiers. 

1532.  —  Quel  que  soit  le  demandeur  en  révocation, 
que  l'acquéreur  ait  ou  non  le  droit  d'exiger  la  restitu- 
tion du  prix,  la  rétention  préalable  de  l'immeuble  ne 
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saurait  être  ordonnée.  Le  bien  dotal  n*est  pas  suscepti- 
ble d^étre  vendu,  il  est  placé  par  la  loi  hors  du  com- 
merce pendant  le  mariage.  Il  suffit  donc  qu'il  soit  re- 
vendiqué, pour  qu'il  doive  immédiatement  rentrer  dans 
les  mains  de  son  propriétaire  légitime.  Cette  volonté 
expresse  de  la  loi  est  inconciliable  avec  la  faculté  de  le 
retenir  jusqu'à  restitution  du  prix,  car  la  conséquence 
de  cette  faculté  consacrerait,  dans  bien  de  cas,  son  alié- 
nation définitive  par  Timpuissance  dans  laquelle  les 
époux  se  trouveraient  d^opérer  cette  restitution.  De 
plus,  ce  serait  afTecter  le  fonds  dotal  au  paiement  des 
dettes  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  ce  qui  est  égale- 
ment prohibé  par  la  loi.  Ce  double  motif  a  fait,  avec 
raison,  refuser  la  faculté  de  retenir  Timmeuble  dotal  , 
même  jusqu'à  ce  que  les  améliorations  qui  doivent 
être  restituées  aient  été  définitivement  fixées.  * 

1533*  —  La  vente  du  fonds  dotal  peut-elle  devenir 
la  matièi*e  d'un  cautionnement  valable?  Cette  question 
a  soulevé  une  vive  controverse  et  profondément  divisé 
les  auteurs. 

1534.  —  A  la  tête  de  ceux  qui  soutiennent  la  né- 
gative, nous  rencontrons  le  nom  si  recommandable  de 
Merlin,  étayant  sou  opinion  sur  l'autorité  de  Serres  et 
de  Dupérier  dans  l'ancien  droit.  Et  cette  indication  a 
été  depuis  acceptée  par  tous,  comme  conforme  à  la  vé- 


«  Cass.,  12  mai  1840  ;  —  Limoges,  10  février  i^U  ;  —  D.  P.,  40. 
1,225;  43,2,  150. 
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rite.  Seulement  ceux  qui  soutiennent  Tavis  contraire  se 
sont  contentés  de  reprocher  à  ces  deux  jurisconsultes 
célèbres  d'avoir  manqué,  dans  cette  circonstance,  de 
Tesprit  judicieux  qui  les  distingue  dans  toutes  les  oc- 
casions. 

Mais  Serres  et  Dupérier  ne  méritent  pas  ce  reproche. 
Aucun  d'eux  n'a  soutenu  l'opinion  que  leur  prête  Merlin, 
ce  dont  il  nous  a  été  facile  de  nous  convaincre  en  recou- 
rant à  leurs  œuvres. 

Serres  n'examine  pas  même  notre  question.  Il  est 
vrai  qu'il  enseigne  que  le  mari  peut,  pendant  le  mariage, 
&ire  révoquer  l'aliénation  du  bien  dotal  qu'il  aurait  lui- 
même  consentie.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  fliculté  à  la 
nullité  du  cautionnement  formellement  donné  par  lui 
ou  partout  autre,  et  l'existence  de  la  première  n'est  cer- 
tainement pas  inconciliable  avec  la  validité  de  celui-ci. 
Accorder  l'une  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
l'exclusion  de  l'autre,  sur  laquelle  d'ailleurs,  nous  le 
répétons.  Serres  est  complètemenjl  muet. 

11  y  a  plus;  tout  fait  présumer  que  si  Serres  eût  exa- 
miné la  question,  il  l'eût  résolue  dans  un  sens  contraire 
à  celui  que  lui  prête  Merlin.  Serres  écrivait  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse.  Or,  comme  l'enseigne 
Catelan,  la  jurisprudence  de  ce  parlement  admettait  la 
garantie  du  mari,  lorsque  cette  garantie  avait  été  expres- 
sément stipulée. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  parlement  d'Aix,  et, 
quoique  un  arrêt  du  27  juin  1651  eût  prononcé  dans  le 
sens  de  la  jurisprudence  de  Toulouse,  l'opinion  con- 
traire avait  prévalu.  C'est  ce  que  Dupérier  atteste  lui- 
III  5 
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même.  Est-ce  à  dire  qu'il  approuvât  cette  doctrine? 
Mais,  pour  Tadmettre  ainsi,  il  faut  fermer  les  yeux  à 
révidence.  Il  faut  surtout  ne  pas  lire  le  jugement  qu'il 
en  porte  lorsqu'il  écrit  :  C'est  une  jurisprudence  qui 
m'a  toujours  paru  fort  étrange^  et  de  laquelle  on  ne 
peut  alléguer  de  raison  solide,  quoique  le  sieur  de  Saint' 
Jean  en  ait  dit ,  car  il  n'y  a  point  d'exemple^  dans  tout 
le  droite  qui  décharge,  des  dommages^intérêts  de  l'évic- 
tion, celui  qui  l'a  promise,  bien  que  l'acheteur  sçut  le 
vice  du  contrat  ;  comme  en  la  vente  d'un  bien  substitué, 
ou  en  celle  d'un  bien  appartenant  à  autrui ,  ou  d'un 
fonds  d^unpupille,  quand  le  tuteur  s' est  obligé  lui-même 
aux  dommages-intérêts  en  son  propre  nom  ;  il  en  serait 
de  même  de  V acheteur  d'une  chose  dérobée,  encore  qu'il 
l'eût  sçu,  si  le  vendeur  lui  en  avait  promis  les  domma- 
ges-intérêts  en  cas  d'éviction.  * 

Voilà  l'opinion  de  Dupérier,  et  certes  elle  qualifie 
assez  durement  la  nullité  du  cautionnement,  pour  qu'il 
n'y  ait  aucun  doute  sur  la  manière  dont  il  l'envisageait. 
C'est  donc  par  une  évidente  erreur  que  Merlin  l'a  mis 
au  rang  des  adversaires  de  sa  validité.  Il  ne  pouvait 
d'ailleurs  en  être  ainsi  sans  placer  ce  jurisconsulte  dans 
une  contradiction  flagrante  avec  lui-même.  Ne  vient-il 
pas  de  dire,  en  effet,  que  la  prohibition  d'aliéner  le  bien 
dotal,  primario  spectat  utililatem  privatam,  secundario 
publicam,  qu'en  conséquence  sa  nullité  était  purement 
respective.  Or  ce  caractère  relatif  exerce  sur  la  question 
une  influence  décisive. 

>  Dupérier,  Maximes  de  droit,  liv.  5,  t.  i,  pag.  525. 
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1335.  —  En  effet,  qu'une  nullité  radicale,  absolue, 
uniquenient  dictée  par  Tintérét  public,  par  la  morale , 
par  les  bonnes  mœurs,  ne  puisse  devenir  la  matière  d'un 
cautionnement^  cela  se  conçoit  sans  peine.  En  pareille 
circonstance,  le  &it  lui-même  étant  illicite,  ne  pouvant 
former  la  matière  d'un  engagement  principal,  ne  sau- 
rait devenir  celle  d'un  engagement  accessoire.  La  loi , 
protestant  contre  le  premier,  ne  cesse  pas  de  protester 
également  contre  le  second ,  sa  validité  ne  pouvant 
amener  pour  résultat  unique  que  la  consécration  d'un 
iait  prohibé  par  la  loi.  Il  est  donc  évident  que  ce  qui  fait 
proscrire  l'obligation  doit  faire  également  proscrire  le 
cautionnement. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  la  nullité  relative. 
Le  &it  qui  la  motive  n'est  pas  absolument  incompatible 
avec  l'intérêt  public ,  avec  la  morale  ou  les  bonnes 
mœurs.  Sa  prohibition  a  sa  principale  origine  dans  la 
position  particulière  d'une  des  paities,  qui  demeure 
l'arbitre  souverain  du  sort  futur  de  la  convention.  Le  si- 
lence qu'elle  s'imposera  est  un  fait  licite,  dès-lors  aussi 
la  garantie  qu'on  promet  n'est  plus  que  l'obligation  de 
&ire  garder  ce  silence.  Elle  a  donc  pour  objet  un  fait  si 
peu  condamné  par  la  loi,  qu'elle  le  consacre  elle-même, 
en  permettant  que  la  vente  du  bien  dotal  soit  ratifiée 
expressément  ou  tacitement.  Cautionner  cette  vente, 
c'est  promettre  cette  ratitication  et  conséquemment 
souscrire  une  obligation  que  rion  ne  défend. 

Ces  conséquences  du  caractère  de  la  nullité  devaient 
saisir  les  éminents  jurisconsultes  qui  nous  ont  devancé 
et  qui  sont  restés  nos  maîtres.  Elles  devaient  les  con- 
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duire  à  proclamer  la  validité  du  cautionnement  donné  à 
la  vente  du  bien  dotal.  Ce  que  la  loi  voulait,  c'était  la 
conservation  de  la  dot  ;  mais  le  principe  admis,  son  ap- 
plication était  laissée  à  l'arbitrage  de  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  la  prohibition  était  plus  particulièrement 
édictée.  Le  cautionnement  ne  disait  aucun  obstacle  à  ce 
que  le  bien  dotal  fât  intégralement  restitué;  qu'importait 
donc  à  Tordre  public  que,  le  cas  de  restitution  arrivant, 
des  tiers  qui  s'y  étaient  volontairement  et  librement 
soumis  fussent  tenus  à  des  dommages-intérêts?  Du  tiers 
à  l'acheteur  il  n'existe  aucun  empêchement,  ni  quant  à 
la  capacité  des  personnes,  ni  quant  à  la  disponibilité 
des  biens.  ^ 

1336.  —  Sous  l'empire  du  Gode  civil,  l'aliénatiou 
du  fonds  dotal  n'ayant  pas  cessé  d'être ,  dans  ses 
causes  et  dans  ses  effetiâ,  ce  qu'elle  était  sous  l'ancien 
droit,  on  ne  saurait  consacrer,  pour  ce  qui  concerne  le 
cautionnement,  une  doctrine  différente  de  celle  que 
nous  venons  d'exposer.  Les  raisons  que  Merlin  donne 
pour  établir  le  contraire  sont  loin  d'être  concluantes. 

Merlin,  en  effet,  les  puise  exclusivement  dans  la  dis- 
cussion législative  que  l'article  1560,  et  notamment  la 
faculté  pour  le  mari  de  faire  révoquer  lui-même  la  vente 
du  bien  dotal,  suscita  dans  le  sein  du  conseil  d'État.  Il 


*  V.  Lebrun,  de  la  Communauté  y  1.  2,ch.  5,  seci.4,  n^29;  — 
Catelan,  1.  5,  c.  7,  t.  n,  p.  S53;  — Dupin  &ur  Perron.  Lei.  E,  ii®52; 
— Lavignerie,  y^  garanlie^  art.  5; — deai  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
deaux, des  années  1725  et  1727,  — du  parlement  de  Toulouse,  du 
20  mars  1776. 
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rappelle  que  cette  &culté  fut  surtout  détermiuée  par 
robseryatioD  de  M.  Malleville  que  la  vente,  étant  radi- 
calement nulle,  ne  pouvait  être  opposée  à  personne. 

Remarquons  cependanl  que  le  doute  ne  s'élevait  pas 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  faculté  devait  ou  non 
être  conférée  au  mari.  La  principale  difficulté  avait 
trait  aux  effets  légaux  de  la  révocation.  Le  mari  devait-il 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas 
même  où  l'acheteur  avait  connu  la  dotalité?  Ainsi  le 
voulait  M.  Pelel ,  car ,  disait-il ,  le  tiers  peut  acheter 
dans  la  pe^uasion  que  la  vente  se  réduirait  pour  lui  en 
des  dommages«intérêts.  Mais  Taiticle  1 560  nous  apprend 
que  cette  opinion  fut  repoussée. 

11  résulte  de  là  que  la  vente  du  fonds  dotal  n'entraîne 
légalement  aucune  garantie,  lorsque  le  contrat  prouve 
que  l'acheteur  a  connu  ou  pu  connaître  le  vice  de  la 
chose.  Mais,  de  cette  absence  de  garantie  légale,  faut-il 
conclure  à  la  nullité  de  celle  conventionnellement  sti- 
pulée ?  C'est  là  ce  que  les  débats  législatifs  n'auto- 
risent pas  de  feire,  car  ils  sont  complètement  muets 
sur  celle-ci. 

Nous  avouons  cependant  que  cette  conclusion  serait 
rationnelle  et  forcée,  si  la  nullité  de  la  vente  était  radi- 
cale et  absolue.  Mais  c'est  ce  que  nous  contestons  avec 
la  raiaofi  et  la  loi  elle-même. 

La  prohibition  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  est  un 
statut  purement  réel.  Il  résulte  de  là  que  les  époux,  con- 
sentant cette  aliénation,  n'excèdent  pas  lew  capacité. 
Ainsi,  dit  M.  Troplong,  considérée  en  soi,  la  femme  ma- 
riée aous  le  régime  dotal  n'est  pas  plus  incapable  de 
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vendre  son  immeuble  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté. 

Ce  qui  fait  que  l'aliénation  ne  vaul  pas,  non  valet, 
c'est  que  Timmeuble  est  temporairement  frappé  d'in- 
disponibilité, non  pas  certes  en  vertu  du  droit  naturel, 
mais  par  suite  d'une  loi  purement  arbitraire,  dont  le 
fondement  est  d'abord  l'intérêt  de  la  femme  et  des  en- 
fants ;  l'intérêt  public  n'est  que  sur  le  second  plan  ;  il 
n'existe,  en  effet,  que  lorsque  l'intérêt  privé,  passant  de 
l'individu  à  la  famille,  acquiert  les  proportions  d'un  in- 
térêt général. 

Mais  la  faveurque  la  loi  accorde  à  un  point  de  vue  gé- 
néral, n'en  reste  pas  moins,  au  point  de  vue  de  chaque 
personnalité,  une  faveur  purement  privée,  à  laquelle 
chacun  peut  renoncer,  au  gré  de  ses  convenances  ou 
de  son  utilité.  Renfermée  dans  ces  limites,  cette  renon- 
ciation ne  met  en  fpéril  ni  l'intérêt  général,  ni  l'ordre 
public.  Il  est  vrai  que,  même  dans  ces  termes,  la  lorne 
la  consacre  pas,  mais  elle  la  tolère  tant  qu'il  plalt  à  la 
partie  intéressée  de  la  respecter.  Elle  fait  plus  encore, 
elle  en  impose  l'exécution  dans  certains  cas,  preuve  évi- 
dente qu'au  fond  même  de  l'aliénation  du  bien  dotal,  il 
y  a  une  obligation  naturelle  dont  il  faut  tenir  compte. 

N'est-ce  pas  cette  obligation  naturelle  qui  permet  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  de  ratifier  expressément  en 
temps  licite?  N'est-ce  pas  elle  qui  fait  déduire  cette  ra- 
tification de  l'exécution  donnée  à  la  vente  apr^  la  dis- 
solution du  mariage?  N'eslrce  pas  elle,  enfin,  qui  i*end 
la  vente  inattaquable  par  dix  ans  d'inaction  et  de  si- 
lence à  partir  de  cette  dissdution?|Tout  cela  estril  con* 
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cîliable  avec  Fidée  d'une  nullité  radicale  et  absolue  ? 
Supposez  une  obligation  illicite  ou  immorale,  par  exem- 
ple un  contrat  usuraire  ou  une  association  de  délits, 
est-ce  qu'on  pourra  la  ratifier  expressément  ou  tacite- 
ment? Est-ce  qu'elle  pourra  jamais  acquérir  un  lien 
obligatoire  par  le  silence  ou  l'exécution  plus  ou  moins 
prolongée?  Si  tout  cela  se  réalise  pour  la  vente  du  bien 
dotal,  c'est  donc  que  cette  vente  n'est  ni  immorale,  ni 
illicite,  et  que,  dès -lors,  la  nullité,  quoique  de  droit, 
n'est  ni  radicale,  ni  absolue. 

1337.  —  Notre  conclusion  est  plutôt  renforcée  que 
détruite  par  la  discussion  au  conseil  d'État.  Eu  effet, 
l'article  1560  avait  été  primitivement  rédigé  en  ces  ter- 
mes :  Si,  bors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être 
expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  con- 
jointement aliènent  le  fonds  dotal,  l'aliénation  sera  ra- 
dicalement nulle.  C'est  précisément  ce  qui  faisait  dire 
à  M.  de  Malleville  qu'une  vente,  ainsi  qualifiée,  ne  pou- 
vait être  apposée  à  personne,  car  elle  n  existait  pas. 

Mais  cette  rédaction  communiquée  au  Tribunat,  ce- 
lui-ci demanda  et  obtint  la  suppression  de  ces  mots  : 
sera  radicalement  nulle.  Il  fit  observer  qu'ils  n'ajou- 
taient rien  à  la  nullité  légale,  et  que  des  difficultés 
pourraient  naître  sur  son  interprétation  ;  l'effet  de  la 
nullité  est  assez  déterminé  dans  la  rédaction  proposée 
par  la  Êiculté  de  révoquer  l'aliénation.  * 

Or,  il  s'en  faut  que  la  faculté  donnée  au  mari  par 
Tarticle  1560  exige  que  la  nullité  soit  considérée  eom- 

*  Fenet,  tom.  xiii,  p.  619. 
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me  radicale  et  absolue.  A  côté  de  la  quab'té  d6  veudeur, 
existe  pour  le  mari  celle  d'époux,  celle  de  père.  L'ac- 
tion qu'on  eût  dû  refuser  à  la  première,  était  impérieu- 
sement commandée  par  les  deux  dernières,  et  c'est  en 
l'une  d'elles  que  le  mari  est  censé  agir  dans  l'action 
en  revendication  du  bien  dotal.  Rappelons-nous  ce  que 
Voët  nous  disait  naguère  à  ce  sujet  :  Non  in  suum^  sed 
tanium  in  uxaris  commodum,  contra  mum  veniens  foc- 
tum. 

Ainsi,  la  nullité  est  purement  relative,  et  de  là  nous 
tirons  cette  conséquence  :  que  la  vente  du  fonds  dotal, 
renfermant  une  obligation  morale,  un  lien  naturel,  est 
susceptible  d'être  valablenient  cautionnée.  Ce  n'est 
qu'en  lui  donnant  un  caractère  absolu  et  radical  qu'on  a 
soutenu  que  la  nullité  de  l'aliénation  entraînait  celle  de 
toutes  les  obligations  accessoires.  Zacchariae  seul  ad- 
met cette  dernière,  tout  en  reconnaissant  le  caractère 
relatif  de  l'autre,  *  mais  cette  opinion  manque  évidem- 
ment de  logique.  Elle  est,  de  plus,  formellement 
contredite  par  l'auteur  lui-même,  admettant,  quel- 
ques pages  plus  bas,  la  validité  du  cautionnement  de 
la  femme.  * 

1338.  —  La  jurisprudence  se  prononce  pour  le  cau- 


*  Tom.  iif,  p.  579. 

*  Voyez  pour  la  validité  du  cautiooneiiient ,  Duranlon,  tom.  xt, 
n«  525  ;  —  Duport  Lavilelte,  quesl.  D.  D.,  tom.  ni,  p.  65  ;  —  Tessier, 
tom.  II,  notes  639,  691  ;  —  Rodière  et  Pont,  tom.  n,  p.  437,  n««  588 
et  592  ;  —  TroploDg,  Contrat  de  mariage,  art.  4554  et  1560,  et  du 
Caulùmnemeni,  n^  87  ;  —  Ponsot,  Cautionnement,  n^  55  ;  —  Bellot» 
tom.  lY,  p.  200. 
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tionnement,  soit  en  déclarant  en  principe  que  la  nul- 
lité est  relative,  soit  en  validant  les  engagements  pris 
à  cet  effet.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
5  août  1825.  a  déclaré  que  le  cautionnement,  donné  à 
l'aliénation  du  bien  dotal  par  les  enfants  de  la  vende- 
resse,  devait  sortir  h  effet.  C'est  ce  qu'avait  jugé  la  Cour 
de  Bordeaux;  c'est  ce  que  juge  la  Cour  suprême,  en  re- 
jetant le  pourvoi. 

Ce  qui  a  été  jugé  dans  cette  espèce  contre  les  en- 
fants, a  été  décidé  contre  le  mari  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  16  février  1847.  ^ 

1339.  —  Ce  qui  est  admis  contre  le  mari' et  les  en* 
Êmts,  le  serait  inévitablement  contre  les  tiers.  Devrait- 
il  l'être  également  contre  la  femme  ? 

Ici  encore  le  caractère  relatif  de  la  nullité  doit  exer- 
cer l'influence  la  plus  décisive.  La  vente  n'est  cer- 
tainement annulable  qu'à  cause  de  l'indisponibilité  de 
l'immeuble  aliéné.  Supposez  que  cette  indisponibilité 
n'existât  pas,  la  vente  sortirait  à  effet,  si  d'ailleurs  elle 
était  irréprochable  sous  le  rapport  de  la  capacité  per- 
sonnelle des  parties.  Or,  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  la 
femme,  dûment  autorisée,  traite  de  ses  paraphernaux. 

Conséquemment,  si  la  vente  du  bien  dotal  peut  être 
valablement  cautionnée,  si  les  paraphernaux,  pouvant 
être  aliénés,  peuvent  être  engagés,  on  ne  voit  pas  les 
motifs  qui  porteraient  à  faire  annuler  le  cautionnement 
donné  par  la  femme. 

En  effet,  dit  M.  Duranton,  si  une  femme  dûment  au- 

»  Sirey.  48,  2,  55, 
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torisée  s'était  portée  fort  de  faire  avoir  à  Paul  la  maison 
de  Jean,  elle  serait  bien  tenue  d'après  Tarticle  ilâO,  au 
cas  où  Jean  ne  voudrait  pas  ratifier  son  engagement,  et 
cependant  elle  ne  pouvait  pas  plus  disposer  de  la  chose 
d'autrui  que  de  son  immeuble  dotal.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  la  vente  du  fonds  dotal  est  bien  nulle  sous  le 
rapport  de'  l'aliénation ,  mais  non  pas  en  ce  sens  que 
cette  vente  ne  puisse  être  la  matière  d'un  cautionne- 
ment. La  loi  n'avait  aucune  raison  de  le  vouloir  ainsi  ; 
pourquoi  donc  la  femme  ne  pourrait-elle  se  cautionner 
en  quelque  sorte  elle-même  à  cet  égard  par  une  pro- 
messe de  garantie?  Elle  n'aliénera  pas, encore  une  fois, 
son  immeuble  dotal  ;  elle  s'obligera  seulement  sur  ses 
paraphernaux,  et  le  Gode  ne  le  défend  pas,  loin  de  là.  * 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  5  mai  1818,  par  la  Cour  de  Grenoble  le  16  jan- 
vier 1828.  L'un  et  l'autre  de  ces  arrêts  constatent  que 
la  promesse  de  garantie,  formellement  stipulée  par  la 
femme,  n'empêche  pas  de  poursuivre  la  révocation  de 
l'aliénation  du  bien  dotal,  mais  qu'elle  oblige  la  femme 
sur  ses  biens  paraphernaux. 

L'opinion  contraire  a  cependant  été ,  depuis ,  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  10  fé- 
vrier 1844  ;  ■  mais  ce  qui  enlève  à  cet  arrêt  toute  au- 
torité juridique,  c'est  qu'il  considère,  comme  radicale 
et  absolue,  la  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal,  et  qu'il 


*  Tom.  XV,  n*  530  ;  —  v.  Uodière  et  Pont,  tom.  n,  n»  4W;  —  Toul- 
lier,toin.  v,  p.  355  ;  —  Tessier,  tom.  u,  p.  6  et  saiv.;  —  Zaccbari», 
tom.  III,  p.  581 . 

»  D.  P.,  45,  2,  150. 
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n'admel  celle  du  cautionnement  que  comme  une  con- 
séquence de  ce  caractère.  Or,  nous  avons  prouvé  que 
c'est  là  une  erreur  évidente  qui,  seule,  doit  faire  pros- 
crire le  système  dont  elle  est  l'unique  fondement. 

1340.  —  Nous  compléterons  notre  démonstration 
sur  ce  point  en  transcrivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
encore  inédit,  et  qui  nous  parait  avoir  fait  une  saine  et 
remarquable  appréciation  des  véritables  principes.  Cet 
arrêt,  rendu  le  9  juillet  1849,  s'exprime  en  ces  termes  : 

<  Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'article  1554 
du  Code  civil,  la  vente  du  bien  dotal  est  nulle,  cette 
vente  n'est  ni  immoi'ale,  ni  contraire  à  l'ordre  public, 
ni  d'un  objet  placé  hors  du  commerce; 

€  Que,  d'après  l'article  1560  du  même  Code,  la  fem- 
me a  seulement  la  faculté  de  faire  révoquer  cette  alié- 
nation ;  qu'elle  peut,  après  la  séparation  de  corps  ou  la 
dissolution  du  mariage,  renoncer  à  cette  faculté,  soit 
expressément,  en  ratifiant;  soit  tacitement,  en  exécu- 
tant d'une  manière  complète  le  contrat  ; 

c  Que  même  son  droit  peut  être  atteint  par  la  pres- 
cription, si  elle  ne  réalise  pas  sou  action  dans  le  délai 
de  la  loi  ; 

€  Que,  d'autre  part,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
elle,  ne  peuvent  invoquer  la  nullité  de  la  vente  ; 

c  D'où  il  suit  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  nullité  rela- 
tive, susceptible  d'être  valablement  garantie,  exemple 
l'article  2012  du  Code  civil; 

€  Qu'on  peut  dire  qu'il  y  a,  dans  le  contrat,  deux 
obligations  distinctes  :  l'une  principale,   susceptible 
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d*être  annulée  ;  Tautre  secondaire,  parfaitement  va- 
lable et  devant  sortir  à  effet  ; 

c  Que  ces  principes  ne  sont  plus  aujourd'hui  sérieu- 
senient  contestables  ;  que  leur  conséquence  immédiate 
est  de  repousser  l'application  des  articles  1131  et  1155 
du  Code  civil  ; 

€  Considérant  que  si  la  vente  d'un  immeuble  dotal 
peut  être  valablement  garantie  par  des  tiers,  par  le  mari 
lui-même;  que  si,  d'autre  part,  la  femme  peut  aussi  va- 
lablement garantir,  sur  ses  paraphernaux,  l'obligation 
annulable  d'un  tiers  ou  de  son  mari,  on  ne  comprend 
pas  comment  elle  ne  pourrait  pas  garantir,  sur  ces  mê- 
mes biens,  son  obligation  personnelle  et  naturelle  ; 

c  Qu'il  est  certain  que  la  femme  mariée,  môme  do- 
talement,  n'est  pas  incapable  et  peut,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  contracter  toute  espèce  d'obligation; 
qu'elle  n  aussi  la  libre  disposition  de  ses  paraphernaux. 
Si  donc  elle  peut  en  disposer  d'une  manière  directe  et 
mémo  en  abuser,  il  ne  peut  lui  être  prohibé  d'en  dis- 
poser d'une  manière  indirecte,  en  les  soumettant  à 
l'exécution  d'une  obligation  annulable,  par  elle  con- 
tractée ; 

t  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  une  pareille  sti- 
pulation ; 

c  (Considérant  que,  par  sa  promesse  de  garantie,  la 
femme  ne  confirme  pas,  d'une  manière  définitive,  son 
aliénation  ;  qu'elle  ne  renonce  pas  à  son  droit  de  révo- 
cation ;  que,  par  conséquent,  elle  ne  rend  pas  illusoires 
les  dispositions  des  articles  1554  et  1560  du  Code  civil, 
puisqiie,  malgré  cette  garantie,  elle  peut  toujours  re* 
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prendre  son  bien  dotal  ;  seulement,  prévoyant  le  cas  où 
elle  usera  de  ce  droit,  elle  s'oblige  à  garantie  sur  ses 
paraphernaux,  dont  elle  a  la  libre  disposition  ;  le  prin- 
cipe de  la  conservation  de  la  dot  est  donc  parfaitement 
respecté  ; 

€  Considérant  qu'on  a  soutenu  à  tort  que  l'obligation 
sur  les  paraphernaux,  pouvant  réfléchir  contre  la  dot» 
devait  être  annulée  ;  car  une  action  ne  réfléchit  contre 
une  personne  ou  une  chose,  que  lorsque  cette  chose  ou 
cette  personne  se  trouve  par  là  obligée;  or,  dans  l'es- 
pèce, la  dot  n'a  jamais  été  obligée  ni  engagée  ;  elle  ren- 
tre, au  contraire,  dans  les  mains  de  la  femme  ou  de  s^s 
héritiers  entière,  h*auche  et  libre  de  toute  charge  ; 

c  Qu'on  soutient,  plus  vainement  encore,  que  la 
femme  qui  vend  son  bien  dotal  sans  en  faire  connaître 
la  nature,  n'étant  pas  tenue  de  la  garantie  légale  de 
tout  vendeur,  ne  peut,  par  voie  de  conséquence,  se 
soumettre  à  la  garantie  conventionnelle  ; 

«  Ce  principe,  qu'on  veut  faire  découler,  par  un  ar- 
gument a  contrario^  du  paragraphe  de  l'article  1560, 
est  fort  contestable  en  lui-même,  et  la  conclusion  qu'on 
en  tire  n'est  ni  logique,  ni  exacte; 

c  Pourquoi  la  garantie  expresse  et  formelle  de  la 
femme  ne  sortirait-elle  pas  à  effet?  C'est,  dit-on,  parce 
qu'on  suppose  la  femme  subjuguée  par  la  puissance  ma- 
ritale ;  mais  alors  il  faudrait  annuler,  par  le  même  mo- 
tif, tous  les  engagements  conti*actés  par  elle,  même  sur 
ses  paraphernaux,  puisque,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  y  aurait  abus  de  pouvoir,  et  le  consentement 
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serait  vicié  par  défaut  de  liberté  ;  or,  cela  n'existe  pas 
au  procès  actuel  i 

c  S'il  était  vrai  que  la  femme  ne  dût  pas,  de  plein 
droit,  de  dommages-intérêts  à  son  acquéreur,  ce  serait 
uniquement  pour  punir  la  faute  de  celui-ci,  qui,  en  trai- 
tant avec  une  femme  mariée  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, a  négligé  de  se  faire  représenter  le  contrat  de  ma- 
riage ou  de  rechercher  l'origine  et  la  nature  du  bien 
vendu  ;  dans  ce  cas,  on  lui  reprocherait,  à  bon  droit 
sans  doute,  de  n'avoir  pas  exigé  des  garanties;  il  doit 
donc  en  être  autrement  quand  la  dotalité  a  été  connue, 
et  qu'à  cause  du  danger  d'éviction,  l'acquéreur  a  ré- 
clamé et  obtenu  de  la  femme  une  garantie  sur  ses  biens 
libres.  > 

1541.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  les 
époux  vendant,  comme  libres,  le  bien  dotal,  peuvent 
être  considérés  et  punis  comme  stellionataires.  La  né- 
gative nous  parait  résulter  de  la  disposition  de  l'ar^ 
ticle  1560  du  Gode  civil. 

Cet  article  forme  une  législation  spéciale,  quant  à  la 
vente  du  bien  dotal.  Il  la  soustrait  donc  aux  principes 
généraux  en  matière  de  vente  ou  d'hypothèque  du  bien 
d'autrui,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'il  y  a 
une  antinomie  parfaite  entre  ses  dispositions  ^t  ces 
mêmes  principes  généraux. 

Ainsi,  comment  soutenir  que  la  femme,  ayant  dis- 
simulé la  dotalité  du  fonds  aliéné  ou  hypothéqué, 
pourra,  comme  stellionataire,  être  condamnée  h  des 
dommages-intérêts,  avec  contrainte  par  corps,  elljB  que 
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Tarticle  1560  déclare,  dans  ce  même  cas,  n'être  pas- 
sible d'aucuns  dommages-intérêts  ? 

Sans  doute  il  n'en  est  pas  de  même  du  mari  ;  il  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts,  s'il  a  laissé  ignorer  la  do- 
talité  ;  mais  c'est  là  l'unique  peine  qu'il  encourt.  On  ne 
saurait  donc  lui  en  appliquer  une  autre,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  l'acte  qu'il  commet,  en 
vendant  comme  sien  le  bien  dotal,  ne  constitue  pas,  à 
proprement  parler,  un  véritable  stellionat. 

En  effet,  observe  Troplong,  le  mari  est  le  maître  de 
la  dot,  dominas  dotis;  il  a,  sur  les  biens  la  composant, 
un  droit  d'administration  tellement  absolu,  qu'on  peut 
l'assimiler  h  une  copropriété.  N'est-ce  pas  en  vue  de 
cette  copropriété  qu'il  est  admis  à  revendiquer  seul 
pendant  le  mariage?  Qu'il  perçoit  les  fruits  à  son 
profit  ?  * 

La  disposition  qu'il  en  foit  n'est  donc  pas,  à  propre- 
ment parler,  la  disposition  de  la  cbose  d'autrui,  et, 
quelque  puissante  que  soit  l'assimilation,  il  ne  peut  en 
être  admis  aucune  en  matière  de  stellionat.  Une  peine  ne 
peut  être  encourue  que  dans  les  limites  strictes,  déter- 
minées par  la  loi. 

D'ailleurs,  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  vente  ou  d'hypothèque  du  pieu  dotal,  ce  serait 
aller  contre  l'intention  formelle  du  législateur  et  créer 
des  engagements  qui  réfléchiraient  contre  la  dot.  En 
effet,  celle-ci  est  aliénable  pour  tirer  l'époux  de  prison, 
conséquemment,  si  son  aliénation  par  celui-ci  &isait 

<  CaiUrat  de  mariage,  n~  30Q7, 3098,  3539. 
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proûoûcer  remprisonnement,  Texécution  du  jugeaient 
nécessiterait  une  aliénation  légale.  De  cette  manière,  la 
dot  se  trouverait  indirectement  atteinte  par  un  acte  au- 
quel l'article  1560  a  voulu  refuser  tout  effet  légal. 

Ainsi,  Tunique  réparation  due  à  l'acquéreur  trompé 
sur  la  nature  de  la  chose  vendue,  est  celle  édictée  par 
l'article  1560.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  ex^ 
pressément  décidé  le  22  décembre  1834. 

1342.  —  L'action  en  révocation  de  la  vente  de  l'im* 
meuble  dotal  ne  peut,  durant  le  mariage,  être  [exercée 
que  par  le  mari  ;  elle  n'appartient  à  la  femme  que  du 
jour  de  sa  dissolution  ou  de  la  séparation  de  biens.  Les 
créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  sont-ils  recevables  à' la 
faire  valoir  ? 

Aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  Tégard  des  créanciers 
du  mari*  C'est  comme  chef  de  ménage  qu'il  est  surtout 
autorisé  k  agir,  et  cette  qualité,  éminemment  person- 
nelle, ne  peut  être,  dans  aucun  cas,  revendiquée  par 
qui  que  ce  soit. 

n  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  de  la  femme. 
Aussi  a«-t-on  soutenu,  d'une  part,  qu'ë  défaut  de  pour^ 
suites  de  sa  part,  ses  créanciers  sont  recevables  à  iàire 
révoquer  l'aliénation  dans  tous  les  cas,  en  tant  cepen- 
dant que  leurs  droits  seraient  de  nature  à  être  exercés 
sur  la  dot;  *  d'autre  part,  on  a  distingué  et  enseigné  que 
la  prétention  des  créanciers  devrait  être  admise  ou  re- 

*  Zaccbariae,  tom.  m,  p.  579,  noie  12. 
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poussée,  selon  que  la  femme  parait  ou  non  obligée  en 
conscience  à  respecter  l'aliénation.  ^ 

S'il  fallait  opter  entre  ces  deux  opinions,  nous  n'hé- 
siterions pas  à  adopter  cette  dernière.  Mais  il  en  est  une 
autre  qui  nous  parait  préférable ,  c'est  celle  qui  refuse 
aux  créanciers  le  droit  d'intentei*  l'action. 

Il  suffit,  à  nos  yeux,  que  l'aliénation  du  bien  dotal 
crée  une  obligation  naturelle,  un  lien  moral,  pour  qu'on 
doive  reconnaître  à  la  femme  seule  le  droit  d'en  me- 
surer  la  portée  et  de  la  respecter  dès  qu'elle  s'y  crqit 
obligée.  Ce  droit  nous  parait,  d'ailleui*s,  la  conséquence 
directe  de  la  faculté  de  ratifier,  qui  ne  lui  a  jamais  été 
contestée. 

L'obligation  naturelle  existe  surtout  lorsque  la  femme 
a  retiré  un  profit  quelconque  du  prix  du  bien  dotal.  Ce 
profit  a  pu  se  réaliser  dans  le  cas  de  vente  par  le  mari 
seul,  si  le  prix  qu'il  en  a  retiré,  réellement  versé  dans 
le  ménage,  en  a  défrayé  les  besoins  et  assuré  le  irien- 
étre.  Sans  doute  ce  profit  n'est  pas  celui  que  la  loi  en- 
tend pour  mettre  la  restitution  du  prix  à  la  charge  de  la 
femme,  mais,  dans  le  for  intérieur,  la  femme  est  obligée. 
Doil^on,  lorsque,  obéissant  à  un  sentiment  de  justice, 
elle  veut  conformer  ses  actions  aux  inspirations  de  sa 
conscience,  lui  faire  un  devoir  d'en  agir  autrement? 

De  quoi,  {d'ailleurs,  peuvent  se  plaindre  les  créan- 
ciers? S'ils  ont  acquis  cette  qualité  durant  le  mariage, 
le  bien  dotal  ne  leur  a  jamais  été  affecté  ;  on  ne  leur  per- 

*  Rodière  ei  Pont,  tom.  n,  p.  43t^  n^  9S5.  ^ 
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mettra  pas  même  de  l'exécuter  après  la  dissolution.  Que 
leur  importe  donc  l'inaction  de  la  femme? 

S'ils  ont  traité  avec  la  femme  depuis  sa  viduité,  la 
prétendue  libéralité  qu'ils  verraient  dans  l'abandon  de 
l'action  en  révocation  ne  leur  préjudicie  nullement»  eu 
ce  sens  qu'ils  n'ont  pu  raisonnablement  compter  sur  un 
bien  que  leur  débitrice  ne  possédait  pas  au  moment 
où  elle  prenait  cette  qualité.  Ils  seraient,  de  plus,  non- 
recevables  à  prétendre  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits.  On  peut  donc,  sans  crainte,  les  maintenir 
dans  un  état  de  choses  qu'ils  ont  volontairement  ac- 
cepté. 

Singulière  moralité  d'un  système  qui  ne  permettrait 
pas  à  une  femme  pieuse,  dévouée  à  la  mémoire  de  son 
mari,  de  l'honorer  encore  après  sa  mort  en  cachant  la 
fraude  qu'il  a  commise  !  Qui  lui  ferait,  au  contraire,  un 
devoir  de  publier  ^a  turpitude  et  de  souiller  sa  tombé 
par  le  scandale  d'un  pareil  procès  !  D'imposer,  enfin,  à 
des  héritiers  qui  peuvent  être  ses  propres  enfants,  et 
une  flétrissure  morale  et  la  charge  de  restituer  un  prix 
dont  elle  a  partagé  le  bénéfice  et  dont,  en  conscience, 
elle  se  considère  comme  codébitrice  !  Non,  la  loi  n'a  pu 
autoriser,  ni  moins  encore  commander  une  pareille  con- 
duite, et  voilà  pourquoi,  reculant  devant  son  immora- 
lité, nous  ne  reconnaissons  pas  aux  créanciers  le  droit 
de  la  contraindre,  sous  peine  d'intervenir  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  la  femme  qui  se  tait,  se  reconnaît  liée  par 
un  devoir  de  conscience.  Est-ce  qu'en  matière  pareille 
elle  n'est  pas  le  juge  seul  compétent  pour  le  décider? 
Sa  décision  doit  donc  être  acceptée  pai*  tous  ;  nul  ne 
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peut  être  autorisé  à  roii)pi*e  le  silence  qu'un  sentiment 
dlionneur,  de  pitié,  de  justice  lui  fait  garder. 

1545.  —  L'action  de  la  femme  passe  à  ses  héritiers, 
et  ce  que  nous  refusons  aux  créanciers  de  la  femme, 
nous  raccordons  aux  créanciers  de  ceux-ci.  Ils  pourront 
donc  exercer  l'action  que  les  héritiers  négligeraient 
de  faire  valoir.  Alors,  en  effet,  il  n'y  a  plus  de  biens 
indisponibles  au  regard  de  certains  créanciers;  quels 
qu'ils  aient  été,  ces  biens,  arrivant  entre  les  mains  de 
l'héritier ,  deviennent ,  indistinctement ,  le  gage  des 
créanciers,  alors  même  que  leurs  titres  seraient  anté- 
rieurs au  décès  de  la  femme.  L'éventualité  d'un  hé- 
ritage profite  aux  créanciers  qui  ont  pu  l'entrevoir  et  y 
compter,  car  c'était  là  une  chance  qui  devait  se  réaliser 
sans  que  l'héritier  eût  personnellement  à  la  déterminer. 

1544.  —  Cependant  cette  règle  reçoit  exception, 
notamment  :  1^  Si  les  héritiers  de  la  femme  avaient 
eux-mêmes  acquis  le  bien  dotal.  Il  est  évident  qu'on 
ne  saurait  leur  imposer  l'obligation  de  se  faire  un  pro- 
cès à  eux-mêmes,  et  surtout  qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils 
ne  se  rendent  pas  coupables  d'une  h^aude  contre  les 
droits  de  leurs  créanciers.  Ceux-ci  ne  trouveraient  à 
étayer  leur  demande  ni  sur  l'article  1166,  ni  sur  l'ar- 
ticle 1167  ;  ils  seraient  donc  non-recevables  à  l'in- 
tenter ; 

2^  Si  les  héritiers  de  la  femme  étaient  également  les 
héritiers  du  mari.  Mais  cette  exception  est  subordonnée 
à  la  condition  que  le  mari  serait  tenu  à  garantie.  En 


4i6  TRAITÉ 

effet,  rexistence  de  cette  obligation  ferait  surgir  contra 
les  héritiers  l'application  de  la  maxime  :  Quem  de  evic- 
tione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repelUt  excepiio. 
Dans  ce  cas  encore,  les  créanciers,  ne  pouvant  agir  que 
comme  les  ayant-cause  de  leurs  débiteurs,  subiraient, 
comme  ceux-ci,  Teffet  de  cette  fin  de  non-recevoir  pé- 
remptoire. 

Indépendamment  de  ces  exceptions  personnelles  aux 
héritiers,  ceux-ci  ou  leurs  créanciers  pourraient  être 
écartés  par  celles  opposables  à  la  femme  elle-  même. 
Celles-ci  sont,  on  le  sait  :  la  ratification  et  la  prescrip- 
tion. 

1345«  —  La  ratification,  pour  être  utilement  oppo- 
sable, doit  avoir  été  donnée  à  une  époque  où  le  fait,  dé- 
terminant le  vice  de  l'acte,  a  complètement  disparu  et 
où,  par  conséquent,  les  parties  seraient  toutes  libres  de 
contracter.  Or,  cette  époque  pour  le  vice  de  dotalité  ne 
peut  être  que  celle  de  la  dissolution  du  mariage  ;  elle 
seule,  en  effet,  iait  disparaître  l'indisponibilité  du  bien 
qui  en  est  affecté.  La  séparation  de  biens  change  le  ré- 
gime matrimonial,  quant  à  la  jouissance  des  biens  do- 
taux qu'elle  confère  à  la  femme,  mais  elle  n'affecte  en 
rien  le  caractère  des  biens.  Ce  qui  était  inaliénable 
avant  la  séparation,  reste  inaliénable  après.  Toute  dis- 
position qui  en  serait  faite  continue  donc  d'être  inter- 
dite. A  ce  titre,  la  ratification  expresse  ou  tacite  res- 
terait sans  effet. 

La  ratification,  donnée  en  temps  opportun,  ne  serait 
susceptible  d'aucune  difficulté,  si  elle  était  expjresse. 
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L'article  1358»  qui  en  détermine  les  conditions,  en 
r^ie  les  effets. 

1346.  —  U  n'en  est  pas  de  même  de  la  ratification 
tacite  :  elle  résulte  de  Texécution  donnée  à  Tacte,  et  la 
nature  de  cette  exécution  est  dans  le  cas  de  soulever 
des  doutes  sérieux.  On  s'est,  entre  autre,  demandé  si  la 
réception  par  la  femme,  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage, des  intérêts  échus  du  prix  de  Taliénation,  cons- 
tituerait une  ratification  valable. 

Nôusavons  dit  ailleurs  que,  dans  les  actes  constitutifs 
de  la  ratification  tacite,  on  devait  exiger  la  réunion, 
autant  que  possible,  des  caractères  prescrits  h  la  ratifi- 
cation expresse,  à  savoir  :  qu'ils  impliquassent  la  con- 
naissance du  vice  et  Tinteniion  de  le  purger.  ^  C'est  par 
application  de  cette  règle  que  nous  résoudrons  la  dif- 
ficulté proposée. 

Nous  distinguerons  donc  le  cas  où  l'aliénation  a  été 
consentie  par  la  femme,  soit  séparément,  soit  conjoin- 
tement avec  son  mari,  du  cas  où  l'aliénation  procède 
du  mari  seul. 

Dans  le  premier,  la  femme  n*a  pu  ignorer  ni  la  na- 
ture, ni  la  cause  du  paiement  qui  lui  est  offert.  Son 
droit  de  refuser  est  ipcontestable,  puisque  la  dissolution 
lui  a  cokiféré  Taction  en  nullité  de  l'aliénation,  et  ce 
droit,  elle  l'exercera  si  son  intention  est  de  poursuivre 
cette  nullité.  Â  quoi  bon,  en  effet,  exécuter  un  contrat 
dont  elle  entend  se  délier,  qu'elle  doit  considérer  com- 

»  V.  «ç.,  û*  598. 
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me  n'existant  plus  et  ne  devant  produire  aucun  effet? 
Si,  au  lieu  de  refuser,  elle  accepte,  on  ne  peut  voir  là 
qu'une  exécution  yolontairement  et  librement  donnée 
à  un  contrat  dont  elle  connaît  parfaitement  le  vice, 
dont  cette  exécution  le  purge  suffisamment.  Dirait-elle 
qu'elle  n'a  cru  recevoir  que  les  revenus  de  l'immeuble? 
Mais  une  pareille  excuse  ne  serait  pas  acceptable  de  la 
part  de  celle  qui  connaît  la  vente  dont  cet  immeuble  a 
été  l'objet  et  à  laquelle  elle  a  participé,  si  elle  ne  l'a 
pas  consentie  seule. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  la  femme  a  pu  ignorer 
la  vente  faite  par  le  mari  seul.  Le  fait  unique  d'avoir 
accepté  l'intérêt  du  prix  spontanément  offert  par  l'ac^ 
quéreur,  pourrait  ne  pas  paraître  une  ratification  va- 
lable. Les  faits  et  circonstances  au  milieu  desquels  ce 
paiement  a  été  effectué,  son  époque  plus  ou  moins  rap- 
prochée du  décès  du  mari,  peuvent  être  utilement  con- 
sultés et  devenir  des  éléments  essentiels  de  l'apprécia- 
tion que  la  loi  laisse  à  la  prudence  et  aux  lumières  des 
juges. 

Mais  la  ratification  résulterait  infailliblement  des 
paiements  géminés,  successivement  reçus  par  la  veuve. 
L'erreur,  possible  lors  d'un  premier,  ne  saurait  être 
admise  pour  un  second,  pour  un  troisième,  car  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  l'un  et  l'autre  a  laissé  à  la 
femme  le  temps  nécessaire  pour  s'instruire  de  ce  qu'est 
devenue  sa  dot  et  de  connaître,  par  conséquent;  la  dis- 
position illicite  qu'en  avait  &ite  le  mari.  Dès-lors,  aussi, 
reviennent  les  considérations  exposées  dans  la  première 
hypothèse.  Le  paiement  accepté  en  connaissance  du 
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vice,  ne  peut  être  considéré  que  comme  la  volonté  for- 
melle de  purger  celui-ci. 

Il  en  serait,  à  plus  forte  raison  ainsi,  même  dans  le 
cas  d'un  paiement  unique,  si  ce  paiement  n'avait  été 
effectué  qu'à  la  suite  de  poursuites  exercées  pour  le  dé- 
terminer. L^existence  de  ces  poursuites  enlève  toute 
équivoque  sur  l'intention  de  la  partie  qui  les  a  dirigées. 
On  mentirait  à  l'évidence  si  on  ne  les  considérait  pas 
comme  une  exécution  volontaire  et  formelle  du  titre, 
et,  par  conséquent,  comme  constituant  une  ratification 
incontestable. 

1547.  —  Les  actes  de  ratificatioii,  personnels  à  la 
tëmme,  sont  opposables  à  ses  héritiers.  De  plus,  et  com- 
me la  femme  elle-même,  ceux-ci  pouvant  ratifier  de 
leur  chef.  Iieur  poursuite  peut  être  écartée  par  les  actes 
d'exécution  auxquels  ils  se  seraient  livrés  depuis  la 
mort  de  leur  auteur,  tout  comme  par  la  ratification  ex- 
presse qu'ils  auraient  consentie. 

1348.  —  La  prescription  constitue  une  autre  fin  de 
non-recevoir  opposable  à  la  femme  et  à  ses  héritiers, 
mais  elle  ne  peut  courir  pendant  la  durée  du  mariage. 
Celte  règle  n'est  pas  seulement  la  conséquence  de  l'ina- 
liénabilité  du  fonds  dotal ,  elle  tient  surtout  à  cette 
circonstance  que,  pendant  que  le  mariage  existe,  la 
femme  est  dans  l'impuissance  d'exercer  les  actions  con- 
cernant la  dot.  Cette  impuissance  a  dû  lui  faire  appli- 
quer la  maxime  contra  non  valentem  agere  non  currit 
prescriptio. 
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Cette  impuissance  venant  à  disparaître»  entraîne  avec 
elle  l'imprescriptibilité.  C'est  ainsi  que  l'article  1561 
déclare  que  les  biens  dotaux  sont  prescriptibles  après  la 
sépai'ation  de  biens.  Par  cette  séparation,  la  femme  ac- 
quiert l'exercice  de  ses  actions.  Elle  peut  donc  agir, 
et  si  elle  ne  le  fait,  elle  se  constitue  en  état  de  négligence 
susceptible  d'éteindre  son  action ,  si  elle  se  prolonge 
assez  pour  que  la  prescription  soit  acquise. 

Toutefois  l'article  1561  ne  doit  point  être  isolé  de 
l'article  2256*  La  loi  n'oblige  la  femme  h  agir  que  lors- 
qu'elle le  peut  matériellement  et  moralement.  Cette  li- 
berté morale  n'existe  pas  lorsque  l'action  de  la  femme 
doit  avoir  pour  résultat  un  recours  contrôle  mari.  Con- 
séquemment,  le  législateur  dispense,  dans  ce  dernier 
cas,  la  femme  d'agir,  et  cette  dispense  empêche  la  pres- 
cription de  courir. 

Or,  aux  termes  de  l'article  1560,  le  mari  est  tenu 
des  dommages-intérêts  lorsque  le  caractère  de  dotalité 
a  été  dissimulé  à  l'acquéreur.  Conséquemment  la 
femme  séparée  de  biens  n'est  tenue  de  demander  la  ré- 
vocation qu'en  tant  que  l'acquéreur  a  connu  le  vice  du 
contrat.  Dans  ce  cas,  la  prescription  court  à  partir  de  la 
séparation  ;  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  de  la  dis* 
solution  du  mariage  seulement. 

1349.  —  Ce  point  de  départ  ainsi  posé,  quelle  est 
la  durée  du  temps  requis  pour  prescrire?  Ici  encore  il 
faut  distinguer  si  l'aliénation  est  le  fait  unique  du  mari, 
ou  si  elle  a  été  consentie  par  la  femme,  conjointement 
ou  séparément. 
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La  vente  à  laquelle  la  femme  a  participé  constitue 
un  acte  annulable.  Elle  est  donc  régie,  quant  à  la  pres- 
cription ,  par  l'article  1304  du  Gode  civil.  L'action  est 
donc  éteinte  par  le  laps  de  dix  ans,  à  partir  du  moment 
où  l'obligation  d'agir  a  été  imposée  à  la  femme,  suivant 
les  règles  que  nous  venons  de  tracer. 

La  vente  consentie  par  le  mari  a  été  faite  sans  droit 
réel  à  la  propriété.  Il  s'agit  donc ,  pour  l'acquéreur , 
d'acquérir  cette  propriété,  et,  on  le  sait,  la  durée  de  la 
prescription,  à  cet  effet,  est  ordinairement  de  trente  ans.' 

Donc,  l'acquéreur,  traitant  avec  le  mari  seul,  ne  pres- 
crira que  par  trente  ans,  en  supposant,  toutefois,  qu'il 
ait  connu  le  vice  de  la  chose.  En  effet,  si  le  mr.ri  a  vendd 
Timmeuble  dotal  comme  sien,  si  l'acquéreur  a  été  de 
bonne  foi,  l'existence  de  celle-ci  et  du  juste  titre  per- 
mettra au  tiers  d'invoquer  la  prescription  de  dix  ou  de 
vingt  ans.* 

1350.  —  Lu  fraude  ayant  pour  objet  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle  ou  de  dissimuler  une  in- 
capacité, est  une  fraude  à  une  loi  d'ordre  public  et  d'in- 
térêt général;  elle  ne  saurait,  dès-lors,  produire  aucun 
effet.  Quelle  que  soit  la  cause  apparente  du  contrat,  son 
annulation  est  une  conséquence  inévitable  de  la  cons- 
tatation du  caractère  illégal  ou  illicite  de  sa  véritable 
cause. 

1351  •  —  C'est  là  un  principe  qui  n'est  pas  contes- 

*  Tessier.  l.  u,  pag.  HO  et  iU  ;  —  Troplong,  art.  1561,  u~  3583, 
3584. 
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table  ;  qui  n'a  jamais  été  contesté,  mais  son  application 
suscitera  des  difficultés.  Le  demandeur,  s'il  a  été  partie 
en  l'acte,  se  trouvera  en  présence  de  diverses  fins  de 
non-recevoir.  On  lui  opposera  notamment  la  foi  due  à 
l'acte  régulier,  la  prohibition  de  toute  preuve  testimo- 
niale outre  et  contre  son  contenu,  prohibition  bien  plus 
étroite  contre  celui  qui,  complice  de  la  fraude  qu'il  dé- 
nonce, vient  en  définitive  exciper  de  sa  propre  turpitude. 
Mais ,  nous  l'avons  déjà  dit  :  ces  difficultés  sont  de 
liature  à  être  tranchées  par  le  caractère  de  la  fraude 
qu'il  s'agit  de  réprimer.  11  est  permis  à  chacun  de  re- 
noncer h  un  avantage  personnel  résulUuit  d'une  loi  po- 
sitive, mais  personne  ne  peut  se  placer  au-dessus  d'une 
loi  prohibitive,  en  suspendre  ou  vn  détruire  les  eflets,  ni 
se  soustraire  à  des  prescriptions  sanctionnées  daus  un 
intérêt  général,  ou  par  des  motils  commandés  par  Tordre 
public,  la  morale  et  les  bonnes  mœurs.  Toute  tentative 
dans  ce  but  est  condamnée  à  une  impuissance  absolue, 
et  le  contrat  la  renfermant  ne  contient  aucun  lien  iégai, 
niéine  à  l'endroit  des  parties  l'ayant  consenti.  Nous  en 
avons  déjà  offert  quelques  exemples  en  parlant  des  con- 
trais usuraires,ue  ceux  ayant  pour  objet  de  se  soumettre 
h  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  expressément  pré- 
vus par  la  loi.  Nous  pourrions  en  citer  beaucoup  d'au- 
tres, nous  nous  contenterons  d'en  lappeier  quelques- 
uns,  parce  que  les  hypothèses  les  constituaut  peuvent 
plus  souvent  s'offrir  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

1552.  —  La  promesse  de  mariage,  en  tant  qu'elle  a 
pour  objet  de  contraindre  à  sa  célébration ,  est  réprou- 
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yée  par  la  loi  d'une  manière  absolue.  !Sod  inexécution 
pure  et  simple  ne  saurait  donc  devenir  la  çnatière  même 
d'une  action  en  dommages-intérêts.  Cetfe  doctrine  n'est 
pâs  universellement  admise,  et  de  nombreux  arrêts  ont 
décidé  le  contraire.'  Mais  ces  arrêts  ne  m^  paraissent 
pas  juridiques.  En  principe,  l'exécution  d'une  promesse 
de  mariage  ne  pouvant  être  exigée»  celui  qui  la  refuse 
ne  fait  qu'user  d'un  droit  que  la  loi  lui  reconnaît  for- 
mellement. Comment  donc  trouver  dans  l'exercice  d'un 
droit  la  matière  d'une  adjudication  de  domma|ges-in- 
térêts? 

Nous  n'accorderions  ces  dommages-intérêts  que  lors- 
que la  rupture  de  l'engagement  a  réellement  causé  un 
préjudice  matériel  ou  moral  à  la  partie  délaissée;  par 
eicemple,  s'il  s'est  écoulé  un  temps  considérable  dans 
les  préparatib  du  mariage;  si  les  fréquentations  ont 
aiDeué  une  grossesse  ;  si  les  causes  de  la  rupture  publi- 
quement dévoilées  sont  injurieuses  ou  difTamatoires,  ou 
de  uature  à  mettre  obstacle  à  un  nouvel  établissement; 
si  des  frais  en  préparatifs  de  noces ,  en  contrats  de  ma- 
riage, out  eu  lieu.  Il  est  évident,  dans  tous  ces  cas, 
qu'uue  indemnité  est  due.  Mais  l'origine  de  cette  obli- 
gation réside  alors  légalement  dans  le  préjudice  volon- 
tairement causé,  et  dont  la  réparation  est  commandée 
par  l'article  1382  du  Code  civil. 

L'exception  feci  sed  jure  feci  légitime  bien  le  refus 
de  célébrer  le  mariage,  mais  elle  ne  pourrait  dispenser 
de  l'obligation   de  réparer  le  préjudice  qui   eût  été 

'  V.  DaUoz,  Diet.  gêner. ,  v«  promené  de  mariage ^  n*«  15  et  suiv. 
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épargné  si  la  volonté  du  refusant  se  t&t  manifestée  en 
temps  opportun,  et  surtout  avant  que  des  faits  graves, 
comme  une  grossesse,  pussent  lui  être  reprochés. 

1353*  —  L'illégalité  de  la  promesse  de  mariage  en- 
traîne de  plein  droit  celle  de  toutes  les  clauses  acces- 
soires, destinées  à  en  forcer  Texécution,  notamment  la 
clause  pénale  par  laquelle  on  s'est  engagé,  k  défaut  du 
mariage  promis,  de  payer  une  somme,  d'argent  plus  ou 
moins  importante. 

Les  dédits,  eu  cas  de  rupture,  sont  entachés  d'immo*^ 
ralité;  indépendamment  du  lien  qui  en  résulterait  et 
qui  créerait  un  obstacle  à  la  liberté  individuelle,  ils 
pourraient  faciliter  de  honteuses  spéculations  cont^^ 
l'honneur  ou  la  fortune  de  celui  qui  se  laisserait  aller  h 
les  consentir.  Il  ne  manque  pas  d'intrigants  adroits,  de 
coquettes  habiles  qui  exploiteraient  une  passion  qu'ils 
savent  adroitement  faire  naître  et  entretenir,  une  fièvre 
qu'ils  excitent;  et  plus  leur  position  lenr  paraîtrait,  eu 
égard  à  la  famille  de  leur  dupe,  être  un  obstacle  au 
mariage,  et  plus  ils  songeraient  à  grossir  la  somme  du 
dédit. 

D'autre  part,  n'est-il  pas  évident  qu'on  ne  saurait  to- 
lérer ces  engagements  que  d'avance  des  pères  de  fa- 
mille prennent  à  l'égard  de  leurs  enfants?  Ce  qui  peut, 
en  efifet,  en  résulter,  c'est  que,  différents  de  goût,  de 
caractère,  les  futurs  époux,  ne  se  convenant  d'aucune 
manière,  ne  soient  condamnés  à  s'unir  que  pour  ci- 
menter leur  malheur  commun.  Il  importait  donc  de  le^ 
prémunir  contre  une  mutuelle  antipathie. 
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Mais  ce  qui  importait  surtout,  c'était  d'assurer  la  li- 
berté des  mariages  :  Libéra  esse  matrimonia  anliquitas 
ptacuit,  ideoque  pacta  ne  licerel  divertere  non  valcre.  ' 
C'est  cette  antique  règle  que  notre  Code  a  consacrée, 
qu'il  ne  pouvait  pas  ne  pas  consacrer  sans  méconnaître 
la  mission  sociale  qu'il  avait  à  remplir.  Le  mariage, 
source  de  la  famille,  touche  immédiatement  à  l'État.  Le 
dégager  de  toute  entrave,  c'était  agir  dans  l'intérêt  de 
celui-ci.  Aujourd'hui  donc,  comme  toujours ,  tout  ce 
qui  porte  atteinte  à  sa  liberté  illimitée  est  considéré 
comme  contraire  à  la  morale,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'or- 
dre public,  et,  conséquemment,  incapable  de  produire 
le  moindre  effet. 

1354.  —  La  nullité  d'un  dédit  de  mariage  n'est  pas 
même  contestée,  mais  ce  principe  n'a  pas  fait  disparaître 
l'abus.  Ceux  qui  persistent  à  vouloir  en  profiter  ne  trou- 
vent dans  cette  nullité  qu'un  motif  de  plus  pour  donner 
à  la  convention  une  apparence  de  sincérité,  en  l'affu- 
blant d'une  forme  dont  les  dehors  paraissent  irrépro- 
chables. Ainsi,  au  lieu  d'un  dédit,  ils  se  font  souscrire 
une  obligation  pure  et  simple,  causée  pour  prêt  d'ar- 
gent. Puis  le  mariage  ne  s'accomplissant  pas,  soit  par 
le  refus  du  souscripteur,  soit  sur  leur  refus  personnel, 
ils  poursuivent  le  paiement  de  l'obligation  dont  ils  sont 
porteurs. 

Devant  les  tribunaux,  naissent  alors  les  diverses  fins 
de  non-recevoir  déjà  indiquées,  le  défendeur  excipie-t-il 

>  L.  2,  Cod.  de  Inut,  stipul. 
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du  véritable  caractère  de  Tacle?  On  ne  manque  pas  de 
lui  opposer  les  énonciations  deFacte,  l'irrecevabilité  de 
la  preuve  par  témoins,  tant  en  vertu  de  Tarticle  1541, 
qpe  de  la  maxime  nemo  auditur^  etc. 

Ce  qui  domine  et  doit  nécessairement  dominer  l'ap- 
préciation d'un  pareil  litige,  c'est  une  considération  que 
nous/trouvons  développée  dans  une  consultation  de  M. 
Dallez  sur  un  procès  de  cette  nature.  Les  prohibitions 
que  le  législateur  établit  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de 
l'ordre  public,  ne  tirent  leur  sanction  et  leur  efficacité 
que  de  la  difficulté  de  les  enfreindre,  et  de  recueillir  le 
fruit  de  leur  infraction.  En  vaiu,  le  législateur  aum  dé- 
claré illicite  toute  obligation  fondée  sur  u)%e  promesse 
de  mariage  ;.en  vain,  il  aura  frappé  de  réprobation  tout 
contrat  qui  aura  pourobjet  une  immoralité  ou  un  crime. 
Ses  dispositidiis  seront  impuissantes  s'il  est  permis  de 
déguiser  le  caraictère  du  contrat,  si  l'on  peut  impuné- 
ment cacher  la  ciiuse  honteuse  de  la  convention  sons  le 
voile  apparent  d'unie  stipulation  légitime,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  si  l'on  interdit  la  preuve  testimoniale 
qui,  seule,  en  pareil  cas,  peut  démasquer  la  fraude  à  la 

loi  et  venger  l'offense  à  Tordre  public  et  à  la  morale. 

1355.  —  M.  Dalloz  avait  parfaitement  raison,  lors- 
qu'il ajoutait  qu'il  est  des  choses  que  la  loi  n'a  pas 
besoin  d'exprimer  formellement,  tant  elles  s'induisent 
de  sou  esprit.  Dans  cette  catégorie,  se  place  évidem- 
ment l'exception  à  la  prohibition  de  l'article  1541  du 
Code  civil,  lorsqu'il  s'agit,  noii  plus  d'une  simulation 
licite,  mais  de  la  violation  formelle  d'une  loi  d'ordre 
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public.  On  ne  saurait  soutenir  le  contraire  sans  ac(Mïser 
le  Mgislateur  de  n'avoir  pas  eu  le  courage  de  son 
opinion,  puisque  voulant  la  fin,  il  am-ait  proscrit  les 
moyens. 

Quanta  Tallégation  invoquée,  que  la  simulation  du 
contrat  ne  peut  être  prouvée  testimonialement  que  jiar 
les  tiers ,  elle  est  vraie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  de  ces  si- 
mulations incapables  d'imprimer  à  l'acte  un  caractère 
d'invalidité  quelconque.  Ainsi,  on  refusera  à  la  partie  de 
prouver  que  le  contrat,  qualifié  vente,  est  une  donation. 
Pourquoi?  Parce  que  la  personne,  capable  de  vendre 
et  de  donner,  n'a,  à  celte  preuve,  aucun  intérêt  réel. 
En  effet,  la  vente,  n'existant  plus  comme  vente,  vaudra 
comme  donation,  et  devra ,  comme  telle , sortir  à  effet. 
La  preuve  testimoniale  du  véritable  caractère  de  l'acte 
serait  donc  complètement  inutile.  Frustra  probatur 
qnod  prohafum^  uon  relevât. 

On  refusera  la  preuve  testimoniale  à  la  partie  l'invo- 
quant, lorsqu'à  son  aide,  elle  voudra  établir  que  la  vente 
qu'elle  a  consentie,  on  l'obligation  qu'elle  a  souscrite, 
n'a  aucune  cause  réelle.  Cette  absence  de  cause,  elle  a 
pu  et  dû  la  faire  constater  au  moment  du  contrat  par 
une  contre  -  déclaration  sans  l'existence  de  laquelle 
l'acte,  n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi,  est  accepté  par 

* 

elle  comme  l'espression  de  la  vérité  et  devient  la  règle 
«nique  des  parties. 

Osera-t-on  dire  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la 
preuve  que  l'acte  déguise  une  illégalité,  qu'il  n'a  été 
i^it  que  pour  éluder  une  prohibition  d'ordre  public? 
Est-ce  que  d'une  part  la  preuve  acquise  ne  ferait  pas 
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immédiatement  tombier  Tacte?  Est-ce  que  d'autre  part, 
l'absence  d'une  contre-déclaration  n^est  pas  la  consé- 
quence nécessaire,  forcée  du  véritable  but  des  parties? 
Comment  exiger  que  ceux  qui ,  voulant  violer  la  loi, 
éprouvent  le  besoin  de  dissimuler,  aillent  précisément 
donner  la  preuve  écrite  de  la  véritable  nature  du  traité? 
Donc,  la  preuve  n'est  plus  illusoire,  et  comment  Tae- 
quérir  jamais»  si  la  partie  elle-même  est  ot  doit  être  dé- 
clarée non  recevable  à  l'administrer? 

En  d'autres  termes,  il  ne  faut  pas  confondre  les  simu- 
lations licites  ou  ne  concernant  que  l'intérêt  privé  avec 
celles  dont  l'unique  objet  est  de  violer  une  loi  d'ordre 
public  ou  d'intérêt  général.  Si  la  partie  qui  y  a  volon- 
tairement concouru,  ne  peut  prouver  par  témoins  les 
deux  premières,  l'intérêt  de  la  loi  exige  impérieuse- 
ment qu'on  l'admette  à  le  faire  pour  cette  dernière;  dé- 
cider le  contraire,  ce  serait  méconnaître  l'intention  du 
législateur.,  tolérer  et  même  encourager  la  violation 

des  prescriptions  les  plus  sacrées. 

■ 

Or,  on  distinguera  facilement  la  simulation  licite  de 
celle  qui  ne  l'est  pas.  On  n'a  qu'à  se  demander  si  les 
parties  pouvaient  faire  directement,  ce  qu'elles  ont  fait 
indirectement,  si  oui,  la  simulation  est  indifférente. 
Tout  ce  qu'on  en  induira,  c'est  qu'entre  plusieurs  ma- 
nières de  faire  un  acte,  les  parties  ont  choisi  celle  qu'el- 
les ont  jugé  la  plus  convenable;  en  cela,  elles  ont  usé 
de  leur  droit,  et  n'ont  fait  que  ce  que  la  loi  ne  leur  dé- 
fendait pas  de  faire. 

Dans  le  cas  contraire,  la  prohibition  d'agir  directe- 
ment atteint  la  voie  indirectement  choisie;  l'acte  est  nul 
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aux  yeux  de  la  loi,  et  non-seulement  la  partie  sera  re* 
cevaMe  à  exciper  de  cette  nullité,  mais  elle  pourra  en- 
core rétablir  par  témoins.  C'est  ce  qu'on  admet  sans 
difficulté  pour  la  dette  du  jeu,  pour  Tusure,  pourquoi 
ne  Tad mettrait-on  pas  pour  le  dédit  de  mariage?  La  loi, 
qui  prohibe  ce  dernier,  ne  procëde-t-elle  pas  de  motifs 
identiques  à  ceux  qui  lui  font  proscrire  Tusure  et  le  jeu? 
CoDséquemment,  si  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble dans  un  cas,  elle  doit  Tétre  également  dans  l'autre, 
le  contraire  avait  cependant  été  admis  par  la  Cour  su- 
prême, le  29  mai  1827,  ' 

1356-  —  En  conséquence,  elle  avait  cassé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  qui  avait  admis  le  souscripteur 
d'une  obligation,  à  prouver  par  témoins  que  la  cause 
réelle  de  cette  obligation  était  une  promesse  de  mariage. 
La  Cour  de  Lyon,  investie  par  le  renvoi,  jugea  comme 
la  Cour  de  Riom,  et  son  arrêt  devint  l'objet  d'un  nou- 
veau pourvoi  soumis  aux  chambres  réunies. 

Le  résultat  de  ce  second  examen  fut  l'abandon  com- 
plet de  la  jurisprudence  de  1827.  En  effet,  l'arrêt  qui 
intervint  consacra  les  deux  propositions  suivantes,  dans 
lesquelles  se  résume  toute  notre  doctrine,  à  savoir  : 

i^  Qu'une  promesse  de  mariage,  à  laquelle  celui  qui 
l'a  &ite  a  attaché,  pour  le  cas  d'inexécution,  une  clause 
pénale,  consistant  dans  l'obligation  de  payer  une  som- 
me d'argent,  est  nulle  comme  contraire  à  la  liberté  des 
mariages  et  illicite,  ainsi  que  la  clause  pénale  qui  n'en 
est  que  l'accessoire  ; 

'  D.P.,  27.  1,253. 
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2®  Que  le  souscripteur  lui-même  d'uu  billel  causé 
pour  prêt  est  admissible  ù  prouver  par  témoins  que  cette 
cause  est  simulée^et  que  la  cause  réelle  est  illicite  com- 
me consistant,  par  exemple,  en  une  promesse  de  ma- 
riage avec  clause  pénale.  ^ 

1357.  —  Les  traités  sur  succession  future  étaient 
prohibés  en  droit  romain  ;  on  les  considérait  comme 
renfermant  votum  aticujus  mortis  et  offensant  ainsi  la 
morale.  Une  exception  était  cependant  admise  en  fa- 
veur des  traités  que  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agissait  avait  consenti  et  qu'il  n'avait  pas  rétracté 
avant  de  mourir.  '  Cette  exception  s'était  introduite 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit  et  dans  un  grand 
nombre  de  coutumes. 

Mais  la  faculté  de  renoncer  à  la  succession,  même 
dans  ces  conditions,  avait  été  restreinte  au  contrat  de 
mariage  et  moyennant  une  dot  constituée  à  la  renon- 
çante, ce  qui  ne  l'empêchait  pas,  d'ailleurs,  d'hériter  si, 
au  décès  du  constituant,  il  n'existait  pas  d'autres  hé- 
ritiers, ou  si  les  héritiers  mâles,  au  profit  desquels  la 
renonciation  étaitcensée  faite,  prédécédaient  les  père  et 
mère.  Elle  conservait,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  ré- 
clamer un  supplément  de  légitime,  si  la  dot  constituée 
ne  remplissait  pas  en  entier  celle  lui  revenant.  ^ 

1558.  —  Cette  législation  fut  abrogée  par  les  lois 

»  Cass.,7raai  ia')6;'D.  P.,  36,  1.  161. 

*  L.  4,  Cod.  de  Inul,  iliptU,  ;  —  L.  30,  Dig.,  de  Pact. 

•  Serres ,  Imt. ,  p.  257  ;  —  Forrièros  .  quesi.  192  ;  —  Catelaii  , 
Jiv.  2,  chap.  20. 
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iulermédiaires  et  notamment  par  celle  du  22  ventôse 
an  11  et  plus  tard  par  l'article  971  du  Code  civil.  Certes, 
les  termes  de  sa  disposition  sont  assez  claii*s,  assez  po- 
sitifs, mais,  pour  éviter  toute  difBculté  possible,  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir,  dans  l'article  1150,  revenir  sur 
le  principe,  en  ajoutant  celte  fois  que  la  nullité  d'un 
pacte  sur  succession  future  ne  s'aurait  être  corrigée 
par  le  concours  et  le  consentement  donné  par  celui-là 
mémo  de  la  succession  duquel  il  s'est  agi» 

Le  motif  de  cette  prohibition  est  d'ordre  public.  Nos 
mœurs  ne  permettaient  pas  de  pactiser  sur  la  succession 
d'un  homme  vivant  sans  outrager  les  lois  do  la  morale 
01  de  l'honnêtelc  publi((uo.  On  en  est  donc  revenu  à  la 
législation  romaine  sur  celte  matière;  tout  acte  de  ce 
genre,  renfermant  voiuni  aticujus  mortis,  a  été  sévère- 
ment et  absoiumt'nt  proscrit. 

• 

1359.  —  Violer  cette  prohibition  ,  c'est  mécon- 
uatlre  une  loi  d'ordre  public.  Conséquemment,  la  nul- 
lité encourue  est  absolue  et  radicale  ;  l'acte  qui  en  est 
vicié  u  a  jamais  eu  que  l'apparence  d'un  contrat  inca- 
pable (le  créer  un  lien  quelconque. 

Ce  caractèie  de  la  nullité  amène  à  celle  autre  con- 
séquence :  que  le  traité  sur  succession  future,  déguisé 
sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  ne  sau- 
rait, comme  le  traité  direct,  produire  le  moindre  effet, 
et  que  la  partie  elle-même  est  recevable  à  prouver  la 
simulation,  fût-ce  même  par  témoins.  Il  importe  peu 
que  Tacte  simulé  soit  intervenu  de  cohéritier  à  cohé- 
ritier, ou  de  cohéritier  au  propriétaire;  il  suffit  qu'il 
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constitue  un  pacte  sur  succession  future ,  pour  que  les 
conséquences  que  nous  venons  d'indiquer  se  Réalisent 
immédiatement. 

1360.  —  L'existence  de  la  simulation  sera  facile- 
ment appréciable,  lorsque  le  ti'aité  émanera  de  cohéri- 
tier à  cohéritier,  ou  de  celui-ci  à  un  tiers.  Il  est,  en 
effet,  difficile  d'admettre  qu'on  stipule,  comme  actuel, 
l'effet  d'un  contrat  ne  pouvant  recevoir  aucune  exé- 
cution avant  la  mort  du  propriétaire  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet.  Peut-être  même  que  le  prétendu  débiteur 
stipulera  ne  devoir  payer  qu'avec  et  sur  ce  qui  lui  re- 
viendra dans  la  succession.  C'est  ce  qui  se  réalisait 
dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Rennes  le  2  dé- 
cembre 1837,  et  dans  laquelle  il  fut  décidé  qu'un  acte 
de  cautionnement  déguisait  un  traité  sur  succession 
future  dont  la  partie  pouvait  poursuivre  la  nullité.^ 

Mais  il  y  aura  plus  de  difficultés  lorsque  le  traité 
interviendra  entre  le  propriétaire  et  un  tiers,  héritier 
présomptif  ou  non.  L'acte,  en  effet,  peut  contenir  des 
clauses  telles,  qu'il  soit  difficile  d'en  apprécier  le  véri- 
table caractère.  Le  propriétaire  peut  disposer  de  ses 
biens  comme  il  l'entend,  et  nul  doute  que  si  l'acte  ren- 
fermait un  désinvestissement  actuel  et  irrévocable,  il 
devrait  infini liblement  sortir  à  effet,  car,  en  le  suppo- 
sant nul  comme  vente,  il  n'en  vaudrait  pas  moins  com- 
me donation  déguisée. 

1361*  —  Cependant,  il  n'est  pas  probable  que  si 

*  J.  D.  P.,  tom.  I,  1839,  p.  320. 
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l'intention  réelle  des  parties  a  été  de  traiter  sur  succes- 
sion future,  ce  caractère  de  l'acte  simulé  ne  se  décèle 
pas  dans  quelques-unes  de  ses  clauses.  En  effet,  cette 
intention  ne  comporte  pas  un  désinvestissement  actuel 
et  irrévocable.  Celui  qui  ne  veut  donner  qu'à  sa  mort, 
s'en  explique  plus  ou  moins  expressément.  C'est  donc 
dans  les  clauses  mêmes  de  l'acte  qu'il  conviendra  d'en 
rechercher  la  portée  réelle  ;  c'est  surtout  dans  ce  qui 
se  rapporte  au  mobilier  que  cette  recherche  a  des 
chances  de  succès. 

On  comprend,  en  effet,  qu'un  individu  transmette 
ses  immeubles  actuellement,  même  lorsque  la  pensée 
de  cette  transmission  se  réfère  à  une  donation  pour 
cause  de  mort.  Dans  ce  cas,  la  réserve  de  l'usufruit  ou 
le  paiement  d'une  rente  viagère  concilie  très  bien  le  vé- 
ritable caractère  de  l'acte  avec  l'apparence  qui  lui  a  été 
donnée. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  mobilier.  II  n'est  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  celui  qui  ne  veut  le  trans- 
mettre qu'à  sa  moit,  s'en  dépouille  actuellement.  Con- 
séquemment,  la  vente  dissimulant  le  pacte  sur  suc- 
cession future,  en  réglera  le  sort  d'une  manière  qui 
suffira  pour  permettre  de  saisir  la  véritable  intention 
des  parties  contractantes. 

1362-  —  f'àv  exemple,  vendre  le  mobilier  qu'on 
délaissera  à  son  décès,  n'est  pas  autre  chose  que  dis- 
poser de  son  hérédité,  et,  conséquemment,  se  placer 
en  contradiction  avec  les  principes  consacrés  par  les 
articles  971, 1130  et  1600  du  Code  civil.  De  quelque 
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manière  donc  que  ce  fait  soit  dissimulé  dans  le  con- 
trat, son  existence  certaine  ne  laisserait  aucun  doute 
sur  l'objet  qu'on  s'est  réellement  proposé,  et  la  nullité 
de  l'acte  en  serait  la  conséquence  forcée.  Or,  ce  fait  se 
réaliserait,  si,  en  aliénant  son  mobilier  actuel,  le  ven- 
deur se  réservait  la  faculté  d'en  disposer  comme  bon 
lui  semblerait,  avec  stipulation  que  l'acquéreur,  en 
]*emplacement  de  ce  qui  aurait  été  aliéné  par  le  ven- 
deur, prendra  celui  qui  se  trouvera  dans  sa  succession 
au  jour  de  son  décès. 

Un  pareil  acte,  on  le  comprend,  n'est  pas  une  vente. 
La  propriété  du  mobilier,  qui  parait  en  faire  la  matière, 
n'est  pas  transférée;  elle  ne  cesse  pas  d'appartenir  au 
vendeur,  puisque  seul ,  il  en  exercera  les  attributs,  et 
que  seul,  il  pourra  ultérieurement  en  disposer. 

On  ne  pourrait,  par  les  mêmes  motifs,  y  voir  une  do- 
nation. Donner  et  retenir  ne  vaut  ^  etcela  se  réalise  toutes 
les  fois  que  la  condition  essentielle  de  toute  donation  , 
h  savoir  :  le  désinvestissement  actuel  et  irrôvooahie  ne 
se  réalise  pas.  Sans  doute,  il  importe  peu  que  ce  désin- 
vestissement s'applique  cumulaliveraent  l\  la  possession 
et  à  la  jouissance,  ou  qu'il  n'ait  ti*ait  qu'à  Tune  ou  h 
l'autre.  Mais,  dans  l'espèce, il  n'y  en  a  aucunavant  la  réa- 
lisation du  décès.  Dès-lors  aussi,  la  donation  qu'on  vou- 
drait rencontrer  n'est,  en  réalité,  ouverte  et  certaine 
qu'à  l'époque  du, décès.  Elle  ne  porte  que  sur  ce  que  le 
donateur  prétendu  délaissera  à  sa  mort. 

Ainsi  réduite,  cette  donation  est  nulle  sous  un  dou- 
ble rapport;  elle  constitue,  en  premier  lieu,  un  pacte 
sur  succesoion  future.  Le  propriétaire  n'aliène  qu'une 
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seule  chose,  la  faculté  de  disposer  ultérieurement  de 
son  mobilier  à  titre  gratuit.  Elle  ne  saurait,  dès-lors, 
échapper  à  la  prohibition  légale  des  articles  1130  et 
1600  du  Code  civil. 

Vainement,  invoquant  la  simulation  du  contrat  qui 
donne  à  la  donation  Tapparence  d'une  vente,  voudrait- 
on  soutenir  qu'on  a  pu  vendre  et  acheter  une  chose  fu- 
ture !  L'article  1600  n'a  pas  consenti  à  regarder  comme 
telle  une  hérédité  non  ouverte.  Ce  qui  était  de  doctrine 
incontestable  sous  l'empire  du  droit  romain  :  Quum 
hœreditatem  aliquis  vendidil^  esse  débet  hcer éditas  ut 
sit  emptio.  JSec  enim  aléa  emitur  ut  in  venditione  et  si' 
milibus^  sed  res,  quœ  si  non  est^  non  contrahitur  emptio^ 
et  ideo  pretium  condicetur.  ' 

Ainsi,  la  loi  ne  considère  pas  rhérédité  comme  cons- 
tituant la  chose  future  susceptible  d'être  achetée  ou 
vendue.  L'hérédité  existe  ou  non,  suivant  qu'elle  est 
ou  non  ouverte  ;  et  celte  doctrine  n'est  que  la  consé- 
quence de  l'immoralité  et  de  l'indécence  qu'il  y  a  à 
spéculer  sur  la  mort  de  celui  dont  on  achète  à  l'avance 
les  dépouilles. 

De  plus,  la  vente  manquerait,  dans  tous  les  cas,  par 
l'absence  d'un  corps  certain  et  déterminé,  devant  en 
faire  l'objet.  En  effet,  vendre  un  mobilier  tel  qu'il  exis^ 
tera  au  décès  du  vendeur,  c'est  ne  rien  vendre,  pas 
même  une  chose  future.  Le  vendeur  pourra  toujours 
faire  qu'il  n'en  existe  aucun,  et  cette  faculté  consti- 
tuerait la  condition  potestative ,  susceptible  à  elle  seule 
d'annuler  le  contrat. 

^  L.  1,  Oig.  de  HcBred.  vel  acl,  vendila. 
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En  second  lieu,  la  donation  constituerait  une  dispo* 
position  à  cause  de  mort,  laquelle^  dénuée  des  formes 
spécialement  tracées  par  la  loi ,  ne  pourrait  produire 
aucun  effet.  Vainement  exciperait-on  de  la  jurispru- 
deuce  en  matière  de  donations  déguisées.  Les  seules 
donations  valables  sont  celles  qui  sont  faites  entre  vils, 
et,  d'ailleurs,  tester  n'est  pas  donner.  Or,  vendre  ou 
donner  ce  qu'on  délaissera  après  son  décès,  c'est  dire 
un  testament,  qui  est  nul  s'il  n'est  pas  rédigé  dans  les 
formes  qui  lui  sont  imposées.  Remplacer  le  testament 
par  une  vente  ne  peut  donc  avoir  pour  objet  que  d'en- 
lever  au  premier  la  révocabilité,  qui  est  de  son  essence, 
et  enchaîner  la  volonté  du  testateur;  c'est,  en  un  mot, 
faire  ce  que  la  loi  ne  permet  pas. 

Ainsi,  la  vente  des  biens  qu'on  délaissera  à  son  décès 
est  frappée  de  nullité.  En  tant  que  vente,  elle  constitue 
un  pacte  sur  succession  future;  en  tant  que  donation, 
elle  déguise,  sous  la  forme  d'un  contrat,  à  titre  onéreux, 
une  disposition  à  cause  de  mort,  à  laquelle  la  loi  a  dicté 
une  forme  spéciale  à  peine  de  nullité.  Cette  simulation 
constitue  donc  une  fraude  à  la  loi,  et  comme  cette  loi 
est  d'ordre  public,  la  partie  elle-même  serait  recevable 
à  la  prouver ,  comme  le  sont  les  tiero  et  les  héritiers. 
C'est  ce  que  les  Cours  d'Orléans  et  de  Rennes  ont  for- 
mellement décidé.  Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
celle-ci  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  28  no- 
vembre 1843.  ' 


1  D.  p.,  44,  1 ,  38  ;—  OrUant,  24  mat  1849;  —  J<mmal  d%  palau, 
tom.  Il,  1849,  pag.  78. 
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Dans  Tuoe  et  dans  Tautre  de  ces  espèces,  on  soute- 
nait que  la  prohibition  de  traiter  sur  succession  future 
ne  concernait  que  les  héritiers;  qu'elle  ne  pouvait  évi- 
demment s'étendre  au  propriétaire  lui-même,  par  la 
raison  que  chacun  a  le  droit  de  disposer  de  ses  biens* 
comme  il  Tenteud.  Mais  cette  prétention  a  été  écartée, 
et  devait  Tétre,  en  présence  des  termes  formels  de 
Tarticle  1150  du  Code  civil. 

1363.  —  Ces  deux  arrêts  ont  également  jugé  qu'en 
pareille  matière  l'opération  était  indivisible  ;  qu'en 
conséquence,  et  quoique,  pour  les  immeubles,  il  y  eût, 
eu  réalité,  dosinvestissement  actuel,  l'existence  d'un 
prix  unique  et  le  véritable  caractère  du  contrat  ne  per- 
mettaient pas  d'en  scinder  les  dispositions  qui  se  trou- 
vaient, dès-lors,  intégralement  atteintes  par  la  nullité 
de  celle  relative  au  mobilier. 

1364.  —  Notons,  enfin,  que  ce  qui  est  décidé  pour 
Tuniversalité  d'une  succession,  doit  l'être  également 
pour  une  quotité  quelconque  et  même  pour  .l'aliénation 
d'un  corps  certain  et  déterminé.  La  prohibition  de  pac- 
tiser sur  succession  future  s'applique  à  chaque  partie, 
comme  à  l'universalité  de  la  succession.  Il  suffirait  donc 
que  l'aliénation  partielle  constituât  le  traité  sur  suc- 
cession future  ou  déguisât  une  donation  à  cause  de 
mort,  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
pour  qu'elle  ne  pût,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport, 
échapper  à  la  nullité.^ 

*  CaM.f  11  DOvemi>re  1845;  —  Journal  du  poia»,  tom*  u,  1845, 
pag.  627. 
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1365.  —  La  question  de  savoir  si  la  convention  sur 
succession  future  peut  ou  non  être  ratifiée  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  est  vivement  controversée. 
Déjà  nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point,  et  nous 
rangeant  à  l'avis  de  Touiller  et  de  Znccbarise,  nous  avons 
admis  Taffirmative.  '  Noos  avons  d'autant  moins  hésité 
à  le  faire,  qu'il  est  certain  que  l'acte  de  ratification  dé- 
clarera qu'au  besoin  les  parties  renouvellent  la  oon* 
ventîon,  ce  qui  constituerait  un  nouveau  traité  dont  la 
légalité,  ne  pouvant  être  contestée,  puisqu'il  serait  pos- 
térieur à  l'ouverture  de  la  succession,  commanderait 
l'exécution.* 

Si  la  ratification  expresse  est  licite,  on  ne  saurait 
écarter  la  ratification  tacite  résultant  de  l'exécution. 
Comment,  en  effet,  ne  pas  voir  une  ratification,  par 
exemple,  si  le  règlement  de  la  succession,  si  le  partjige 
même,  s'était,  du  consentement  de  tous,  opéré  sur  les 
bases  fixées  dans  le  traité  primitif? 

1366.  —  Toutefois,  el  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription, cette  doctrine  est  vivement  contestée.  Sa  con- 
sécration, en  effet,  a,  pour  résultat  immédiat,  l'appli- 
cation de  l'article  1304  à  l'action  en  nullité  du  traité 
sur  succession  future.  Ceux-là  donc,  qui  pensent  que 
cette  action  ne  se  prescrit  que  par  30  ans,  contestent, 
à  priori,  la  faculté  de  i-atifier  même  expressément. 

Au  nombre  des  partisans  de  la  prescription  trente- 

*  Voy.  supra,  n»  64.R. 

*  Cass.,  11  août  1825 ;  —  Grenoble,  35  mars  1831  ;  —  Rouen,  50  dé* 
eembre  1823. 
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naire»  se  rauge  M.  Troploug.  ^  Mais  ce  sa  vaut  juriscon- 
sulte n'examine  la  question  qu'au  point  de  vue  de  la 
nullité  absolue  et  radicale,  et  ne  se  préoccupe  que  de 
l'erreur  qu'il  reproche,  avec  i*aison,  à  Toullier,  ensei- 
guant  que  cette  m  Ame  nullité  rentre  sous  la  règle  gé- 
nérale de  l'article  1504. 

Ainsi,  dit  M.  Troplong,  s'il  fallait  en  croire  M.  Toul- 
lier, il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  propriétaire, 
dont  la  succession  a  été  l'objet  d'une  vente  illicite  et 
qui  y  a  donné  son  consentement,  n'a  que  10  ans  pour 
échapper  à  cette  convention!  Nous  sommes  de  l'avis  de 
M.  Troplong,  et  nous  admettons,  sans  hésiter,  que  tant 
que  la  nullité  est  absolue  et  radicale,  c'est  la  prescrip- 
tion  trentenaire  qui,  seule,  en  régit  le  sort.  Or,  elle  est 
évidemment  telle,  tant  que  la  succession  sur  laquelle 
on  a  traité,  n'est  pas  ouverte. 

Mais  l'ouverture  de  la  succession  ne  modifie-t-elle 
pas  ee  caractère  de  la  nullité?  Â  partir  de  ce  moment, 
tout  ce  qui  la  compose  devient  réellement  disponible, 
et  la  capacité  d'y  renoncer,  celle  d'aliéner,  par  vente, 
échange  ou  cession,  est  acquise  à  tous  ceux  que  la  loi 
appelle  à  la  recueillir.  La  loi  ne  proteste  donc  plus  au 
nom  de  la  morale,  de  l'honnêteté  publique,  contre 
l'exercice  direct  de  ce  droit.  Là  nullité  devient  donc 
purement  relative  ;  et  comment  ceux  qui  peuvent  alié- 
per  directement,  seraient-ils  empêchés  de  le  foire  indi- 
rectement par  la  ratification  du  traité  nul  jusque-là 
d'uue  nullité  absolue  ? 

'  p€  la  vente,  n*  246. 
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C'est  cette  question  que  M.  Troploog  n'a  pas  cru  devoir 
examiner ,  et  cependant,  c'est  la  seule  qui  doive  être 
traitée.  En  effet,  ceux  qui  soutiennent  Tapplicatioii  de 
l'article  1304  h  la  nullité  résultant  du  pacte  sur  succes- 
sion future,  ne  le  font  que  parce  que,  h  leur  avis,  cette 
nullité  perd  son  caractère  absolu  et  radical  par  l'ou- 
verture de  la  succession.  Le  traité,  nul  de  plein  droit 
jusque-là,  n'est  plus,  h  partir  de  cette  ouverture,  qu'uu 
acte  annulable  ourescindabje,  et,  de  l'avis  de  N.  Trop- 
long  lui-même,  c'est  pour  les  actes  de  ce  genre  que 
dispose  l'article  1304. 

Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  l'imposante  au- 
torité de  son  nom  ne  pèse  pas  sur  notre  discussion 
actuelle.  Nous  soutenons  si  peu  l'application  de  l'arti- 
cle 1304  aux  nullités  radicales  et  absolues,  que  nous 
n'admettons  son  applicabilité  à  la  nullité  du  pacte  sur 
succession  future,  que  parce  que,  à  notre  avis,  l'ouver- 
ture et  la  disponibilité  de  la  succession  rendent  cette 
nullité  purement  relative  pour  l'avenir. 

Un  pareil  effet  est-il  légalement  possible?  L'afBrraa- 
tive  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  difBcultés.  Elle 
résulte  du  caractère  et  de  la  nature  de  la  prohibition. 
En  principe,  toutes  les  nullités  d'ordre  public  ne  se 
comportent  pas  de  la  même  manière.  Elles  ne  peuvent 
produire  des  effets  identiques,  parce  qu'elles  ne  procè- 
dent pas  toutes  de  la  même  cause.  Sans  doute,  elles  in- 
téressent toutes  l'ordre  public,  mais  c'est  à  des  titres 
divers.  Il  n'y  a  donc  que  celles  qui  se  déduisent  du  &it 
même  qui  est  devenu  la  matière  du  contrat,  qui  protes- 
tent éternellement  et  tant  qu'existe  ce  contrat. 
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c  On  ne  peut  disconvenir,  dit  Merlin,  que,  dans  la 
classe  des  nullités  absolues,  il  s'en  trouve  quelques- 
unes  qu'un  {)articulier  ne  pourrait  plus  alléguer  après 
avoir  consenti  h  l'exécution  de  l'acte  qui  en  est  infecté.*  » 
Or,  dans  quelles  circonstances  ce  caractère  se  rencon- 
trera-il plus  puissamment  que  dans  la  nullité  résultant 
d'un  pacte  sur  succession  future?  I^a  vente,  la  cession, 
la  renonciation  même  faisant  la  matière  de  ce  pacte,  n'a 
en  elle-même  rien  d'illicite  ou  d'illégal.  Ce  qui  lui  im- 
prime ce  ciaitictère,  c'est  uniquement  le  moment  qui  la 
voit  s'accomplir,  la  circonstance  que  la  succession  sur 
laquelle  elle  intervient  n'est  pas  ouveilie,  et  qu'il  serait 
indécent  d'autoriser  la  &culté  de  traBquer  de  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant.  Du  moment  que  cet  homme 
a  cessé  de  vivre,  le  motif  n'existe  plus,  et  cessante  cau' 
sa,  cessât  effectus. 

k  dater  de  ce  moment,  en  effet,  les  parties  intéressées 
acquièrent  la  plus  entière  liberté  de  traiterde  tout  ce 
qui  constitue  la  succession.  Qu'importe  à  la  loi  que 
cette  disposition  se  réalise  par  un  nouveau  traité  ou  par 
la  confirmation  de  l'ancien  !  Elle  ne  répugne  plus  à  ses 
effets,  elle  se  contente  de  prononcer  l'annulation ,  si 
elle  est  poursuivie  ;  mais  si  celui  que  cette  faveur  con- 

* 

ceroe  veut  y  renoncer,  si ,  au  lieu  d'ei^  poursuivre  le 
bénéfice,  il  le  déserte  et  l'abandonne,  fiiudra-t-il,  plus 
tard,  anéantir  l'effet  de  cet  abandon  purement  spon- 
tané et  volontaire  ?  En  vérité,  l'affirmative  parait  insou- 
tenable, car  la  raison  et  le  droit  s'unissent  pour  pro- 
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clamer  que  celui  qui  pourrait  agir  directement  ne  sau- 
rait ne  pas  être  valablement  lié,  parce  qu*il  lui  a  plu 
d'arriver  à  un  résultat  identique  par  une  voie  indirecte. 
L'héritier  saisi  peut  aliéner.  La  ratification  est  une  vé- 
ritable aliénation;  à  ce  titre  donc,  elle  devrait  être  main- 
tenue comme  le  serait  Taliénation  elle-même. 

1567.  _  La  Cour  d'Aix,  dans  un  arrêtdu2juin  1840,^ 
refuse  cependant  de  le  faire.  La  nullité  du  pacte  sur 
succession  future,  dit-elle,  est  telle  que  l'ouverture 
même  de  la  succession  reste  sans  influence  sur  la  con- 
vention dont  le  vice  originaire  garde  toujours  la  même 
nature,  sans  qu'il  puisse  être  couvert. 

Sans  influence  nécessaire  sur  la  convention  !  Cepen- 
dant, à  dater  de  cette  ouverture ,  il  n'y  a  plus  de  suc- 
cession future,  et  les  biens  délaissés  deviennent  sus- 
ceptibles de  toute  espèce  de  transactions.  Sans  doute, 
cette  ouverture  ne  fait  pas  disparaître ,  ipso  facto,  la 
nullité  du  pacte  dont  la  succession  a  été  l'objet  avant  le 
décès  du  propriétaire,  et  celui  qui  l'a  souscrit  n'est  pas 
obligé  de  l'exécuter.  Il  lui  suffît  de  vouloir  pour  que  ce 
pacte  soit  anéanti,  mais  s'il  vient  à  l'exécuter,  si  son 
intérêt  lui  en  fait  un  devoir,  n'est-il  pas  le  maître  de  le 
faire?  Oui,  dit  la  Cour,  mais  par  un  acte  nouveau,  non 
par  une  ratification,  parce  que  cette  ratification  serait 
une  nouvelle  insulte  à  la  loi. 

Vraiment,  la  Cour  d'Aix  fait  la  loi  bien  susceptible. 
Pourquoi  se  trouverait-elle  insultée?  Parce  que  la  rati- 

'  J.  D.  P.,  t.  II,  1840,  pag.  337. 
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ficatioD  s'appliquant  à  une  nullité  radicale  et  absolue, 
serait-elle  même  atteinte  par  cette  nullité?  Mais  après 
le  décès,  cette  nullité  n^existe  plus.  S'il  en  était  autre- 
ment, tout  acte  nouveau  serait  également  impossible. 
La  validité  de  celui-ci  entraine  forcément  celle  de  la 
ratification.  Celle-ci,  en  effet,  ne  fait  ni  plus  ni  moins 
que  l'acte  nouveau  ne  ferait  lui-même.  Conséquemment, 
l'aliénation  autorisée  par  le  moyen  de  celui-ci,  ne  sau- 
rait être  prohibée  sous  la  forme  de  la  ratification. 

Mais,  dît  l'arrêt,  il  y  a  entre  l'acte  nouveau  et  la  ra- 
tification cette  différence ,  que  le  pit^niiei*  rend  hom- 
mage à  la  ]oi  en  supposant  non-seulement  la  nullité, 
mais  encore  l'inexistence  de  l'acte  précédent;  et  d'ail- 
leurs, ne  recevant  l'être  que  du  jour  de  sa  dale,  il  porte 
sur  une  succession  ouverte;  la  ratification,  au  contraire, 
se  rattache  l\  l'acte  primitif  qu'elle  a  pour  objet  de 
maintenir  aussi  bien  dans  sa  date  que  dans  ses  effets; 
s'unissant  et  s'incorporant  à  cet  acte,  elle  reçoit  le  vice 
dont  il  est  infecté  au  lieu  de  l'effacer  ;  olJe  est  enfin,  avec 
lui  et  comme  lui,  une  stipulation  sur  la  succession  d'une 
personne  vivante,  à  moins  qu'on  ne  veuille  la  considé- 
rer isolément,  et  elle  n'est  rien. 

(^eci  n'est  plus  seulement  une  contradiction,  c'est  la 
négation  absolue  de  la  nature  du  pacte  sur  succession 
luture,  du  caractère,  des  effets  de  la  ratification. 

Le  pacte  sur  succession  future,  en  tant  que  vente,  ces- 
sion, renonciation  même,  n'a  rien  d'illicite  au  point  de 
vue  du  droit  eu  lui-même.  Sa  nullité  ne  résulte  pas  de 
^e  qu'on  a  vendu,  cédé  ou  renoncé.  Elle  n'est  que  la 
conséquence  de  l'indisponibilité  des  objets  ou  des  droits 
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effet  t  la  prescription  opposable  à  Taction  ne  pourrait 
être  opposée  à  r^xceptioii,  en  vertu  de  la  règle  quœ 
temporalia  sunt  ad  agendum,  fiunt  perpétua  ad  exd- 
piendum. 

1368.  —  L'applicabilité  de  Tarticle  1304,  euseiguée 
par  Touiller,  Zaccharias  et  Rollaod  de  Yillargues,  a  été 
admise  par  un  grand  nombre  de  Cours  d*appel,  et  par 
la  Cour  de  cassation  elle-même,  le  28  mai  1828,  mais 
celle-ci  vient  par  un  arrêt,  du  11  novembre  1845,  *  d'a- 
bandonner cette  jurisprudence  pour  adopter  la  pres- 
cription trentenaire.  Ce  qui  fonde  ce  changement,  c'est 
le  caractère  de  la  nullité.  La  Cour  admet  donc  qu'après 
comme  avant  le  décès,  cette  nullité  est  d'ordre  public 
et  d'intérêt  général ,  dans  celte  hypothèse ,  sou  arrêt 
serait  en  tout  point  juridique. 

Mais  nous  l'avons  dit  :  la  raison  et  le  droit  indiquent 
que  le  caractère  de  la  nullité  est  profondément  modifié 
par  le  décès  de  celui  sur  la  succession  duquel  on  a  traité; 
et  cette  modification  nous  parait  devoir  faire  préférer 
l'arrêt  de  1828  à  celui  de  1845.  ' 

1569.  —  La  morale  publique  que  nous  venons  de 
voir  proscrire  les  pactes  sur  succession  future ,  était 
bien  plus  directement  intéressée  à  tout  ce  qui  se  rap* 
portait  aux  enfants  naturels.  Les  législateurs  de  tous  les 


^  Journal  dn  Palais,  tom.  n,  i8i5,  pag.  637. 

*  Voy.  pour  les  arrêts,  dans  Tun  et  Tautre  sens,  Dalioz,  Diclicmnaire 
général,  \^  Succession  et  Répertoire  d*A  Journal  du  Palais,  v*  SueceS' 
sion  future  et  Ratification. 
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temps  ont  mis  et  dû  mettre  une  grande  différence  en- 
tre eax  et  les  en&nts  issus  d'un  mariage  légitime. 

Chez  les  romains,  la  loi  n'accordait  aux  enfants  na- 
turels que  des  aliments,  si  leur  père  délaissai t  des  enfants 
ou  une  épouse  légitime  ;  h  leur  défaut,  ils  ne  receuil- 
laient  que  le  sixième  de  la  succession  dans  laquelle  la 
mère  survivante  prenait  encore  une  portion  virile. 
L'excédent  était  dévolu  aux  parents  éloignés  ou  au  fisc. 
Toutefois,  ils  pouvaient  recevoir  par  donation  testamen- 
taire au-delà  de  ce  que  leur  attribuait  la  loi.  Ils  pou- 
vaient être  institués  pour  la  totalité  des  biens,  si  leur 
père  ne  laissait  ni  descendants,  ni  femme,  ni  ascendants 
légitimes  ;  pour  la  totalité,  moins  la  légitime  due  à  l'as- 
cendant, si  l'ascendant  se  trouvait  le  plus  proche  héri- 
tier ;  pour  un  douzième  seulement,  s'il  restait  des  enfants 
légitimes,  encore  ce  douzième  se  divisait-il  par  tète 
entre  les  enfants  naturels  et  leur  mère.* 

Les  en&nts  naturels  ne  succédaient  point  aux  ascen- 
dants, si  ce  n'est  par  représentation  de  leur  mère,  mais 
laleul  paternel  ou  maternel  pouvait,  s'il  n'avait  pas 
d'enfants  légitimes,  transmettre  tous  ses  biens  au  petit- 
fils  naturel.  *La  loi  fondait,  en  outre,  certaines  distinc- 
tions sur  la  qualité  de  la  mère.  Si  elle  appartenait  à  une 
famille  illustre,  l'enfant  naturel  n'avait  rien  à  réclamer 
pas  même  des  aliments.  '  Si  elle  était  une  femme  publi- 
que, l'enfant  suivait  alors  entièrement  la  condition  de  sa 
mère,  lui  succédait  comme  les  autres  enfants  naturels, 

^  Nov.  i8,  chap.  5,  et  89,  chap.  12. 

*  L.  vit,  eod,  de  nalur,  lib. 

'  L.  5,  eod.  ad  ien.  cons.  arfician. 
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mais  il  n'avait  aucune  espèce  de  droit  k  la  succession 
paternelle.  * 

1370.  —  Sous  notre  ancien  droit,  renfant  naturel 
n'était  appelé  à  succéder  ni  h  son  père»  ni  à  sa  mère;  il 
avait  seulement,  et  sauf  quelques  exceptions,  une  action 
en  alimenl. 

Mais  cet  état  de  choses  fut  bien  changé  par  les  lois 
intermédiaires.  Un  premier  décret  du  4  juin  1793,  ap- 
pela le^  enfîmts  nés  hors  mariage  à  succéder  à  leur  père 
et  mère,  dans  la  forme  qui  fut,  plus  tard,  déterminée  par 
la  loi  du  t2  brumaire,  an  ii. 

Nous  n'avons  pas  h  suivre,  dans  ces  effets,  cette  loi 
devant,  dans  l'intention  de  ses  auteurs,  n'être  que  tran» 
sitoire.  On  croyait  alors  à  la  prompte  promulgation  du 
Code  civil,  auquel  l'article  10  se  référait  pour  régler 
les  droits  des  enfants  naturels  dont  les  auteurs  seraient 
encore  existants. 

1371  —  C'est  en  cet  état,  et  sauf  diverses  modifica- 
tions qu'avait  successivement  subie  la  législation  de 
l'an  II,  que  le  Code  civil  trouva  la  matière. 

La  classe  des  enfants  naturels*  a  de  tous  les  temps, 
compris  deux  catégories  bien  distinctes:  Les  enfants 
naturels  simples  ;  les  enfants  incestueux  ou  adultérins. 
Leur  position  ne  pouvait  être  identique,  aussi  des  lois 
particulières  règlaient-elles  le  sort  de  ces  derniers  qui 
n'étaient  pas  compris  dans  celles  concernant  en  général 
les  enfants  naturels. 

^  l*.  8,  Dig.  Vnde  cognât. 
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Sous  Tempire  du  Code,  les  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux sont  incapables  de  recevoir  de  leur  père  ou 
mère  autre  chose  que  des  aliments.  Ce  principe  est 
textuellement  écrit  dans  l'arlicle  762.  Son  application, 
quant  à  la  quotité  de  ces  aliments,  est  régie  par  Tarli- 
cle  763* 

Ce  principe  se  fonde  sur  un  motif  d'ordre  public 
et  d'intérêt  général.  L'adultère  et  l'inceste  sont  plus 
qu'une  infraction  aux  préceptes  de  la  morale,  ils  cous-* 
lituentde  véritables  crimes  sociaux.  Que  leurs  tristes 
fruits  ne  soient  pas  entièrement  délaissés  ;  qu'on  ne  les 
condamne  pas  à  mourir  de  faim,  c'est  ce  qu'un  senti-* 
ment  de  pitié  commandait  impérieusement.  Le  législa- 
teur a  cédé  à  ces  inspirations,  mais,  il  faut  le  dire,  il  ne 
Ta  fait  qu'à  regret,  et  que  lorsque  la  connaissance  du 
caractère  adultérin  ou  incestueux  n'était  que  le  résultat 
d'un  événement  imprévu  et  de  force  majeure. 

1372.  —  C'est  ce  que  prouve  l'article  335,  prohi- 
bant, d'une  manière  formelle,  toute  reconnaissance  d'un 
en&nt  adultérin  ou  incestueux.  Pour  bien  apprécier  le 
caractère  de  cette  importante  disposition,  pour  en  ap- 
pliquer sainement  les  effets,  il  faut  nécessairenoent  re- 
monter à  son  origine. 

Le  projet  primitif  du  Code  ne  contenait  aucune  dis- 
position de  ce  genre.  La  Conr  de  Lyon,  dans  ses  obser- 
vations, signala  cette  regrettable  lacune,  et  demanda 
qu'elle  fut  comblée. 

<  Serait-il  possible,  s'écriait^elle,  que  la  loi  autorisât 
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la  déclaration  publique  et  authentique  de  Tadultère  et 
de  l'inceste? 

c  Ce  ne  sont  pas  précisément  les  actions  immorales 
qui  anéantissent  les  mœurs  loi*squ*elles  demeurent  en- 
sevelies sous  le  voile  d'un  mystère  impénétrable;  le 
mystère  lui-même  est  un  hommage  aux  mœurs;  ce 
n'est  pas  même  leur  publicité,  si  l'opinion  publique  les 
flétrit,  si  elle  voue  au  mépris  les  êtres  immoraux.  Mais 
si  l'opinion  publique,  si  la  loi  elle-même  les  tolère,  si 
elle  n'en  proscrit  pas  les  fruits,  l'immoralité  triomphe, 
la  vertu  est  dédaignée ,  bientôt,  par  une  contagion  fu- 
neste, il  n'y  a  plus  de  mœurs,  plus  de  vertu,  et  qu'est- 
ce  qu'une  nation  sans  vertu  et  sans  mœurs  ? 

c  II  est  donc  impossible  que  la  loi  autorise  une  mère, 
une  sœur,  à  consigner  authentiquement  dans  des  regis- 
tres public,  leur  turpitude  incestueuse;  un  père,  un 
frère,  à  faire  constater  par  l'officier  de  l'état-civil,  qu'il 
est  le  frère  de  son  fils,  le  père  de  son  neveu;  un  libertin 
à  publier  légalement  et  impunément  qu'il  est  coupable 
d'adultère.  La  loi  peut  tolérer  une  faiblesse,  elle  ne  peut 
supposer  un  crime,  s'il  existe,  elle  doit  le  punir.  » 

Ces  idées  devinrent  celles  du  pouvoir  législatif  et  do- 
minèrent la  discussion.  <  La  reconnaissance,  disait  le 
tribun  Duveyrier,  sera  impossible,  l'ofticier  public  ne 
la  recevra  pas;  et, si  malgré  lui,  l'acte  contient  le  vice 
qui  l'infecte,  cette  reconnaissance  nulle  ne  pourra 
profiter  à  l'en&nt.  On  écarte  par  là  ces  chances  perni- 
cieuses d'inËimie,  ces  révélations  mortelles  à  la  pudeur 
sociale.  On  ue  déchirera  plus  pour  des  passions  indivi- 
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duelles  et  des  intérêts  particuliers,  le  voile  épais  dont 
l'intérêt  publie  couvre  ces  scandaleux  écarts.  ^ 

1373.  —  De  plus,  l'article  542  défend  la  recherche 
même  de  la  maternité  admise  en  général,  lorsque  elle 
doit  avoir  pour  résultat  d'arriver  à  la  conviction  d'un 
adultère  ou  d'un  inceste.  En  vérité,  on  dirait  que  la  loi 
s'est  appropriée  cette  opinion  du  tribun  Lohary  ,  à 
savoir  :  Que  la  naissance  d'un  enfant,  fruit  d'un  inceste 
ou  d'un  adultère,  est  une  vraie  calamité  pour  les  mœui*s; 
que  loin  de  conserver  aucune  trace  de  son  existence,  il 
serait  à  désirer  qu'on  put  en  éteindre  jusqu'au  souvenir. 

1374.  —  En  présence  de  pareilles  dispositions,  on 
s'est  d'abord  demandé  si  l'article  762  n'était  pas  une 
superfétation,  une  véritable  lettre  morte.  Comment  ren- 
contrer des  enfants  adultérins  ou  incestueux  auxquels 
on  puisse  l'appliquer  si  leur  reconnaissance  est  impos- 
sible, si  celle  qui  serait  volontairement  faite  ne  peut 
jamais  imposer  cette  qualité,  ni  produire  aucun  effet?  A 
cette  objection,  qui  se  produisit  au  conseil  d'Etat,  il  fut 
répondu,  que  la  qualité  d'enfant  incestueux  ou  adulté- 
rin pourrait  résulter  d'autres  faits  que  d'une  reconnais- 
sance spontanée  du  père  ou  de  la  mère.  Elle  peut  être 
acquise  par  la  recherche  de  la  maternité  tentée  dans  le 
but  d'établir  une  filiation  naturelle ,  par  le  résultat 
d'une  poursuite  criminelle  en  adultère,  ou  d'une  action 
6n  désaveu,  ou  de  l'annulation  d'un  mariage  contracté 
à  un  degré  prohibé.  Dans  tous  ces  cas,  la  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  n'est  qu'une  conséquence  du  ju- 
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gemeDtf  elle  est  dès-lors  certaine,  publique,  notiHre. 
Le  scandale  que  la  loi  veut  éviter  s*étant  étalement  et 
légalement  produit,  il  devenait  nécessaire  de  s'occuper 
de  ceux  qui  en  sont  les  tristes  victimes.  Delà  Tarti- 
cle  762. 

lo75.  *-  lia  nullité  des  reconnaissances  faites  en 
violation  de  Tarticle  555  est  radicale  et  absolue.  Son 
effet  en  droit  ne  serait  dès-lors  pas  douteux,  cependant 
et  dans  l'application,  elle  a  donné  matière  à  une  con- 
troverse sur  les  questions  de  savoir  :  l^  Si  la  reconnais- 
sance illégalement  faite  confère  h  Tenfant  le  droit  d'exi- 
ger des  aliments  ;  2^  Si  on  peut  en  exciper  contre  lui  à 
TefFet  de  faire  réduire  les  donations  ou  legs  consentis 
en  sa  faveur  par  l'auteur  de  cette  reconnaissance. 

1576.  —  L'affirmative  sur  l'une  et  sur  l'autre  est 
soutenue  par  Merlin.  L'article  762,  dit  cet  éminent  ju- 
risconsulte, a  été  adopté  dans  cette  prévision.  Sans 
doute  les  hypothèses  où  la  reconnaissance  résulte  d'un 
jugement,  ont  préoccupé  le  législateur.  Mais  on  trouve 
dans  les  débats  législatifs  que  cette  préoccupation  n'a 
pas  été  exclusive,  qu'elle  s'est  notamment  étendue  aux 
reconnaissances  illégales. 

c  Ainsi,  M.  Siméon,  parlant  au  nom  du  tribunat,  disait 
au  corps  législatif  :  c  Quoique  les  en&nts  adultérins 
c  ou  incestueux  ne  puissent  être  légalement  recon- 
<  nus,  leur  existence  est  un  &it  qui  peut  quelquefois 
c  être  évident.  Un  enfant  aura  été  désavoué  par  le  mari  « 
c  il  aura  été  le  fruit  de  l'adultère  de  la  femme.  Le  erime 
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<  de  sa  mère  ne  saurait  la  dispenser  de  lui  donner  des 

<  aliments;  un  homme  aura  signé,  comme  père,  an 
€  acte  de  naissance,  sans  faire  connattre  qu'il  est  marié 

<  à  une  autre  femme  que  la  mère  de  Tenfant  nouveau- 

<  né,  ou  que  la  mère  est  sa  sœur  ;  il  aura  voulu  &ire 

<  fraude  à  la  loi;  Teniant,  ignorant  le  vice  de  sa  nais- 
c  sance,  se  présentera  dans  sa  succession  pour  y  ex^r- 

<  cer  ses  droits  d'enfant  naturel  ;  on  le  repoussera  par 

<  la  preuve  qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  pas 
c  l'avouer;  mais  l'aveu  de  fait,  écrit  dans  son  acte  de 
c  naissance,  lui  restera  et  lui  procurera  des  aliments. 

<  Cette  disposition  est  conforme  à  l'ancien  droit,  il  était 
c  nécessaire  de  la  conserver;  car  enfin,  les  enfants 
€  adultérins  ou  incestueux  ne  sont  pas  moins  des 
c  hommes,  et  tout  homme  a  droit  à  recevoir  au  moins 
c  des  aliments  de  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour.  *  > 

c  Ainsi  encore,  dans  son  rapport  au  tribunat  sur  ce 

c  titre  des  donations  et  testaments,  M.  Jaubert  disait 

<  également  :  les  enfants  naturels  ne  peuvent  jamais 
€  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre 
c  des  successions.  Quant  aux  adultérins  ou  incestueux, 
€  dans  les  casi'ares  et  extraordinaires  où  il  pourra  s'en 

<  trouver  par  suite  ou  delà  nullité  du  mariage,  ou  d'un 

<  désaveu  de  la  paternité,  ou  d'une  reconnaissance  il- 

<  légale,  ils  ne  pourront  recevoir  que  des  aliments.  > 

<  Donc,  dans  l'opinion  de  ces  deux  législateurs,  la 
nullité  de  la  reconnaissance  n'empêche  pas  l'enÊint  de 
s'en  prévaloir  à  l'effet  d'obtenir  des  aliments.  Cette 

^  Séaoce  du  corps  législatif,  da  29  germinal,  an  xi. 
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.  conclusion  est  loin  d'être  inconciliable  avec  le  teite  de 
l'article  335  »  sans  doute,  la  reconnaissance  qu'elle 
proscrit  sera  incapable  pour  conférer  au  père  la  puis- 
sance paternelle ,  la  faculté  d'hériter  de  celui  qu'il  a 
illégalenient  reconnu  »  pour  imposer  à  celui-ci  les  de- 
voirs et  les  obligations  d'un  fils  ,  mais  elle  est  sus- 
ceptible de  donner  ouverture  contre  son  auteur  «^  une 
action  en  aliments.  La  reconnaissance  d'un  enfant 
renferme  essentiellement,  quoique  d'une  manière  im- 
plicite, l'obligation  de  lui  fournir  des  aliments,  qu'elle 
soit  nulle  sous  le  rapport  des  droits  et  devoirs  respectifs 
de  père  et  d'enfant,  à  la  bonne  heure.  Mais  cela  n'em- 
péche  pas  que  l'obligation  implicite  qu'elle  renferme  de 
fournir  des  aliments  ne  doive  recevoir  son  exécu- 
tion.* > 

1377. — M.  Touiller  s'est  rangé  à  l'opinion  de  Merlin^ 
il  enseigne,  en  effet  :  qu'en  disant  qu'un  enfant  adultérin 
ou  incestueux  ne  peut  être  reconnu  par  acte  authenti- 
que, l'article  335  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que  cette 
reconnaissance  ne  lui  confère  les  droits  de  successions 
irrégulières  que  |les  articles  757  et  758  assurent  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus,  mais  il  n'entend 
point  par  là  dispenser  ceux  qui  ont  reconnu  un  enfant 
de  l'obligation  naturelle  de  le  nourrir.  Ainsi  ;]a  recon- 
naissance d'un  enfant  adultérin  on  incestueux  ne  peut 
lui  conférer  des  droits  de  successions jrrégulières,  mais 
elle  peut  fonder  une  action  en  aliments.  * 

»  Rép.,v»,  filiation,  !!•  22. 
»  T.  II,  II*»  968. 
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1378.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  fortement  sou- 
tenue par  un  jurisconsulte,  non  moins  recommandable» 
M.  Chabot,  de  l'Allier.  *  Nous  devons  le  dire,  si  l'opinion 
de  Merlin  et  de  Touiller  est  plus  humaine,  celle  de  M. 
Chabot  a  l'incontestable  avantage  d'être  plus  conforme 
à  la  loi. 

11  faut  le  reconnaître,  l'objet  de  l'article  5o5,  quoi- 
qu'en  dise  M.  Touiller,  n'a  pas  été  de  priver  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  des  droits  de  succession  irré- 
gulière, ce  résultat  était  suffisamment  atteint  par  l'arti- 
cle 762,  le  réduisant,  dans  tous  les  cas,  à  un  simple 
droilfaux  aliments. 

L'article  535  a  donc  voulu  autre  chose,  et  cette  autre 
chose  nous  est  indiquée  par  les  motifs  qui  l'ont  fait  ad- 
mettre. Rappelons-nous  de  quelle  manière  la  Cour  de 
Lyon  en  légitimait  la  demande  ;  les  considérations  sur 
lesquelles  elle  l'appuyait.  Il  est  vrai  que  le  législateur 
n'a  pas  consacré  tout  ce  que  la  Cour  de  Lyon  demandait, 
notamment  la  peine  d'emprisonnement  contre  les  au- 
teui's  de  la  reconnaissanœ  illégale,  jfnais  si  l'on  consa- 
crait la  prohibition,  c'est  que  la  naissance  cTun  enfant, 
fruit  de  l'adultère  et  de  l'inceste^  était  une  calamité 
pour  les  mcBurs^  que  loin  de  conserver  les  traces  de  son 
existence,  il  serait  à  désirer  qu'on  put  en  éteindre  le 
souvenir. 

Voilà  le  but  de  l'article  335,  éteindre  le  souvenir  de 
l'adultère  ou  de  l'inceste,  singulière  manière  de  l'attein" 
dre  que  d'admettre  que  la  désobéissance  à  la  loi  put 

*  Des  Succtsêions,  art.  762. 
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fonder  une  action  quelconque,  et  notamment  une  obli- 
gation naturelle  que  M.  Toullier  veut  rendre  légalement 
exécutoire  au  profit  de  l'enfant. 

Au  profit  de  Tenfant  adultérin  ou  incestueux  !  Mais 
l'article  555  dit  positivement  le  contraire.  Celle  recon* 
naissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés 
(Tun  commerce  incestueux  ou  adultérin.  Or,  quel  est  le 
summum  de  profit  que  l'enfiuit  né  d'un  pareil  commerce 
pourra  jamais  retirer  de  la  constatation  légale  de  son 
état?  L'article  762  a  d'avance  répondu.  Le  droit  unique 
d'exiger  des  alimentSfmais  si  vous  faitesrésulter  ce  droit 
de  l«i  reconnaissance  illégale,  que  devient  la  prohibition 
de  l'article  335 >  comment  concilierez- vous  la  double 
proposition  qui  surgit  fatalement  de  votre  système?  La 
i^connaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  de  l'en- 
fant, si  malgré  cette  prohibition,  cette  i*econ naissance 
se  réalise,  l'enfant  en  retirera  tout  le  profit  que  lui  pro- 
curerait la  reconnaissance  légalement  faite. 

Un  système ,  conduisant  à  de  telles  contradictions, 
est  jugé,  il  est  en  opposition  manifeste  avec  le  texte  de 
la  loi,  il  l'est,  de  plus,  avec  son  esprit. 

Nous  venons  de  le  dii*e,  le  législateur  ne  veut  consa- 
crer aucune  trace  de  l'adultère  ou  de  l'inceste;  il  pro- 
hibe donc  toute  reconnaissance,  mais  il  ne  pouvait  se 
dissimuler  que  sa  volonté,  quoique  clairement  mani- 
festée, pourrait  être  transgressée  et  méconnue.  Quel  était 
le  remède  possible?  Evidemment,  le  seul  indiqué  était  de 
rcfus(M*  toute  autorité  à  l'acte  réalisant  cette  prévision, 
de  le  considérer  comme  n'existant  pas,  comme  n'ayant 
jamais  existé.  Or,  dans  le  système  que  nous  combattons. 
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la  loi  aurait  bien  voulu  sévir  contre  la  transgression, 
mais,  respectant  la  transgression  accomplie,  elle  lui  au- 
rait reconnu  et  fait  produire  des  effets  obligatoires,  c'est- 
à-dire  que  loin  de  tenir  la  main  à  rexécution  de  sa  vo* 
loQté,  elle  en  aurait  toléré,  et  par  cela  même  encouragé 
la  violation;  peut-on ,  nous  ne  dirons  pas  l'admettre, 
mais  même  le  supposer? 

Mais,  dit  Merlin,  vous  prétendez  donc  que  l'acte  par 
lequel  un  individu  s'obligerait  à  fournir  des  aliments  à 
un  enfant  qu'il  reconnaîtrait  pour  le  sien,  et  qui  serait, 
parle  fait  de  cette  reconnaissance,  adultérin  ou  inces* 
tueux,  fut  nui  pour  le  tout.  Nous  sommes  bien  loin  de 
soutenir  la  nullité  intégrale,  nous  qui  soutiendrons  tout 
à  l'heure  contre  M.  Merlin  lui-môme  que  la  donation  ou 
le  legs,  mélangé  de  reconnaissance  adultérine  ou  inces- 
tueuse, ne  saurait  être  réduit.  Il  v  a  dans  l'acte  dont 
parle  M.  Merlin  deux  choses  distinctes  :  la  reconnais- 
sance qui  doit  être  effacée,  l'obligation  qui  subsiste  in- 
dépendamment de  la  reconnaissance,  celle-ci  n'est  pas 
nécessairement  la  cause  de  l'obligation  de  fournir  des 
aliments.  A  défaut  de  toute  autre  cause  apparente,  l'in- 
tention de  faire  une  libéralitélalégitimeraitet  la  rendrait 
même  irrévocable.  Dans  cette  hypothèse,  d'ailleurs. 
Faction  de  l'enfant'reposerait,  non^ur  la  reconnaissance, 
mais  sur  la  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'une  obli* 
gation. 

Ce  que  nous  soutenons,  c'est  qu'une  reconnaissance 
pure  et  simple  ne  serait  qu'un  acte  insusceptible  de 
créer  un  droit  quelconque  en  faveur  de  personne,  et 
que  notamment  l'enfant  adultérin  ne  pourrait  prétendre 
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y  trouver  Torigioe  d'une  obligation  de  lui  fournir  des 
aliments. 

Ce  système  qui  découle  du  texte  et  de  l'esprit  de  la 
loi  pourrait  encore  s'étayer  des  principes  sur  les  fraudes 
h  une  loi  d'ordre  public.  Tout  ce  qui  est  fait  dans  ce  sens 
est  ifrappé  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  et  demeure, 
par  conséquent,  incapable  de  créer  aucun  lien,  aucun 
droit.  Or,  la  reconnaissance  faite  au  mépris  de  l'ar- 
ticle 535  viole  une  loi  d'ordre  public,  elle  ne  saurait 
donc  légalement  fonder  une  action  quelconque.  Mais, 
dit  Merlin,  l'obligation  de  fournir  des  aliments  n'est  pas 
attachée  à  la  reconnaissance,  elle  résulte  de  la  paternité 
même.  Nous  admettons  volontiers  qu'il  en  est  ainsi, 
avant  même  la  reconnaissance,  le  père  est  naturellement 
obligé  à  donner  des  aliments  à  celui  qu'il  sait  être  son 
fils,  mais  si  l'obligation  naturelle  crée  un  lien  dans  le 
for  intérieur  pour  celui  qui  la  doit,  elle  n'en  crée  aucune 
en  faveur  de  celui  à  qui  elle  est  due.  Nul  ne  peut  être 
contraint  judiciati'ement  à  exécuter  une  obligation  na- 
turelle tant  qu'elle  ne  s'est  pas  manifestée  par  un  feit 
légal  lui  imprimant  pour  l'avenir  un  lien  civil.  Dans 
notre  espèce,  la  paternité  oblige  naturellement;  sa  ma- 
nifestation lui  donne  seule  le  lien  civil,  permettant  d'en 
contraindre  l'exécution.  Or,  la  loi,  proscrivant  celle-ci 
en  matière  d'adultère  et  d'inceste,  refuse  absolument  de 
convertir  l'obligation  naturelle  en  obligation  civile. 
Cette  obligation  reste  donc  renfermée  dans  la  conscience 
du  père  et  le  fils  ne  peut  même  en  exciper,  car  aux  yeux 
de  la  loi,  il  est  censé  ne  pouvoir  connaître  cette  pater- 
nité que  la  loi  condamne  à  un  secret  perpétuel* 
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1579.  —  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  qui,  déjà 
du  temps  que  M.  Chabot  écrivait,  s'était,  dans  l'affaire 
Lanchère ,  prononcée  contre  le  système  de  Merlin ,  a 
depuis,  et  malgré  ses  observations,  persisté  dans  cette 
jurisprudence,  et  ses  nouveaux  arrêts  ne  présentent  plus 
l'équivoque  et  le  doute  que  Merlin  reproche  à  ce  pre- 
mier arrêt.  Voici  en  effet,  comment,  dans  ses  arrêts  les 
plus  récents,  la  Courte  cassation  établit  le  principe. 

c  Attendu,  dit  un  arrêt  du  8  février  ISSG*  que,  d'a- 
près la  prohibition  expresse  de  l'article  535»  qui  a  pour 
objet  de  prévenir'des  révélations  scandaleuses,  la  nullité 
de  la  reconnaissance  n'en  laisse  subsister  aucun  effet 
ni  contre  les  enÊints,  ni  en  leur  faveur. 

Ailleurs,  et  dans  un  arrêt  du  4  décembre  1857,  *  la 
Cour  considère  que  la  reconnaissance  des  enfants,  nés 
d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  est  interdite, 
d'une  manière  absolue,  par  l'article  555  : 

c  Attendu,  continue-t-elle,  que  lorsque,  au  mépris 
de  cette  prohibition  d'ordre  public,  la  reconnaissance 
volontaire  d'un  enfant  adultérin  est  faite  par  acte  au- 
thentique ou  sous  seing- privé,  elle  est  radicalement 
nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet,  soit  contre  l'en- 
fant pour  Élire  réduire  à  de  simples  aliments,  les  dona- 
tions faites  en  sa  feveur,  soit  à  son  proGt  pour  faire  con- 
damner l'auteur  de  cette  reconnaissance  à  lui  fournir 
des  aliments; 

c  Attendu  que  l'article  1Q%  qui  déclare  que  la  loi 
n'accorde  que  des  aliments  aux  enfants  adultérins,  ne 

^  Journal  du  palais,  tom.  n,  1837,  pag.  565. 
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détruit  pas  la  prohibition  de  l'article  335  et  ne  peut  re- 
cevoir son  application  que  lorsque  la  preuve  de  la  pa- 
ternité est  indépendante  de  toute  reconnaissance  vo- 
lontaire et  résulte  seulement  d'actes  de  poursuites  et  de 
îugements  qui  n'ont  pas  pour  objet  la  recherche  de 
cette  paternité  interdite,  dans  tous  les  cas,  par  l'ar- 
ticle 34â  du  Code  civil.  » 

Plus  tard,  la  Cour  de  Lyon  réduit  une  donation  £adte 
à  un  enfant  adultérin,  par  celui  qui  l'avait  reconnu,  sur 
le  motif  que  oes  enfants  sont  incapables  de  succéder  et 
n'ont  droit  qu'à  des  aliments  ;  que  la  filiation  adultérine 
résulte  suffisamment  de  la  reconnaissance  authentique 
lorsqu'elle  n'est  pas  contredite  par  l'acte  de  naifisance. 
Mais  cetuirrét,  étant  devenu  l'objet  d'un  pourvoi,  est 
cassé  par  la  Cour  suprême,  le  3  février  1841. 

€  Attendu,  porte  ce  nouvel  arrêt,  que,  sous  l'empire 
du  Code  civil, la  recherche  de  la  paternité  est  interdite; 
que  l'article  335  défend,  en  termes  exprès  et  absolus, 
la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux; 

€  Qu'il  suit,  de  là,  que  l'article  762,  en  leur  accor- 
dant des  aliments,  ne  s'applique  qu'aux  seuls  cas  où  la 
preuve  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est  ac- 
quise en  justice  par  la  force  des  choses  et  non  au  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve  de  cette  filiation  ae 
résulterait  que  d'une  simple  reconnaissance  que  la  loi 
prohibe  expressément.  *  > 

Enfin,  et  le  18  mars  1846»  *  un  dernier  arrêt,  rendu 


*  Journal  du  palais^  lom.  i,  184i,  pag.  369, 

•  O.P.,  46.1,343. 
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aa  rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard,  vient  de  pro- 
clamer encore  les  mêmes  principes. 

On  le  voit,  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  dans 
l'acception  qu'elle  donne  aux  articles  555  et  762.  Le 
motif  de  cette  jurisprudence  nous  est  dévoilé  par  le 
rapporteur  du  dernier  arrêt,  le  savant  M.  Mesnard  :  Du 
moment  où,  par  Teffet  d'une  reconnaissance  effrontée 
d'une  paternité  adultérine,  un  droit  quelconque,  au 
profit  ou  au  préjudice  de  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, pourrait  être  exercé,  l'exercice  de  ce  droit  se- 
rait un  scandale  public.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est 
bien  là,eji  effet,  ce  que  la  loi  à  admis,  ce  qu'elle  a  voulu, 
it  tout  prix,  empêcher.  Cela  nous  parait  si  évident,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  croire  que  les  Cours  qui,  contrai- 
rement à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  font 
produire  un  effet  h  la  reconnaissance  volontaire^  soit 
pour  réduire  h  de  simples  aliments  les  libéralités  faites 
à  l'enÊint  par  l'auteur  de  la  reconnaissance,  soit  pour 
permettre  à  l'enfant  d'obtenir  des  aliments,  s'écartent 
de  la  loi  et  cèdent  h  une  prétendue  équité  contre  la^ 
quelle  le  texte  et  l'esprit  de  notre  législation  ne  ces- 
sent de  protester. 

Le  système  de  M.  Chabot  doit  donc  prévaloir  sur  ce- 
lui de  Merlin  et  Touiller.  Cette  pensée  est  celle  de  la 
majorité  des  auteurs.  Il  en  résulte  que  l'enfant  ne  sau- 
rait être  admis  à  fonder  une  action  en  aliments  sur  la 
reconnaissance  volontaire  des  auteurs  de  ses  jours. 

Cette  solvtion  préjuge  forcément  celle  que  doit  re- 
cevoir la  seconde  question.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
puisque  la  reconnaissance  volontaire  ne  crée  aucun 
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droit  à  Tenfant,  elle  ne  saurait  en  créer  aucun  contre 
lui.  On  ne  saurait  admettre  que  ce  qui  est  nul  en  sa  fa- 
veur pût  {être  valablement  invoqué  et  produire  des 
effets  à  son  préjudice.  Et  puisque,  comme  le  dit  la 
Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  8  février  1836, 
nonobstant  la  reconnaissance,  l'état  des  enfants  n*en 
est  pas  moins  resté  incertain,  et  qu'ils  sont  demeurés 
étrangers  à  son  auteur,  la  demande  en  réduction  des  li- 
béralités qu'ils  peuvent  en  avoir  reçues,  soit  par  acte 
entre  vifs,  soit  par  testament,  ne  saurait  s'appuyer  sur 
aucune  base.  Son  admission  violerait  donc  expressé- 
ment l'effet  de  la  prohibition  de  l'article  555- 

1380-  —  En  rigueur  des  principes ,  disent  MM. 
Teulet  et  Dauvilliers,  cela  est  incontestable.  La  re- 
connaissance, censée  non  écrite  contre  la  demande  de 
l'enfant,  ne  peut  être  envisagée  autrement  lorsqu'il 
y  a  une  action  dirigée  contre  ses  intérêts.  Mais,  si  l'on 
passe  aux  conséquences,  on  est  vraiment  effrayé  de  ce 
qui  va  suivre.  Si  l'enfant  eût  été  simplement  naturel, 
s'il  fût  né  de  deux  personnes  entièrement  libres,  la  re- 
connaissance eût  été  valable  et  les  droits  de  l'enfant  se 
fussent  trouvés  réduits  h  une  part  déterminée  dans  la 
succession.  Au  contraire,  si  la  reconnaissance  suppose 
un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  elle  est  nulle. 
Mais  l'enfant,  qui  reste  alors  sans  état  de  famille,  n'est 
plus  restreint,  soit  à  de  simples  aliments,  soit  à  une  ré- 
serve délimitée  ;  mais  il  acquiert  la  pleine  et  entière  ca- 
pacité dans  toute  son  étendue,  en  sorte  que  rien  n'em- 
pêche qu'il  soit  admis  en  concours  avec  des  enfants 
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légitimes  pour  leur  enlever  la  totalité  de  la  quotité  dis- 
ponible. 

Ces  auteurs  ajoutent  que  la  raison  de  diverses  Cours 
d'appel  s*est  révoltée  contre  un  pareil  résultat,  et  en 
annulant  la  reconnaissance  faite  au  profit  de  l'enfant, 
elles  en  ont  tourné  contre  lui  les  effets  pour  réduire 
l'institution  à  de  simples  aliments.  Si  le  premier  sys- 
tème est  plus  conforme  aux  principes  de  la  loi,  le  se- 
cond convient  mieux  au  règles  de  la  morale.  ' 

Il  n'y  a,  en  matière  de  législation,  d'autre  règle  de 
morale,  pour  les  tribunaux  surtout,  que  celle  qui  se  ré- 
sume  dans  l'application  stricte  de  la.  loi,  dans  son  ob- 
servance religieuse.  Ne  pas  se  conformer  à  cette  r^le, 
c'est  se  jeter  dans  l'arbitraire,  c'est  se  placer  au-dessus 
de  la  loi,  ce  que  rien  ne  saurait  jamais  justifier. 

Serait-il  vrai  d'ailleurs,  que  la  loi  aurait  méconnu  la 
morale,  que  le  système  de  la  Cour  de  cassation  en  vio- 
lât les  règles.  Nous  avons  d'abord  laissé  parler  le  légis- 
lateur, qui  nous  a  appris  que  ses  dispositions  n'ont  été 
sanctionnées  que  par  respect  pour  la  morale.  Écoutons 
maintenant  la  Cour  de  cassation  nous  indiquer  ses 
moti&  par  l'orgjaçe  d'un  de  ises  membres  les  plus  dis- 
tingués. .; 

Lors  de  l'anode  1846,  M.  le  rapporteur  Mesnard, 
disait  à  la  Cour  :  dans  l'interprétation  que  vous  avez 
donné  à  l'article  535*  et  dans  l'application  rigoureuse 
que  vous  faites  de  la  nullité  qu'il  prononce,  vous  avez  été 
guidés  pas  un  intérêt  encore  plus  élevé  que  celui  de  la 

<  Codes  annotés,  art,  55S,  n^  91  et  suiv« 
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fiaimille,  vous  avez  senti  que  cet  article  335  c'ontetiait 
une  règle  de  haute  moralité,  un  principe  d'honnêteté 
publique,  qui  ne  devait  transiger  qu*avec  la  force  ma- 
jeure. Vous  avez  compris  que,  du  moment  où,  par  l'ef- 
fet d'une  reconnaissance  effrontée  d'une  paternité  adul- 
térine, un  droit  quelconque,  au  profit  ou  au  préjudice 
de  l'enfant  adultérin,  pourrait  être  exercé,  l'exercice 
de  ce  droit  serait  un  scandale  public.  Pénétrant  dans 
l'intention  du  législateur,  qui  avait  essentiellement  en 
vue  de  mettre  la  sainteté  du  mariage  h  l'abri  de  cette 
profanation,  vous  avez  décidé  qu'eu  aucun  cas  la  recon- 
naissance d'un  enfant  adultérin  ne  pourrait  produire 
d'effet,  soit  contre  Tenfant  pour  faire  réduire  :)  de  sim- 
ples aliments  les  donations  faites  en  sa  faveur,  soit  à  son 
profit  pour  faire  condamner  l'auteur  de  cette  reconnais- 
sance b  lui  fournir  des  aliments. 

N'en  déplaise  h  MM.  Teulet  et  Dauvilliers,  c'est  là 
aussi  de  la  morale,  et  celle-ci  a  du  moins  sur  l'autre 
l'incontestable  avantage  de  se  conformer  aux  principes 
et  d'obéir  à  la  loi. 

Comment  ces  auteurs  peuvent-ils  approuver  ce  qu'ils 
déclarent  eux-mêmes  être  contraire  aux  principes?  lis 
savent  cependant  que  les  tribunaux  n'ont  d'autre  mis- 
sion que  de  les  appliquer.  S'ils  leur  paraissent  blesser 
l'équité  et  la  morale,  ils  peuvent  les  signaler  à  la  solli- 
citude du  législateur,  en  solliciter  la  réforme.  Mais  en 
attendant  que  le  législateur  ait  avisé,  refuser  d'y  sous- 
crire, c'est  usurper  un  pouvoir  qui  n'appartient  pas  à  la 
justice,  et  sortir  des  limites  dans  lesquelles  se  restreint 
sa  juridiction. 
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1S81*  — Certes,  personne  ne  se  montre  plus  effrayé 
^e  la  doGlrine  de  la  Cour  de  cassation  que  M.  Chardon; 
aol  ne  la  juge  aussi  sévèrement.  Pour  M.  Chardon,  en 
effet,  cette  doctrine  arrive  à  un  immense  scandale;  elle 
doit,  dans  un  temps  prochain,  amener  la  ruine  du  maria- 
gç,  lem^ris  de  la  religion,  Tanéantissement  de  la  ch 
vitisation;  ^  et  de  tout  cela  que  va-t-il  conclure  qu'il 
fiiut  désobéir  à  la  loi,  à  laquelle  il  reconnaît  que  cette 
doctrine  se  conforme?  Non  certes,  ce  qu'il  se  contente 
de  faire,  c'est  d'émettre  le  vœu  d'une  réforme.  Cette 
conclusion  aurait  dû  être  celle  de  tous  ceux  qui  parta- 
gent ces  craintes  fort  heureusement  chimériques,  celle 
surtout  de  ceux  qui  ont  mission  d'appliquer  la  loi. 

13S2.  —  Quoiqu'il  en  soit,  les- auteurs  delà  juris- 
prudence que  nous  combattons  cherchent  à  la  justifier 
à  l'aide  d'arguments  plus  ou  moins  spécieux.  Les  deux 
plus  importanls,  invoqués  à  cet  efiet,  consistent  à  pré- 
tendre :  l^  que  la 'donation  fondée  sur  une  paternité 
adultérine  ^u  ineestueuse,  a  une  cause  illicite  et  doit 

être  annulée  par  application  de  l'article  1131,  Code  civil; 
^quecette  donation  est  indivisible  de  la  reconnaissance 
de  la  paternité  ;  que  par  conséquent  la  nullité  de  celle-ci 
détermine  forcément  la  nullité  de  l'autre. 

M.  Marcsfdé  *  répond  au  premier  :  que  la  qualité  d'en- 
Ëtnt  n'est  pas  la  cawe  immédiate  de  la  libéralité  ;  que 
cette  cause  réside  exclusivement  dans  la  volonté  de 


*  Du  Dol  et  de  la  Fraude,  t.  m,  p.  33  et  saiv. 

*  ÉlémenU  du  Droit  civil,  art.  762. 
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donner  ;  et  qu'à  Tégard  du  motif  qui  détermine  la  vo- 
lonté de  donner,  et  qui  forme  ainsi  la  cause  médiate  de 
la  libéralité,  il  est  et  doit  être  sans  influence  sur  la  vali- 
dité de  la  disposition. 

Les  annotateurs  de  Zacchariae  ^  répondent  au  second  : 
que  cette  prétendue  indivisibilité  n'est  qu'un  pur  sophis- 
me,  car  il  s'agit  ici  de  deux  actes  juridiques,  distincts 
l'un  de  l'autre,  et  qui  n'ont  rien  dé  commun,  si  ce  n'est 
de  se  trouver  dans  un  même  acte  instrumentatre.  Ainsi, 
rien  n'empêche  d'écarter  la  reconnaissance  comme  en- 
tachée de  nullité,  et  de  maintenir  la  disposition  dans  son 
intégrité,  comme  faite  en  faveur  d'une  personne  dont 
l'incapacité  ne  se  trouve  pas  légalement  justifiée.  En 
vain,  essaierait-on  de  se  soustraire  à  cette  conséquence, 
en  invoquant  l'article  1151,  et  en  attaquant  la  disposi- 
tion comme  étant  fondée  sur  une  cause  illicite,  comme 
étant  dépourvue  de  cause.  f)n  eflfet,  la  reconnaissance 
une  fois  écartée  comme  illégale,  il  n'existe  plus,  aux 
yeux  delà  loi,  de  preuve  de  la  filiation.  On  ne  peut  donc 
présenter  la  disposition  comme  fondée  sur  une  cause 
illicite,  pour  ce  qui  e3^cède  les  aliments  dont  il  est  per- 
mis de  disposer  en  faveur  des  enfants  adultérins  ou 
incestueux.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  l'attaquer 
comme  dépourvue  de  cause,  parce  que  une  disposition, 
à  titre  gratuit,  ne  requiert  d'autre  cause  que  la  volonté 
de  gratifier  celui  au  profit  duquel  elle  est  faite. 

1383.  —  Ces  réponses  nous  paraissent  décisives 

»  T.  IT,  p.  93,  oole  7. 
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autant  que  péremptoires^  elles  dissipent  les  voiles  dont 
s'enveloppe  le  refus  d'appliquer  la  loi.  Nous  n'hésitons 
donc  pas  à  conclure  que  la  seule  doctrine  légale  sur  la 
portée  réelle  des  articles  355  et  762,  est  celle  à  laquelle 
la  Cour  de  cassation  s'est  dès-longtemps  arrêtée,  à  sa- 
voir: que  la  prohibition  consacrée  par  le  premier  est 
d'ordre  public,  qu'en  conséquence,  toutereconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  est  frappée  d'une 
nullité  radicale  et  absolue;  qu'elle  est  censée  n'avoir  ja- 
mais existé,  et  ne  peut  dès-lors  créer  un  droit  quel- 
conque pour  ou  contre  l'enfant. 

Que  l'article  762  n'est  applicable  qu'aux  enfants  adul- 
térins ou  incestueux,  reconnus  tels  par  le  résultat  d'une 
poursuite  ou  d'un  jugement  n'ayant  pas  eu  pour  objet 
la  recherche  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  sévèrement 
interdite  par  l'article  542. 

1584.  —  Dans  le  cas  où,  sans  l'avoir  recherchée,  on 
arrive  à  constater  une  filiation  adultérine  ou  incestueu- 
se, le  père  est  absolument  incapable  de  donner,  et  le 
fils  de  recevoir  au-delà  des  aliments  dont  l'article  765 
règle  les  proportions.  Gonséquemment,  toute  donation 
à  l'effet  d'éluder,  sur  ce  point,  l'intention  formelle  du 
législateur,  serait  de  plein  droit  réductible. 

Il  importerait  peu  que  cette  donation  se  fut  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  a  titre  onéreux.  La  simula- 
tion ne  peut  jamais  servira  triompher  d'une  prohibition 
d'ordre  public.  Elle  est  nulle  comme  le  serait  l'acte 
qu'elle  a  pour  but  de  masquer,  s'il  avait  été  fait  direc- 
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tement.  Cette  nullité  pourrait  être  prouvée  par  témoios^ 
même  par  la  partie  ayant  coopéré  à  la  simulation. 

1385.  —  La  loi  s*est  montrée  moins  sévère  pour  les 
enfants  naturels  simples.  L'état  de  liberté  du  père  et  de 
la  mère  atténue  leur  faute  aux  yeux  môme  de  la  morale, 
et  la  loi  permet  d'en  effacer  toutes  les  conséquences 
en  autorisant  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 

Cette  légitimation,  la  loi  l'appelle  de  tous  ses  vœux, 
mais  prévoyant  le  cas  où  elle  ne  se  réaliserait  pas,  le 
législateur  a  dû  s'occuper  de  fixer  le  sort  des  enfants 
naturels. 

Le  respect  dû  au  mariage,  l'importance  de  la  famille 
qui  en  naît,  ne  permettait  pas  d'assimiler  les  enfants  na- 
turels aux  enfants  légitimes.  Les  fruits  d'une  union  con- 
sacrée par  la  loi  et  par  la  religion,  devaient  être  large- 
ment préférés.  Voici  comment  le  législateur  y  a  pourvu. 

1386.  —  L'article  354  permet  aux  parents  de  re- 
connaître l'enfant  naturel.  Cette  reconnaissance  pure- 
ment facultative  peut  se  réaliser  alors  même  que  son 
auteur  est  engagé  dans  les  lieus  du  mariage  avec  un 
autre  que  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant.  Il  suffît  qu'à 
l'époque  de  la  naissance  ou  de  la  conception  de  l'enfant 
ainsi  reconnu,  il  fut  libre  de  pareils  engagements. 

Cette  reconnaissance  faite  au  moment  de  la  naissance 
de  l'enfant,  peut  résulter  de  l'acte  civil  qui  la  constate, 
à  défaut,  elle  peut  être  faite  par  tout  autre  acte,  pourvu 
que  l'acte  ait  été  reçu  en  la  forme  authentique.  Remar- 
quons, en  effet,  qu'en  présence  des  termes  exprès  de 
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l'article  354,  la  reconnaissance  sous  seing-privé,  quel- 
que certaine  qu'en  fût  la  date,  ne  saurait  produire  le 
moindre  effet. 

1387.  —  Nous  venons  de  dire  que  Tépoux  peut,  pen- 
dant le  mariage,  reconnaître  un  en&nt  naturd  qu'il 
aurait  eu,  avant  le  noariage,  d'un  autre  que  de  son  con- 
joint. Cette  faculté  la  femme'  peut  l'exercer  sans  avoir 
besoin  de  l'autorisation  de  son  mari. 

1588.  —  Quelque  grave  que  soit  un  acte  de  cette 
nature,  quelque  compromettantes  qu'en  puissent  être 
les  conséquences,  la  loi  a  été  amenée  à  en  suspecter  la 
sincérité.  Elle  s'est  donc  préoccupée  du  cas  où  la  re- 
connaissance ne  serait  due  qu'à  une  idée  de  vengeance 
et  de  haine  contre  l'autre  époux  ou  contre  les  enfants 
nés  du  mariage,  l'article  357  répond  a  cette  prévision. 
Il  décide  que  la  reconnaissance,  que  fait  l'un  des  époux 
pendant  le  mariage,  ne  saurait  nuire  ni  à  l'époux,  ni  à 
Tenfant,  ainsi  l'enfant  naturel,  qui  en  a  été  Tobjet,  ne 
pourra  rien  prétendre  sur  la  succession  de  l'époux 
même  dont  elle  émane.  La  question  de  savoir  s'il  peut 
au  moins  demander  des  aliments  est  même  diverse- 
ment résolue.  *  M.  Loiseau  enseigne  que  le  père  devrait 
ces  aliments  même  sur  les  biens  de  la  communauté , 
pai'ce  que,  chef  de  cette  communauté  jusqu'à  la  disso- 
lution du  mariage,  il  a  le  droit  d'en  aliéner  ou  d'hypo- 
théquer les  biens,  mais  il  refuse  à  l'enfant  le  droit  d'en- 

»  Cass.,  27  août  1811  ;  —  Toulouse,  6  mai  4826. 

in  8 


170  TRAITÉ 

obtenir  après  la  mort  de  son  père,  parce  qu'alors,  et 
contrairement  à  l'article  557,  la  reconnaissance  nuirait 
aux  enfants  légitimes,  s'ils  pouvaient  être  contraints  à 
satisfaire  aux  aliments.^ 

1589.  —  La  disposition  de  Tarlicle  557,  ayant  uni- 
quement pour  objet  de  prévenir  une  fraude,  devient 
inapplicable  lorsque,  par  la  manière  dont  elle  s'est  pro- 
duite, la  reconnaissance  exclut  formellement  toute  idée 
de  fraude.  Cette  évidence  est  acquise  lorsque  la  mater- 
nité résulte  d'un  jugement  contradictoirement  rendu 
contre  l'épouse  à  la  requête  du  mari,  de  ses  héritiers, 
de  l'enfant  lui-même. 

En  effet,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  pour  nais- 
sance précoce,  ses  héritiers  peuvent  en  contester  la  lé- 
gitimité, pour  cause  de  naissance  tardive,  la  réussite 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  actions  conPfere  à  l'enfant 
la  qualité  d'enfant  naturel  simple,  puisque,  dans  toutes 
les  dçux,  l'époque  de  la  conception  se  place  hors  du 
mariage,  et  la  maternité  de  l'épouse  est  indubitable. 
Toute  idée  de  fraude  disparaît  également,  car  la  filiation 
iiliposée  h  l'enfant  est  bien  loin  d'être  pour  lui  un  avan- 
tage, elle  lui  enlève  les  droits  de  la  légitimité  et  le  ré- 
duit à  la  qualité  d'enfant  naturel. 

D'autre  part,  la  recherche  de  la  maternité  étant  ad- 
mise, l'enfant  peut,  dans  les  formes  et  conditions  voulues 
par  la  loi,  fl)ire  constater  celte  qu'il  impute  à  une  femme 
mariée  depuis.  Il  est  évident,  dans  cette  hypothèse,  que 

'  Dei  enfanté  naturels,  p.  435. 
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Fexistence  du  mariage  ne  peut  être  un  obstacle  à  ce  qu'il 
jouisse  des  droits  que  le  gain  de  son  procès  lui  confère. 
En  conséquence ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  l'article  337  reste  sans  application.  Cet  article  ne 
prévoit  que  la  reconnaissance  purement  volontaire,  et 
non  celle  qui  résulterait  de  la  force  des  choses,  et 
comme  conséquence  d'un  jugement  contradictoirement 
obvenu.  * 

1590.  —  La  reconnaissance  régulièrement  faite  est 
irrévocable,  son  bénéfice  est  désormais  assuré,  mais 
elle  pourrait  être  annulée  s'il  était  prétendu  et  prouvé 
qu'elle  a  été  le  fruit  de  la  violence,  de  la  fraude  ou  du 
dol.fl  importe,  en  effet,  qu'un  acte  aussi  important  soit 
le  fruit  d'une  volonté  spontanée  et  libre.  Les  principes 
généraux,  en  matière  de  contrats,  lui  sont  incontesta- 
blement applicables.  Gonséquemment  les  vices  du  con- 
sentement, annulant  ceux-ci,  feraient  rétracter  la  re- 
connaissance. • 

1591.  —  Mais  l'enfant  n'est  pas  forcé  de  subir  la 
reconnaissance  dont  il  est  l'objet,  il  lui  appartient  de  la 
contester  et  de  la  faire  repousser.  Il  peut,  en  effet,  avoir 
un  intérêt  sérieux  à  ne  pas  avoir  pour  père  l'auteur  de 
cette  reconnaissance,  et  c'est  dans  ce  sens  que  le  droit 
romain  exigeait  son  consentement  pour  la  validité  de 

*  Toullier,  t.  u,  n»  958;  —  DuraBton.  t.  ni,  n«  255;  —  Rouen,  29 
mai  1829,  et  20  mai  1809;  —  Rennes,  22  mars  1810;  —  dass.  U  no- 
vembre i850. 

*  Paris,  14  décembre  1833. 
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la  reconnaissance  :  Inviti  filii  naturales  non  rediguniur 
in  palriam  potestatem.  * 

1592.  —  En  droit  français,  la  nécessité  de  ce  con- 
sentement a  été  appuyée  sur  le  motif  qu'en  matière  de 
reconnaissance,  la  plus  exacte  réciprocité  devrait  régner 
entre  le  père  et  le  fils.  Le  premier  ne  pouvant  jamais 
être  contraint  à  reconnaître,  on  ne  devrait  pas  forcer  le 
second  à  être  reconnu,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
cette  reconnaissance  tardive  peut  n'être  que  l'effet  d'un 
calcul  difficile  à  déjouer. 

Cependant  cette  solution  répugne  à  notre  législation. 
La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  dans  l'acte  de  nais- 
sance môme.  Comment,  dans  ce  cas,  se  préoccuper  du 
consentement  de  l'enfant?  Comment  exiger  de  lui  un 
refus  ou  une  opposition?  Renvoyer  cette  reconnaissance 
jusqu'à  l'époque  où  il  sera  capable  de  l'un  ou  de  l'autre, 
c'était,  dans  bien  de  cas,  nuire  gravement  h  Tenfant,  et 
lui  enlever  le  bénéfice  de  la  naturalité  par  le  prédécès 
de  ses  père  et  mère.  Cependant  cette  mesure  devenait 
indispensable  si  on  avait  admis  la  nécessité  de  son  coji- 
sentement.  En  conséquence,  la  faculté  de  reconnaître 
dans  l'acte  de  naissance,  indique  que  le  Code  n'a  pas 
voulu  se  conformer  à  la  législation  romaine. 

La  réciprocité,  en  faisant  la  base,  quelque  équitable 
qu'elle  paraisse,  n'était  pas  possible  en  fait,ciar  la  posi- 
tion des  parties  est  fort  loin  d'être  égale,  il  n'y  a  de 
certitude  possible  sur  le  fait  de  la  paternité  que  par  l'a- 

^  L.  11,  Dig.  De  hit  qui  sui  vel  alieni  juris  iunt. 
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Teu  qjjLen  fait  sou  auteur.  Jusqu'à  cet  aven  on  peut  se 
livrer  à  telles  ou  telles  conjectures,  mais  arriver  à  la 
vérité  sincère  et  réelle  est  à  peu  près  impossible.  Donc, 
la  déclaration  du  père  est  indispensable.  Telle  n*est  pas, 
à  beaucoup  près,  la  position  du  fils^  le  fait  qu'il  s'agit  de 
rechercher  a  nécessairement  précédé  sa  naissance.  Sur 
quelles  données  s'appuyera-t-il  donc  pour  l'établir  ou 
le  contester?  Cette  inégalité  forcée  dans  les  moyens 
devait  en  amener  une  dans  le  pouvoir  de  constater  le 
fait,  c'est  ce  qui  a  fait  admettre  d'une  part  la  reconnais- 
sance du  père  dès  qu'elle  se  manifeste;  repousser  de 
l'autre  toute  recherche  et  couséquemment  toute  action 
du  fils  en  déclaration  de  la  paternité.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'enfant  ne  pouvait  être  que  l'écho  de 
sa  mère,  et  l'on  en  revenait  h  cette  règle  odieuse  et  in- 
juste :  Credilur  virgini  paiemitatem  aj/erenli. 

Mais,  est-ce  à  dire  par  là  que  Tenfant  est  condamné  à 
se  courber  sous  une  reconnaissance  pouvant  n'être  que 
l'effet  d'un  calcul  et  non  l'expression  de  la  vérité?  Non, 
évidemment,  l'article  559  laisse  la  faculté  de  contester 
la  reconnaissance  à  toutes  les  parties  intéressées»  et  de 
plein  droit  l'enfant  se  place  à  la  tête  de  celles-ci.  Il  est 
donc  recevable  à  la  discuter  et  à  justifier  que  sa  décla- 
ration est  une  fausseté  devant  disparaître,  ^  Il  le  serait 
surtout  si,  déjà  en  possession  de  la  qualité  d'enfant  na- 
turel simple,  la  reconnaissance  du  père  devait  avoir 
pour  effet  de  lui  imprinf^er  le  caractère  d'enfant  adul- 


*  Rooeo,  15  mars  1826;— Ntmes,  2  mai  i9S7;^Joumal  du  Palais, 
t.  u,  1857,  p.  285  ;  —  ToulUer,  t.  ii,  n«  260. 
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térin  ou  incestueux.  Dans  ce  cas,  la  reconnaissance 
serait  nulle  de  plein  droit. 

1395.  —  Mais  une  difficulté  sérieuse,  que  fait  surgir 
Tapplication  de  cette  règle ,  est  celle  de  savoir  si  la 
charge  de  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration  incombe 
à  l'enfant.  Toullier  se  prononce  pour  Taffirmative.  Puis- 
que, dit-il,  la  reconnaissance  n'exige  ni  le  concours,  ni 
le  consentement  de  l'enfant,  la  contestation  qui  en  est 
&ite  est  une  demande  principale,  ordinaire,  que  son  au- 
teur est  tenu  de  justifier.  On  ne  peut  faire  fléchir  ce 
principe  en  faveur  de  l'enfant. 

La  Cour  de  Rouen,  saisie  de  la  question,  ne  l'a  pas  ré- 
solue. Un  arrêt,  qu'elle  a  rendu  le  15  mars  1826,  décide 
seulement  qu'en  cas  de  contestation,  l'acte  de  recon- 
naissance n'établit,  sur  la  paternité,  qu'une  présomp- 
tion qui  peut  être  détruite  par  d'autres  présomptions  de 
même  nature.  En  ce  cas,  la  preuve  de  la  paternité,  ou 
de  la  non-paternité  ne  doit  pas  être  mise  à  la  charge 
exclusive  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  les  juges 
doivent  se  déterminer  d'après  les  circonstances  de  la 
cause. 

1394.  —  Mais  la  Cour  de  Montpellier  a  formellement 
abordé  la  question,  et  l'a  nettement  tranchée  à  l'aide 
de  la^ distinction  suivante  :  Lorsque  la  reconnaissance 
de  l'enfant  est  contenue  dans  l'acte  de  naissance ,  ses 
effets  ne  peuvent  être  détruits  que  par  la  preuve  de  sa 
kusseté,  et  cette  preuve  incombe  à  l'enfant;  il  en  est 
autrement  lorsque  la  reconnaissance  est  postérieure  se 
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l'acte  de  naissance.  Dans  ce  cas,  cette  reconnaissance^ 

f 

si  elle  est  contestée ,  doit  être  appuyée  de  preoves  ve- 
nant attester  la  sincérité  du  fait  qu'elle  contient.  ^ 

1395*  —  Cette  distinction  nous  parait  juridique  et 
sage.  Elle  se  conforme  à  Tesprit  général  de  notre  légis- 
lation» en  matière  de  fraude.  En  effet ,  nous  Tavons  fait 
remarquer  déjà ,  plus  la  fî-aude  acquiert  de  facilités, 
pins  elle  est  possible,  et  plus  la  méfiance  de  la  loi  et  sa 
sollicitude  augmentent.  Or,  la  reconnaissance  sera  con* 
testée  comme  n'étant  que  l'effet  d'un  calcul  odieux  ^ 
d'uD  intérêt  sordide.  Mais,  de  pareils  reproches  se  con- 
çoivent peu  ,  lorsque  cette  reconnaissance  se  trouve 
dans  l'acte  de  naissance.  L'avenir  incertain  de  l'enfant, 
l'impossibilité  de  savoir  si  la  reconnaissance  sera  un 
bénéfice  et  non  une  charge  ,  lui  imprime  un  caractère 
de  véracité  tel,  qu'elle  ne  le  perdra  que  par  la  preuve 
contraire,  que  l'enfant  est  admissible  à  fournir. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  reconnais- 
sance s'éloigne  du  moment  de  la  naissance.  On  doit  se 
montrer  d'autant  plus  difficile  à  l'admettre,  que  la  posi- 
tion de  l'enfant  sera  plus  ou  moins  fixée,  qu'il  sera  plus 
bcile  de  prévoir  son  avenir.  Alors  les  reproches  de 
calcul  et  de  spéculation  deviennent  plus  ou  moins  vrai- 
semblables et  une  juste  méfiance  doit  remplacer  la  fo- 
veur  que  mérite  la  première  hypothèse.  Alors  aussi,  le 
père  prétendu  a  à  justifier  son  long  silence,  son  change- 
ment de  conduite,  à  apporter,  enfin,  à  l'appui  de  sa  dé« 

>  11  avril  1826. 
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claration ,  des  faits  la  corroborant  et  de  nature  à  en  ap- 
puyer la  véracité.  Nous  le  répétons  donc,  la  solution  de 
la  Cour  de  Montpellier  est  frappée  au  coin  de  la  légalité 
et  de  la  raison. 

1596.  —  La  reconnaissance  définitivement  acquise 
a  pour  effet  de  soumettre,  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi,  la  personne  et  les  biens  de  Tenfanl  nia  puissance 
paternelle.  Elle  oblige  le  père  ou  la  mère  à  fournir  des 
aliments ,  même  après  la  majorité  de  Ten&nt,  s*il  est 
dans  le  besoin  ;*  enfin ,  elle  donne  à  ce  dernier  le  droit 
de  se  présenter  à  la  succession  et  d'y  recueillir  la  quote- 
part  qui  lui  est  formellement  réservée. 

Il  suit  de  la  détermination  que  la  loi  a  faite  de  cette 
réserve,  que  Tenfant  naturel  ne  peut  rien  recevoir  au 
delh.  C'est  ce  que,  d'ailleurs,  le  législateur  a  cru  devoir 
rappeler  expressément  dans  Tarticle  908.  C'est  là  une 
véritable  incapacité  que  le  désir  de  multiplier  les  maria- 
ges, en  en  favorisant  les  fi*uits  légitimes,  a  dû  &ire  con- 
sacrer, 

1397.  —  IjCs  effets  de  cette  incapacité  ne  sont  pas  la 
nullité  absolue  des  dispositions  faites  en  Êiveur  de  Ten- 
fant  naturel.  Ils  se  bornent  à  la  réduction  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  réserve  à  laquelle  il  a  droit  de  pré- 
tendre. 

1598.  —  Cet  effet ,  quoique  restreint ,  suffira  quel- 
quefois pour  inspirer  la  pensée  de  recourir  à  une  simu- 
lation pour  en  éluder  l'application,  mais  rappelons-nous 
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qu'il  a'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la 
loi  prohibe  d'accomplir  directement.  Ainsi  »  la  libéra- 
lité, déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat,!  à  titre  oné- 
reux ,  n'échappera  pas  à  la  réduction,  à  la  nullité  com- 
plète si ,  in.dépendamment  et  en  dehors  de  cet  acte  , 
l'enfant  naturel  est  couvert  de  sa  réserve. 

1399. — L'une  et  l'autre  pourront  incontestablement 
être  poursuivies  par  les  héritiers.  Maislepère  pourrait-il, 
de  son  chef,  demander  la  rétractation  de  l'acte  simulé  ? 

La  négative  nous  parait  devoir  être  admise,  non  pas 
toutefois  au  point  de  vue  de  la  complicité  de  la  fraude, 
et  par  applic^ition  de  la  maxime  nemo  auditur  etc..  En 
effet ,  la  fraude ,  dans  cette  circonstance  y  aurait  pour 

effet  de  violer  une  loi  d'ordre  public ,  ce  qui ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  autorise  la  partie  à  en  faire  prononcer 
la  nullité,  après  en  avoir  établi  l'existence  par  la  preuve 
testimoniale. 

Mais  ce  qui  rend  la  demande  du  père  irrecevable , 
c'est,  d'une  part,  que,  pendant  la  vie,  il  est  maître  ab- 
solu de  ses  biens;  qu'il  peut  en  disposer  ainsi  qu'il  l'en- 
tend, sans  que  ses  héritiers,  même  légitimes  et  directs, 
aient  à  s'immiscer  dans  le  mode  d'administration  qu'il 
lui  plaît  choisir,  ni  à  redire  contre  les  sectes  qu'il  sous- 
crit. Pouvant  donc  donner  tout  à  un  étranger ,  il  peut 
également  le  donner  à  l'enfant  naturel,  sauf  le  droit  de 
ses  héritiers  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Dès  lors  le  père , 
n'étant  pas  incapable  de  disposer  directement,  a  sans 
contredit  valablement  pu  le  faire  par  la  voie  indirecte. 

D'autre  part ,  l'enfant  naturel  n'est  atteint  d'aucune 
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incapacité  relativement  aux  biens  de  son  père>  tant  que 
celui-ci  existe.  Jusqu'au  décès,  il  possède  ces  biens  en 
vertu  d'une  délégation  régulière  que  le  père  pouvait  ne 
pas  consentir,  mais  qui,  l'ayant  été,  devient  obligatoire 
pour  lui  comme  pour  tous,  à  un  titre  incontestable. 

Comment,  en  effet,  du  vivant  du  père,  établir  que  la 
libéralité  excède  ou  non  la  réserve  de  l'enfant  naturel , 
et  dans  quelles  proportions?  Mais  cette  réserve  ne  sera 
déterminée  qu'au  décès  et  par  la  qualité  des  héritiers 
appelés  h  recueillir  la  succession.  Les  héritiers  présomp- 
tifs, au  moment  de  la  simulation  et  de  la  libéralité,  pour- 
ront prédécéder  de  telle  sorte,  que  par  l'absence  de  tous 
représentants  au  degré  voulu ,  l'enfant  naturel  verra  sa 
réserve  se  composer  de  l'intégralité  de  l'hérédité.  Com- 
ment donc  coniprendre ,  en  l'état  de  cette  incertitude , 
que  quelqu'un  pût  demander  la  réduction  d*une  libéi*a- 
lité  que  l'événement  peut  rendre  inattaquable? 

Ainsi  la  question  cje  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  ré- 
duction, et  sur  quelles  bases  il  faut  l'opérer,  est  nécessai- 
rement subordonnée  au  décès  du  père  naturel  et  à  la 
qualité  des  héritiers  existant  à  cette  époque.  Aussi  la 
loi  ne  déclare  l'enfant  naturel  incapable  qu'au  respect 
de  cette  succession.  Tout  ce  qui  est  fait  avant  est  régu- 
lier et  valable.  Le  père  ne  pourrait  donc ,  sous  aucun 
prétexte  s'en  faire  relever. 

l^OO-  —  Le  légataire  universel  du  père  pourrait-il , 
après  la  mort  de  celui-ci ,  faire  réduire  les  libéralités 
directes  ou  indirectes  faites  au  fils  naturel?  Non.  dit 
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Loiseau ,  ^  attendu  que  le  défunt  a  pu  imposer  à  la  li- 
béralité telle  condition  qu'il  a  trouvée  convenable  ;  que 
la  première  obligation  des  légataires  est  de  respecter 
la  volonté  du  défunt;  qu'en  attaquant  le  legs  destiné  à 
l'enfant  naturel,  en  en  demandant  la  réduction ,  ils  ou- 
tragent la  mémoire  de  leur  bienfaiteur  ;  qu'une  disposi- 
tion de  dernière  volonté  est  une  et  indivisible;  qu'il 
faut  la  suivre  ou  la  rejeter  tout  entière  ;  que  le  légataire 
universel  ne  peut  donc  sedispenser  d'acquitter  la  charge 
et  les  legs  dont  il  est^  grevé,  s'ii  veut  lui-même  recueillir 
le  montant  de  son  institution. 

Ces  raisons  sont  loin  de  nous  paraître  concluantes. 
L'obligation ,  pour  le  légataire  ou  l'héritier  institué,  de 
respecter  la  volonté  du  testateur,  est  une  obligation  pu- 
rement morale,  ne  créant  un  lien  civil  obligatoire  que 
lorsque  cette  volonté  est  elle-même  conforme  à  la  loi. 
D'autre  part,  l'indivisibilité  du  testament  est  une  fiction 
inadmissible;  il  y  a  autant  de  testaments  distincts  qu'il 
existe  de  dispositions  différentes,  et  la  validité  ou  la  nul- 
lité de  l'une  d'elles  ne  saurait  ni  profiter,  ni  nuire  aux 
autres. 

Nous  sommes,  cependant,  de  l'avis  de  M.  Loiseau, 
parce  qu'avec  lui  nous  dirons  que  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 9l>8  n'est  pas  absolue  ;  qu'elle  n'existe  qu'en  faveur 
(les  héritiers  du  sang,  parce  qu'eux  seuls  ont  à  souffrir  de 
la  disposition  excessive  du  testateur  ;  qu'elle  leur  enlève^ 
la  succession  du  père  naturel,  qui  leur  était  légalement 
promise  ,  tandis  que  la  loi  ne  promettait  rien  au  léga*- 

*  Des  enfants  naturels,  v,  674-. 
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taire  ,  tenant  tout  de  la  volonté  unique  du  défunt.  En 
d'autres  termes,  les  légataires  ne  succèdent  qu'aux 
droits  et  actions  qui  se  trouvent  dans  la  succession.  Or, 
celle,  en  réduction  des  avantages  faits  à  Tenfaut  naturel, 
n'a  jamais  appartenu  au  père.  Elle  ne  peut  donc  se  trou- 
ver dans  la  succession.  D'ailleurs,  si  les  héritiers  légi- 
times renoncent,  la  portion  de  l'enfant  naturel  augmente 
à  chaque  degré;  même,  h  défaut  absolu  d'héritiers  légi- 
times, la  disponibilité  du  père  est  de  l'intégralité  de  la 
succession.  Sous  tous  ces  rapports ,  les  légataires  uni- 
versels ou  autres  n'ont  aucune  réduction  à  rechercher, 
ni  aucune  demande  en  nullité  h  former,  quant  l'héritier 
du  sang  garde  le  silence. 

1401.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  incapa- 
bles dont  parle  l'article  909.  Le  fondement  de  la  nullité 
est  tout  autre.  Le  père  naturel  cherche  à  éluder  la  loi 
par  un  sentiment  d*afTection  que  la  loi  condamne,  non 
en  ce  qui  le  concerne  lui-même,  mais  seulement  a  l'en- 
droit de  ses  héritiers  légitimes.  La  libéraliré  faite  aux 
incapables  de  l'article  909»  est  censée  le  produit  d'une 
influence  dolosive,  et,  si  cet  article  prévoit  la  mort  de 
son  auteur,  c'est  moins  pour  priver  celui-ci  du  pouvoir 
do  réclamer  que  pour  préciser  la  condition  de  l'exis- 
tenee  de  la  présomption  do  fraude  qu'elle  autorise. 

Ainsi,  la  libéralité  dolosive  est,  par  rapport  à  son  au- 
teur ,  ce  qu'elle  est  à  l'égard  de  ses  héritiers.  Revenu  à 
la  sanié ,  le  premier  pourra,  comme  ses  héritiers  le  fe- 
raient, s'il  venait  à  mourir,  en  poursuivre  la  nullité. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  cas  où  la  libé- 


DU    DOL    ET    DE    LA    FRACDB.  181 

ralité  a  été  consentie  sous  la  forme  testamentaire.  La 
faculté  de  refaire  le  testament  est  exclusive  de  toute 
obligation  de  s'adresser  k  la  justice. 

Mais  s'il  s'agit  d'une  donation  entre  vifs,  directe  ou 
déguisée  ,  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  , 
rien  ne  pourrait  l'empêcher  d'en  poursuivre  la  nullité, 
et  il  lui  suffirait,  pour  l'obtenir,  de  prouver  que  le  pré- 
tendu contrat  onéreux  n'est  qu'une  libéralité;  que  cette 
libéralité  a  été  faite  pendant  la  maladie,  et,  comme  telle, 
légalement  présumée  dolosive  et  frauduleuse. 

L'auteur  de  la  libéralité  pouvant  en  poursuivre  la 
nullité  ,  l'action  existe  dans  sa  succession  et  peut  être 
exercée  par  tous  légataires  ou  héritiers,  comme  par  les 
héritiers  du  sang. 
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CHAPITRE  IIÏ. 


FRAUDES    COWTBS    IiSS    TISRS.' 


SOUMAIRE. 


H02.  Matière  du  chapitre. 

1403.  Quelles  sont  les  personnes  désignées  sous  la  déno- 

mination de  tiers  ? 

1404.  Division. 

1402.  —  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  la  loi,  mue 
par  des  idées  d'équité  et  de  justice,  venir  au  secours 
des  parties  contractantes  et  autoriser  celle  que  la  fraude 
a  voulu  léser,  non-seulement  h  se  faire  indemniser  du 
préjudice  qu'elle  a  souffert ,  maïs  encore  a  demander 
d'être  relevée  de  ses  propres  engagements. 

S'occupanl  ensuite  de  l'inviolabilité  des  prescriptions 
que  l'ordre  public  ou  l'intérêt  général  lui  a  dictées, 
nous  l'avons  vu  proscrire  d'une  manière  absolue  toutes 
les  simulations  a  l'aide  desquelles  on  tenterait  de  les 
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éluder,  et,  pour  pouvoir  plus  sûrement  les  atteindre, 
permettre  aux  parties  de  lui  en  signaler  Texistence,  de 
la  prouver  même  par  témoins  ,  malgré  que  chacune 
d'elle  ait  assumé  sa  part  de  responsabilité  dans  la  vio- 
lation de  ses  volontés. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  veiller  à  ce  double  et 
puissant  intérêt.  Il  en  existait  un  troisième  qui  se  re- 
commandait à  toute  sa  sollicitude,  parce  qu'il  était  en- 
core plus  incessamment  menacé.  Nulle  part,  en  effet,  la 
fraude  n'était  plus  facile,  plus  prochaine  que  dans  Thy- 
polhèse  qui  nous  reste  à  examiner,  nous  voulons  parler 
de  la  simulation  pour  tromper  les  tiers. 

1403.  —  Les  tiers  sont  non-seulement  les  créanciers, 
mais  encore,  et  dans  certaines  circonstances,  la  femme,  ■ 
les  enfants ,  les  parents  successibles  de  l'auteur  de  la 
fraude.  Les  premiers  ont  le  droit  de  compter,  pour  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  sur  l'universalité  de  la 
fortune  de  leur  débiteur  que  la  loi  a  expressément  af- 
fectée à  cette  destination.  Gela  s'entend  non-seulement 
des  biens  présents,  mais  encore  de  tous  ceux  que  le  dé- 
biteur sera  appelé  à  recueillir  plus  tard.  Tenter  de  di- 
minuer, d'altérer  ce  gage,  refuser  dé  l'augmenter,  c'est 
attenter  h  des  intérêts  légitimes  et  compromettre  des 
droits  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  n'ont  été  contractés 
que  sous  la  foi  des  garanties  formelles  que  leur  promet- 

tait  la  loi. 

D'autre  part,  la  femme  a  droit  soit  h  la  restitution  de 
ses  dot  et  reprises,  soit  à  une  part  égale  dans  la  commu- 
nauté. Les  enfants  sont  appelés  à  prendre  dans  la  sua- 
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cession  de  leurs  parents  une  part  déterminée  par  la  loi . 
Enfin  les  successibles  eux-mêmes  sont  préférés  à  cer- 
taines incapacités.  En  conséquence,  tout  ce  qui  tend  à 
léser  ces  divers  droits  est  de  nature  à  violer  non-seule- 
ment la  loi,  mais  encore  à  occasionner  un  grave  préju- 
dice. C'est  ce  double  but  que  se  propose  ordiuaireaient 
la  simulation. 

1404.  —  Comment  assurer  cependant  Texécution 
de  la  loi,  si  les  personnes  menacées  par  la  fraude  ne 
pouvaient  de  leur  chef  se  plaindre  de  la  simulation  et  la 
faire  annuler?  Le  législateur,  placé  en  présence  de  aette 
difficulté,  ne  pouvait  la  résoudre  logiquement  qu'en  ac- 
cordant Taction  que  ce  double  but  rendrait  indispen- 
sable. C'est  cette  action  que  nous  allons  examiner  dans 
son  origine,  dans  sa  nature  et  dans  son  caractère  ;  dans 
les  conditions  imposées  à  son  exercice  ;  dans  le  mode 
de  preuves  qu'elle  exige;  enfin,  dans  les  effets  suivant 
le  contrat  qui  est  argué  de  simulation. 


SfiCTfON  I"  —  qi^IGINE,  NATUUE  ET  CARACTÈRE 

DE  L'ACTION. 


SOHMAiaE. 


1405.  Fondement  équitable  de  l'action. 

1406.  N'existait  pas  dans  l'ancien  droit  romain  qui  afiectait 
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à  la  dette  la  personne  plutôt  que  les  biens  du  dé- 
biteur. 

1407.  Première  modification   introduite ,  faculté  pour  les 

créanciers  de  se  faire  mettre  en  possession  des 
biens  de  leur  débiteur. 

1408.  L'insuffisance  de  ce  palliatif  amena  enfin  le  prêteur 

Paul  à  créer  l'action  révocatoire,  qui  a  gardé  son 
nom. 

1409.  Véritable  caractère  de  cette  action,  son  étendue  res- 

treinte aux  actes  d'aliénation. 

1410.  Caractère  de  l'action  considérée  par  les  Pandectes 

comme  personnelle  in  facium,  elle  est  qualifiée  de 
réelle  dans  les  Institutes. 
14)1.  Délai  de  4  ans  substitué  par  Justinien  au  délai  primi- 
tif de  2  ans. 

1412.  Cette  action  était  bien  plus  utile  en  droit  romain  qu'en 

droit  français.  Pourquoi  ? 

1413.  Elle  fut  néammoins  admise  par  celui-ci,  qui  assimila 

le  refus  d'acquérir  à  l'aliénation. 

1414.  Motif  et  développement  de  cette  modification. 

1415.  Le  Code  civil  a  définitivement  consacré  la  doctrine  de 

notre  ancien  droit. 

i405*  —  L'action  des  tiers,  contre  la  fraude  dont 
ils  sont  victimes,  est  une  conséquence  de  la  protection 
due  à  tous  les  intérêts  légitimes,  une  émanation  de  ce 
devoir  de  haute  moralité  et  de  saine  justice,  se  résumant 
dans  ce  sublime  précepte  stium  cuique  £ri^t/o.  Elle  n'a, 
en  effet,  d'autre  objet  que  de  prévenir  et  d'empêcher  ces 
entreprises  odieuses  qui,  tout  en  foulant  aux  pieds  les 
prescriptions  de  la  loi,  causent  à  autrui  un  préjudice  in- 
juste et  déloyal.  Qu'un  débiteur  ait  à  se  plaindre  d'un 
créancier,  sa  plainte  doit  être  déférée  à  la  justice»  et 
pleine  satisfaction  lui  sera  accordée,  si  elle  repose  sur  des 
griefs  fondés.  Mais  que  sous  ce  prétexte,  s'érigeant  lui- 
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même  en  juge  souverain,  il  réduise  par  des  coupables 
manœuvres  ses  créanciers  à  perdre  tout  ou  une  notable 
partie  de  ce  qui  leur  est  dû;  que  mû,  le  plus  souvent, 
par  le  seul  désir  de  ne  pas  payer,  il  se  constitue  dans 
un  état  apparent  d'insolvabilité ,  à  Taide  de  contrats 
simulés  et  frauduleux,  c'est  ce  qui  ne  pouvait  être  souf- 
fert sans  une  monstrueuse  iniquité. 

Pouvait-on  mieux  tolérer  que,  dans  le  but  de  s'enri- 
chir personnellement,  un  mari  disposât  du  patrimoine 
de  sa  femme?  Qu'égaré  par  des  sentiments  de  haine  ou 
d'affection,  un  père  de  famille  fit  passer  sur  une  tête 
étrangère  ce  qui  doit  appartenir  à  tous  ses  enfants,  ou 
réunit  sur  l'un  d'eux  la  plus  grande  partie  du  patrimoine 
commun  ?  Qu'obéissant  à  une  tendresse  illégitime  ,  il 
outrepassât,  au  détriment  de  ses  héritiers  naturels,  les 
bornes  que  la  loi  lui  a  formellement  assignées? 

Aucune  de  ces  questions  ne  pouvait  être  douteuse 
pour  le  législateur,  et  c'est  dans  la  solution  qu'il  leur 
a  donnée,  que  se  trouve  l'origine  de  l'action  autorisée 
aujourd'hui  par  l'article  1167. 

1406.  —  Cette  action  n'existait  pas  dans  le  droit 
romain  primitif.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  premier 
législateur  de  Rome  eût  méconnu  les  notions  d'équité 
qui  en  font  la  base  ;  son  silence  était  la  conséquence 
unique  de  la  manière  dont  il  avait  considéré  les  effets 
des  obligations.  Les  débiteurs  répondaient  de  leur  dette, 
non  sur  leurs  biens,  mais  sur  leur  personne.  De  telle 
sorte  que  l'impossibilité  de  rembourser  les  rendait 
esclaves  de  leur  créancier. 


DU    DOL   ET   DE    LÀ   FRAUDE.  187 

A  lear  mort,  leurs  héritiers  nécessaires  étaient  soumis 
à  la  même  condition ,  comme  sustinens  personam  de^ 
Juncliy  mais  ils  pouvaient  obtenir  du  préteur  la  faculté 
de  ne  pas  s'immiscer  dans  la  succession.  L'hérédité  se 
trouvait  alors  déférée  aux  héiitiers  étrangers,  mais  ceux- 
ci,  ne  voulant  pas  être  tenus  ultra  vires^  n'acceptaient 
qu'en  tant  qu'une  transaction  par  laquelle  les  créanciers, 
voulant  empêcher  une  répudiation  qui  leur  eût  tout  en- 
levé, consentaient  à  abandonner  une  partie  plus  ou 
moins  forte  de  ce  qui  leur  était  dû. 

1407.  —  Cet  état  de  choses,  et  les  réclamations  qu'il 
excitait,  conduisirent  à  penser  que  le  patrimoine  ne 
devait  pas  être  séparé  de  la  personne,  et,  qu'après  tout, 
il  convenait  mieux  que  les  débiteurs  payassent  de  leurs 
biens  plutôt  que  de  l^ur  personne.  On  considéra  dès-lors 
les  premiers  comme  tacitement  engagés.  Cette  impor- 
tante modification  dans  le  caractère  de  l'obligation  en 
amena  une  dans  l'exécution.  A  la  mort  du  débiteur,  les 
créanciers  eurent  la  faculté  de  se  faire  mettre  en  pos- 
session des  biens,  faculté  qu'un  édit  du  préteur  Publius 
Rutilius  permit  bientôt  d'exercer  du  vivant  même  du 
débiteur.  Cette  mise  en  possession  prononcée,  un  cura- 
teur était  nommé,  qui  exerçait  les  actions  et  liquidait 
dans  l'intérêt  des  créanciers. 

1406*  —  Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  palliatif  insuffisant, 
la  mise  en  possession  ne  portait  que  sur  les  biens  réelle- 
ment existant  au  moment  où  elle  était  prononcée.  Tout 
ee  qui  avait  été  aliéné  jusque  là  était  définitivement 
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perdu  pour  les  créanciers.  Or,  on  comprend  que  ce 
danger  d'expropriation  planant  sans  cesse  sur  le  débi- 
teur, celui  qui  voulait  frauder  ses  créanciers  mettait  le 
temps  à  profit,  et  que  de  nombr^u3e8  et  importantes 
aliénations  avaient  singulièrement  réduit  le  gage,  lors- 
qu'il arrivait  dans  la  possession  des  créanciers. 

On  voulut  d'abord,  dans  leur  intérêt,  appliquer  à  ces 
aliénations  l'interdit  restitutoire.  Mais  cet  interdit  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  matière  de  vente  et  qu'en  tant 
que  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur  était  établie.  La 
marge  restait  donc  encore  assez  belle  pour  la  fraude, 
et  elle  savait  l'exploiter. 

C'est  alors  enfin  que  le  préteur  Paul  imagina  l'action 
qui  a  gardé  son  nom,  et  suivant  laquelle  le  curateur  aux 
biens,  ou  les  créanciers  eux-mêmes  purent  attaquer 
teus  les  actes  faits  en  fraude  de  l^rs  droits.  Voici  les 
termes  de  cet  édit,  tels  que  le  Digeste  nous  les  a  trans- 
mis :  Quœ  fraudationis  causa  gesla  erunt,  cum  eo,qm 
fraudem  non  ignoraverit^  de  his  curaiori  bonorum^  vel 
eiqui  de  ea  re  actionem  dare  opportebit,  intra  annum 
quo  experiundi  potestas  fuerit,  actionem  dabo;  idtpte 
eiiam  adversus  ipmm  qui  fraudem  fecit  servabo.  * 

1409.  —  Ulpien  explique  ainsi  la  portée  de  cette 
loi  :  Ait  prœtor  quœ  Jraudationis  causa  ge»ia  erunt. 
Hœc  verba  generalia  sunt  et  continent  in  se  omnem  om- 
nino  in  fraudem  Jactum^  vel  alienationem,  veiquefn- 
cumque  caniracttun.  Quodcumque  igiiur  fraudis  causa 

*  L.  1,  Dig.  QwB  in  fraudem  eredU. 
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facium  est  y  videiur  his  verbis  revocari  qualemcumque 
fueiity  nam  iaîe  ipsa  verba  patmt.  Sive  ergo  rein  alie^ 
navii^  sive  Mceptilaii<mem^  velpaclOy  aliquem  liberavit. 

li  est  à  remarquer  que  oet  édit  ne  s'appliquait  qu'aux 
actes  d'aliénation  proprement  dit,  ayant  pour  effet  de 
diminuer  le  patrimoine  acquis  du  débiteur.  Le  refus 
de  l'augmenter,  et  conséquemmentla  répudiation  d'une 
succession,  d'un  legs,  d'une  légitinoe,  etc.,  n'ayant  pas 
ce  caractère,  ne  pouvait  donner  la  matière  d'une  action: 
N€C  propria  alienari  intelliguntur^  qui  dumiaxai  omit- 
iunt  possessionem.  ^ 

Sans  doute,  dit  Yoët,  il  y  a  fraude  contre  les  cré- 
anciers par  l'omission  d'acquérir.  Cependant  on  ne 
saurait  assimiler  le  i^fus  fait  d'augmenter  son  patri- 
moine à  l'aliénation  qu'on  en  fait  pour  le  diminuer  et 
le  faire  disparaître,  et  la  loi  ne  prévoit  que  celle-ci.  ' 

Ainsi,  en  droit  romain,  la  firaude,  donnant  ouverture 
à  l'ac  tion  Paulienne,  ne  consistait  que  dans  la  disposition 
des  biens  ou  droits  actuellement  et  réellement  possédés 
par  le  débiteur.  Il  importait  peu  que  cette  disposition 
eût  été  activement  ou  passivement  soufferte.  Il  suffisait 
que  les  biens  et  les  droits  eussent  été  volontairement 
diminués  ou  perdus  pour  qu'on  fftt  recevable  à  se  pour- 
voir. En  conséquence,  on  assimilait  à  une  aliénation  la 
désertion  d'une  instance,  soit  que,  défendeur,  on  ne  se 
filkt  pas  présenté,  soit  que,  demandeur,  on  eût  laissé  ac- 
quérir la  péremption  et  la  prescription  de  l'action  ;  le 


^  L.  119,  Dig.  de  Reg,  juris. 

*  Ad  Pandectas,  I.  49,  t.  yiir,  n^"  16. 
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non  usage  d'une  servitude  ou  d'un  usufruit,  l'obligation 
ou  la  libération  d'un  débiteur  consentie  par  fraude, 
l'exception  accordée,  ou  la  délation  du  sernieut  litisdé- 
cisoire  ;  eu  un  mot,  tous  les  actes  entraînant  comme 
conséquence,  que  le  débiteur  n'aura  plus  après  ce  qu'il 
avait  avant.  * 

1410.  —  Dans  Içs  Pai>dectes,  Taction  Paulienne  est 
qualifiée  d'action  personelle  et  m  faclum.  Ce  qui  la 
produit,  en  effet,  c'est  la  fraude  que  le  débiteur  a  com- 
mise et  dont  les  créanciers  demandent  la  réparation.  Il 
est  vrai  qu'a  ce  titre  on  parvient  à  faire  rentrer  dans  la 
possession  du  débiteur  les  biens  qu'il  avait  aliénés,  et 
cette  conséquence  a  été  signalée  comme  pouvant  donner 
à  l'action  un  caractère  de  réalité,  mais  cette  opinion  est 
énergiquement  réfutée  par  Voêt  :  Falluntur  quitus 
placuit  eam  actionibus  in  rem  accenseri  opporlere^  cum 
non  nascatur  ex  aliquo  jure  in  re,  longe  minus  ex  jure 
dominii.  Quippe  quod  creditoribus  fraudatis  ne  post  mû* 
sionem  quidem  in  possessionem  quœrilur^  sed  lantum  ez 
aliquo  Jacto  improbo^  nempe  fraude  non  modo  alienan- 
tiSf  sed  vel  prœcipue  ejus^  in  quem  alietiano  facta  juit. 

C'est  cependant  cette  erreur  que  Justinien  aurait  lui* 
même  commise.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  les  Ins- 
tituteS;  '  placée  au  nombre  des  actions  réelles,  celle 
accordée  aux  créanciers  pour  faire  rentrer,  sous  la  pos- 
session de  leur  débiteur,  les  choses  qui  en  sont  sorties 


*  L.  3  et  4,'Dig.  Quœ  infratid.  oredit. 

♦  De  ÀcL,  S  6. 
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en  fraude  de  leurs  droits.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pere- 
zius  que  l'action,  personnelle  par  rapport  aux  créan- 
ciersy  peut  être  considérée  comme  réelle  eu  égard  aux 
droits  de  propriété  que  le  débiteur  avait  sù^  les  biens 
aliénés  et,  en  quelque  sorte,  revendiqués  par  les  créan- 


ciers. ' 


1411.  —  Quoi  qu'il  eu  soit,  ce  qu'il  importe  de  re- 
marquer, c'est  que  Justinien  porta  à  quatre  années  le 
délai  de  l'action,  qui  n'était  d'abord  que  d'un  an. 

1412.  —  Il  n'est  pas  douteux,  comme  ï'observe 
Domat,  '  que  l'action  Paulienne  ne  fut  en  droit  romain 
d'une  bien  plus  haute  utilité  que  sous  l'empire  du  droit 
français.  Dans  le  droit  romain,  en  effet,  on  contractait 
souvent  sans  écrit,  et  l'hypothèque  elle-même  pouvait 
s'acquérir  par  une  convention  verJiale.  '  Les  fraudes 
étaient  donc  plus  faciles  et  devaient  être  bien  plus  nom-» 
breuses  que  sous  une  législation  exigeant  qu'il  fût  passé 
un  acte  écrit  pour  toute  obligation  excédant  150  francs 
et  ne  reconnaissant  plus  d'hypothèques  verbales. 

1415.  —  Néanmoins,  l'action  fut  admise  non-seu- 
lement dans  les  pays  de  droit  écrit,  mais  encore  dans 
tous  les  pays  coutumiers,  dont  la  coutume  n'avait  rien 
statué  à  cet  égard  ;  et  loin  d'y  apporter  aucune  restric- 
tion, le  droit  français  l'étendit,  en  plaçant  dans  la  caté- 

»  In  Codice,  liv.  7,  lit.  75,  n^  2. 

*  Loisciv.Jiv.  2,  lit.  <0. 

•  L.  4,  Dig.  de  Pign. 
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gorie  des  actes  susceptibles  de  l'engendrer,  ceux  par 
lesquels  le  débiteur  refusait  d'augmenter  son  patri- 
moine. 

1414.  —  Cette  modification  puisait  sa  source  dans 
ce  double  principe  :  l^'  les  créanciers  ont  dû  compter, 
pour  le  remboursement  de  ce  qu'ils  prêtent,  non-seu- 
lement sur  les  biens  présents  du  débiteur,  mais  encore 
sur  ceux  qu'il  serait  appelé  à  recueillir  dans  l'avenir  ; 
^  par  l'efTet  de  la  saisine,  les  biens  de  l'hérédité  appar- 
tiennent réellement  à  l'héritier.  Conséquemment,  on 
considéra  la  renonciation  de  celui-ci  comme  dimi- 
nuant, en  fait,  son  patrimoine  et  comme  trompait  les 
justes  prévisions  de  ses  créanciers. 

La  jurisprudence  n'en  resta  piis  là,  et  bientôt  ce 
qu'elle  décidait  pour  une  succession,  elle  l'admit  pour 
la  renonciation  à  un  legs,  à  une  légitime,  à  une  subs- 
titution, à  une  communauté,  enfin  à  celle  à  un  usufruit 
légal  ou  conventionnel,  au  droit  d'opposer  une  pres- 
cription acquise.^ 

14*15.  —  Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque 
parut  le  Code  civil.  D'une  part,  le  droit  romain  pros- 
crivant  toute  faculté  de  diminuer  ou  d'aliéner  le  patri- 
moine actuel  par  quelque  moyen  que  ce  fût;  d'autre 
part,  le  droit  français  s'appropriant  cette  prohibition 
et  y  ajoutant,  en  considérant  le  refus  d'acquérir  comme 

*  Pplhier,  Suce,  chap.  3,  secl.  3,  $  2,  et  Comm.,  S  ^^^î  —  ^^^' 
de  1747,  art.  38  cl  42  ;  —  Boutaric,  liv.  4,  lit.  6,  $  G,  et  liv.  %  Ut.  9  ; 
—  Dunod,  part,  prem.,  chap.14,  pag.  116. 
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une  véritable  aliéuatioii.  Le  nouveau  législateur  s'est 
prononcé  dans  ce  dernier  sens,  et  a,  conséquemment, 
maintenu  tout  ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur  im-^ 
médiat.  Telle  est  la  conclusion  logique  à  tirer  des  ar- 
ticles 1166  et  1167. 

Le  premier  accorde  aux  créanciers  le  pouvoir  de 
veiller  eux-mêmes  et  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  des  droits  que  l'inac- 
tion de  leur  débiteur  mettrait  en  péril.  Il  les  autorise, 
dans  ce  double  objet,  à  se  subroger  à  tous  ses  droits  et 
actions.  Ils  peuvent  même*,  aux  termes  de  l'article  778 
du  Code  de  procédure  civile  requérir  l'inscription  pour 
la  conservation  de  l'hypothèque  appartenant  à  leur  dé- 
biteur. 

Si  leur  vigilance  a  été  trompée,  si  la  fraude  à  leur 
préjudice  a  été  consommée,  l'article  1167  leur  permet 
de  poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'en  souffrir.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de 
raliénatton  de  l'actif  actuel  ou  du  refus  de  l'augmenter 
en  s'abstenant  d'acquérir,  l'action  des  créanciers  est 
ouverte  dans  l'un  et  l'autre  cas.  * 

»  V.  art.  271,  622,  788, 882, 1053,1447, 1464  et  2225  du  Cod.  civ;. 
—474  et  873  du  God.  proc.  civ.;  —  447  et  449,  Cod.  eomm. 
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SECTIOiN  II.  —  CONDITION  DE  L'ACTION. 


SOMMAIRE, 

1416.  L'exercice  de  la  faculté  donnée   par  l'article   1166 

n'exige  que  la  qualité  de  créancier.  Etendue  de 
cette  faculté. 

1417.  La  première  candition  pour  l'exercice  de  l'action  Pau- 

lienne  est  également  la  qualité  de  créancier. 

1418.  Droit  du  tiers  attaqué  de  la  discuter. 

1419.  Cette  qualité  doit-elle  avoir  été  acquise  avant  l'acte 

querellé  de  fraude  ? 

1420.  Qutc/,  si  cet  acte  est  une  obligation  frauduleusement 

contractée  ? 

1421.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  remarquable  rapport 

de  M.  le  conseiller  Tripier. 

1422.  Conséquences  quant  au  mode  de  constatation  de  la 

créance. 

1423.  L'acte  sous  seing-privé  d'une  date  antérieure  serait-il 

opposable  au  donataire  ou  l'héritier  ? 

1424.  Droit  de  l'un  ou  de  l'autre  d'en  établir  la  simulation. 

1425.  La  seconde  condition  pour  l'exercice  de  l'action  est  la 

preuve  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

1426.  La  demande  serait  donc  repoussée  soit  par  la  justifi- 

cation de  la  solvabilité,  soit  par  l'offre  de  désinté- 
resser le  poursuivant. 

1427.  Exception  que  cette  condition  comporte  en  faveur  de 

la  femme  séparée  agissant  dans  l'hypothèse  de 
l'article  271. 
1426.  Troisième  condition.  Preuve  d^e  la  fraude  de  la  part 
du  débiteur. 
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1439.  Serait  facilement  présumée  pour  tous  les  actes  passés 
en  état  d'insolvabilité  complette. 

1430.  Distinction  nécessaire  entre  les  aliénations  à  titre 

onéreux  et  celles  à  titre  gratuit. 

1431.  La  donation  directe  ou  indirecte  ferait  présumer  la 

fraude,  non -seulement  contre  le  donateur,  mais 
encore  contre  le  donataire. 

1432.  Quatrième  condition.  Preuve  de  la  fraude  de  celui  qui 

a  traité  avec  le  débiteur. 

1433.  Fondement  juridique  du  principe  consacré  par  l'arti- 

cle 1167. 

1434.  Objet  et  nature  de  l'action  qu'il  autorise. 

1435.  L'action  appartient  à  tous  les  créanciers  sans  distinc- 

tion  entre  les  hypothécaires  et  les  ehirographaires. 

1436.  Contre  qui  doit-elle  être  intentée  ? 

1416-  —  Sous  Tempire  du  Code,  nous  venoDS  de  le 
dire,  les  créaDciers  ont  le  droit  de  prévenir  la  fraude 
de  le^ir  débiteur  ou  d'en  poursuivre  la  répression. 
L'exercice  de  ce  droit  entraîne  donc,  dans  chacune  de 
ces  hypothèses,  l'existence  d'une  action. 

Dans  la  première,  la  seule  condition  ex^ée  est  la 
qualité  de  créancier.  Cette  qualité  non  contestée  ou  re^ 
connue  après  contestation,  le  droit  de  celui  qui  se  pré- 
sente pour  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 
ne  saurait  être  l'objet  d'un  doute. 

L'unique  exception  que  ce  principe  comporte,  con- 
cerne les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne 
et  que  nui  autre  qu'elle  ne  saurait  exercer.  On  recon- 
naît comme  tels,  ceux  qui  ne  passent  point  aux  héri- 
tiers ou  qui,  étant  de  nature  à  s'éteindre  avec  la  per- 
sonne, ne  peuvent  être,  par  elle,  cédés  de  son  vivant.' 

*  Favard»  v«  nullité,  $  3,  n»  3, 
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1417.  —  Li  condition  nécessaire  pour  pouvoir 
intenter  Taction  de  Tarticle  1166  est  également  in- 
dispensable pour  celle  prévue  et  autorisée  par  Tar- 
ticle  1167.  Il  faut  donc,  pour  être  rooevaWe  à  Tin- 
tenler,  que  celui  qui  prétend  l'exercer  prouve  d'abord 
qu'il  est  réellement  et  sérieusement  créancier.  Cette 
condition  est  d'autant  plus  rigoureuse  dans  celte  cir- 
constance, que  la  révocation  h  laquelle  cette  action 
aboutit  pourrait  n'être  poursuivie  que  par  l'effet  d'une 
collusion  entre  le  prétendu  créancier  et  son  débitent*. 
Ceittî-ci,  éprouvant  des  regrets  d'avoir  consenti  l'acte 
auquel  il  a  figuré  comme  partie,  et  ne  pouvant,  en  cette 
qualité,  en  demander  la  rescision,  pourrait  fort  bien 
tenter  d'arriver  au  but  de  ses  désirs  en  simulant  l'exis- 
tence d'un  créancier  qui  poursuivrait  cette  résiliation» 
sous  prétexte  que  l'acte  n'a  été  fait  qu'en  fraude  de  ses 
droits. 

1418.  —  Incontestablement,  le  tiers  attaqué,  soup- 
çonnant celte  collusion,  serait  recevablc  h  en  exciper 
et  à  la  prouver.  Ce  n'est  qu'après  règlement  préalable 
de  ce  litige,  que  le  fond  pourrait  être  examiné.  Il  est 
plus  qu'évident  que,  pour  qu'un  contrat  ait  été  fait  en 
fraude  d'un  droit  quelconque,  il  &ut  que  ce  droit  existe. 
Dans  notre  hypothèse,  l'examen  de  l'action  révocatoire 
serait  donc  subordonné  à  la  preuve  que  celui  qui  pré- 
tend l'exercer  est  un  créancier  sérieux  et  légitime. 

1419.  —  Toute  difficulté  de  ce  genre  serait  impos- 
sible si  la  créance  était  authentique  ou  si«  résultant 
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d*uD  titi'e  sous  seîug-privé,  elle  avait  acquis  date  cer- 
taioe  avant  l'acte  dont  la  révocation  est  poursuivie. 
C'est  aussi  pourquoi  ou  a  soutenu  que,  pour  que  l'ac- 
tion fAt  recevable,  il  fallait  que  la  qualité  de  créancier 
eût  nécessairement  préexisté  à  l'acte  qui  la  motive. 
C'est  ce  qu'enseigne  notamment  M.  Touiller.  ^ 

Cette  opinion  se  fonde  sur  les  prescriptions  de  la 
loi  10*  paragraphe  1,  Digeste  Quœ  in  fraudent  credi- 
torum,  dans  laquelle  Ulpieu  enseigne  que  les  créanciers 
postérieurs  à  l'acte  ne  sont  admis  à  l'attaquer  que  si 
les  deniers,  par  eux  prêtés,  ont  servi  à  désintéresser  les 
créanciers  antérieurs,  auxquels  ils  se  trouvent  ainsi 
subrogés. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  cette 
loi  ne  parle  qise  d'une  aliénation  qui  a  été  faite  en  fraude 
des  créanciers  du  débiteur  ;  si  ce  dernier  les  désinté- 
resse et  contracte  des  dettes  nouvelles,  ces  nouveaux 
créanciers  ne  pourront  intenter  l'action  révocatoire,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  subrogés  aux  anciens.  Par  rap- 
port à  eux,  la  fraude,  qui  revêt  dans  ce  cas  le  caractère 
du  dol,  n'offrirait  pas  ses  deux  caractères  essentiels,  a 
savoir  :  Consilium  et  eventm. 

C'est  dans  ce  sens  que  Domat  interprète  la  loi  lorsqu'il 
dit  :.f  Si  le  dessein  de  frauder  n'est  pas  suivi  de  l'évé^ 
ncment  et  de  la  perte  cifective  des  créanciers,  et  que, 
par  exemple,  pendant  qu'ils  exercent  leur  action  ou 
qu'ils  veulent  l'exercer,  le  débiteur  les  satisfasse  par  la 
veote  de  ses  biens  ou  autrement,  l'aliénation  qui  avait 

'  Tom.  Yc,  pag.  351 . 
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été  faite  à  leur  préjudice  aura  son  effet  ;  et  si,  dans  la 
suite,  il  vient  à  emprunter,  les  nouveaux  créanciers  ne 
pourront  faire  révoquer  cette  première  atiénation,  qui 
n'avait  pas  été  faite  à  leur  préjudice.  Mais  s'ils  avaient 
prêté  pour  payer  les  premiers,  et  que.  les  deniers  eus- 
sent été  employés  k  ce  paiement,  ils  pourraient  révo-^ 
quer  l'aliénation  faite  avant  leur  créance.  ' 

Ainsi  interprétée,  la  loi  n'a  rien  que  de  très  sage  et 
de  très  raisonnable.  Comment,  en  effet,  admettre  un 
créancier  h  signaler,  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  une  vente  réalisée  bien  avant  que  ces  droits  fus- 
sent nés?  Avant  même  qu'on  pût  en  prévoir  l'existence? 

Ce  que  nous  disons  de  la  vente,  nous  l'admettrions, 
sans  hésiter,  pour  la  donation,  pour  la  renonciation  à 
une  succession,  à  un  legs,  etç...  Ce  qui,  dans  ces  di- 
verses hypothèses,  nous  parait  déterminant,  c'est  que^ 
l'aliénation  étant  accomplie  au  moment  du  nouvel  em- 
prunt, les  biens  qui  en  font  l'objet  n'étaient  plus  en  la 
possession  de  l'emprunteur.  La  confiance  du  prêteur  a 
été  exclusivement  faite  aux  seuls  biens  qu'il  possédait 
encore. 

Vainement  le  prêteur  prétendrait-il  avoir  ignoré  les 
aliénations  qu'il  attaque;  chacun  doit  connaître  la  po- 
sition de  celui  avec  qui  il  traite  et  surtout  sa  solvabilité. 
Avant  de  prêter,  on  s'assure  de  celle-ci,  et,  dans  notre 
hypothèse,  les  hiens  aliénés  n'ont  pas  dû  figurer  sur 
l'état  de  fortune  communiqué  par  le  débiteur.  Dans 
tous  les  cas,  la  transcription  de  la  vente  ou  de  la  dooa- 

»  Lois  civiles,  liv.  2,  lit.  10,  aect.  !'•,  u«  6. 
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tion,  la  publicité  de  la  répudiation  ont  mis  le  préteur 
légalement  à  même  de  les  connaître.  On  ne  lui  cause 
donc  aucun  tort  en  le  laissant  en  présence  des  seuls 
biens  auxquels  il  a  pu  faire  foi. 

1420.  —  Peut -on  en  dire  autant  des  obligations 
qu'un  débiteur  crée  frauduleusement  et  sans  en  rece- 
voir la  valeur?  Non,  évidemment,  car  on  s'exposerait 
précisément  à  tomber  dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu 
éviter.  Quel  peut  être  le  but  de  la  création  de  ces  obli- 
gations simBlées,  si  ce  n'est  de  préparer  et  de  con- 
sommer la  fraude  contre  les  préteurs,  auxquels  on  aura 
recours  plus  tard.  Cela  ne  résulte-t-il  pas  de  l'absence 
de  tout  motif  de  recourir  à  la  simulation  au  moment  où 
elle  se  réalise? 

Donc,  appliquer  aux  obligations  la  règle  qu'on  ap- 
plique aux  aliénations,  c'est  vouloir  donner  au  men- 
songe la  force  de  la  vérité,  créer  une  créance  sans  cause 
et  sans  valeur  fournie;  arriver,  en  un  mot,  à  ce  singulier 
résultat  de  reconnaître  l'existence  d'une  action,  mais 
d'en  refuser  l'exercice  au  moment  même  où  les  créan- 
ciers ont  le  plus  grand  intérêt  à  en  exciper. 

En  effet,  le  besoin  pour  les  créanciers  de  faire  pronon- 
cer la  nullité  d'une  obligation  comme  souscrite  en  fraude 
de  leurs  droits ,  naît  précisément  lorsque  le  porteur  de 
cette  obligation  vient  réclamer  sur  eux  le  droit  de  prio- 
rité et  de  préférence.  De  quoi  auraient-ils  à  se  préoccu- 
per, et  quel  préjudice  auraient-ils  à  souffrir  d'une  cré- 
ance qui  ne  pourrait  jamais  être  payée  qu'en  tant  et 
qu'après  qu'ils  l'auraient  été  eux-mêmes?  Gonséquem« 
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ment,  exiger  que  leur  titre  soit  antérieur  à  la  créance 
qu'ils  contestent,  pour  leur  permettre  d'agir  en  vertu 
de  Tarticle  1167*  c'est  leur  donner  une  action  qu'ils  se- 
ront non-recevables  à  exercer  pour  défemt  d'intérêt. 

D'autre  part,  le  préjudice  dont  peuvent  se  plaindre 
les  créanciers  ne  résulte  pas  de  la  création  d'une  obli- 
gation; qu'importe,  en  effet,  cette  circonstance ,  si  le 
porteur,  se  rendant  lui-même  justice^  refuse  d'en  pour- 
suivre le  paiement.  C'est  donc ,  au  moment  de  la  liqui- 
dation et  lorsque  ce  paiement  est  réclamé  que  le  préju- 
dice se  manifeste,  que  la  fraude  se  consomme,  et  com- 
ment, en  cet  état,  imposer  aux  créanciers  d'assister , 
impassibles,  à  cette  consommation ,  et  leur  prohiber  de 
se  défendre  du  péril  qui  les  menace? 

Une  pareille  doctrine  serait  par  trop  irrationnelle  et 
on  ne  saurait  la  consacrer  sans  méconnaître  l'esprit  de 
la  loi  et  les  notions  de  la  plus  saine  équité.  Il  faut  donc, 
de  toute  nécessité ,  distinguer  la  nature  de  l'acte  dont 
l'annulation  est  poursuivie  par  les  créanciers. 

S'il  s'agit  d'une  aliénation,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
ceux  dont  le  titre  sera  postérieur  ne  pourront  l'attaquer. 
Il  n'est  pas  possible  de  supposer  une  fraude  contre  des 
droits  qui  n'existaient  pas  au  moment  où  la  prétendue 
fraude  se  consommait. 

ijette  règle  reçoit  néanmoins  deux  exceptions.  La 
première  nous  est  indiquée  par  le  Digeste,  à  savoir  :  Si 
les  deniers,  nouvellement  empruntés,  ont  servi  à  étein- 
dre des  créances  antérieures  auxquelles  les  prêteurs  ont 
été  subrogés  ;  la  seconde,  si  l'aliénation  n'est  elle-même 
qu'une  précaution  frauduleusement  ménagée  contre  les 
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créanciers  futurs  :  Sialienalionisubsit  fraus  futuris  cre- 
ditoris  ^  On  le  présumerait  ainsi  si  le  débiteur ,  resté 
ostensiblement  en  possession  et  jouissance  des  objets 
prétendus  aliénés,  avait  pu  ainsi  ti*omper  les  préteurs  ; 
ou  si,  loin  de  les  instruire ,  il  avait  présenté  ces  objets 
comme  composant  réellement  son  actif  et  garantissant 
l'exécution  de  ses  engagements. 

S*il  s'agit ,  au  contraire ,  d'une  obligation  simulée , 
comme  cette  simulation  ne  produira  son  effet  que  lors 
de  la  liquidation  et  du  paiement,  nous  reconnaîtrons  à 
tous  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  en  date  , 
sans  distinction  entre  les  hypothécaires  et  les  chirogra- 
phaires,  le  droit  d'en  poursuivre  la  nullité  comme  Êiite 
en  fraude  de  leurs  droits. 

1421.  —  C'est,  au  reste,  ce  que  la  Cour  de  Bourges 
avait  formellement  décidé.  Le  pourvoi  dirigé  contre  son 
arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du 
20  mars  1852,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Tripier.* 

Dans  son  remarquable  rapport ,  ce  savant  magistrat 
se  demande  si  l'article  1167  doit  être  limité  aux  actes 
postérieurs ,  aux  titres  des  créanciers  qui  se  plaignent 
de  la  fraude?  Si  ce  n'est  pas  au  contraire  parce  que  ces 
actes  priment  les  titres  des  légitimes  créanciers ,  que 
ces  derniers  ont  qualité  et  intérêt  pour  contester  soit 
l'hypothèque,  soit  la  sincérité  de  ces  créances  ap- 
parentes? 

*  Perezins,  in  Cod.,  liv.  7,  lit.  75,  n.  7. 

*  D.P.,32,  i,  135. 


202  TRAITÉ 

Après  avoir  discuté  Topinion  de  TouUier,  que  les  der 
mandeurs  en  cassation  invoquaient,  M.  Tripier  conclut 
en  ces  termes  :  On  peut  bien  admettre  qu'une  aliénation 
consommée,  même  à  vil  prix,  ne  sera  pas  considérée 
comme  faite  en  fraude  des  créanciers  qui  n'existaient 
pas  à  l'époque  de  la  vente.  Elle  ne  réunira  pas  consitium 
et  éventas^  mais  une  obligation  souscrite  sans  valeur 
fournie,  qui  est  jugée  le  fruit  du  dol  et  de  la  simulation» 
ne  peut-elle  pas  préparer  et  consommer  la  fraude ,  mê- 
me au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  accepté  des  ti- 
tres postérieurs  à  cette  obligation  simulée  ? 

Saisie  à  son  tour  de  la  question,  la  Cour  de  Bordeaux 
Ta  énergiquement  décidée  dans  le  même  sens.  Nous 
croyons  utile  de  transcrire  quelques-uns  des  mptife  qui 

fondent  cette  décision. 

< 

c  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  l'exception 
manque  dç  solidité  et  doit  être  rejetée;  qu'en  effet, 
quoique  la  sentence  arbitrale,  qui  déclare  Lasserve  cré- 
ancier de  Boucherie,  soit  du  18  août  1845»  et,  par  con- 
séquent postérieure  au  contrat  par  lequel  Boucherie  à 
reconnu  devoir  à  Glarac  une  somme  de  3000  fr.,  cette 
circonstance  ne  s'oppose  pas  à  l'application  de  Tarticle 
1167 ,  article  destiné  à  protéger  tous  les  droits  dont  le 
dol  et  la  fraude  chercheraient  à  priver  des  créanciers 
légitimes  ; 

c  Attendu,  d'abord,  que  l'antériorité  d'un  acte  simulé 
et  frauduleux  ne  saurait  arrêter  l'action  des  créanciers 
sérieux  et  réels,  parce  que  des  contrats  simulés  ne  sont 
pas  proprement  des  contrats;  ils  n'en  ont  que  l'appa- 
rence, colorem  habent,  nuUam  vero  su6s(an/tom;  parce 
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que  la  docf  rinç  qu'on  a  plaidée ,  tendant  à  donner  au 
mensonge  la  force  de  la  vérité,  blesse  beaucoup  trop 
toutes  les  idées  de  justice  pour  pouvoir  être  admise/ 

14â2.  —  n  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de 
vente,  l'antériorité  du  titre  de  créance  étant  indispen- 
sable, il  ne  suffirait  pas  que  le  titre,  s'il  est  sous  seing- 
privé  ,  portât  une  date  en  apparence  antérieure.  Il  de- 
vrait avoir  acquis  une  date  certaine  avant  la  vente.  En 
effet,  si  le  titre  sous  seing-privé  fait  foi,  ce  n'est  qu'entre 
parties,  on  sait  à  quelles  conditions  l'article  1328  per- 
met de  l'opposer  aux  tiers.  Ces  conditions  sont  justes  et 
peuvent  seules  prévenir  l'abus  si  facile  de  l'antidate.  En 
conséquence»  leur  absence  laisserait  les  créanciers  sans 
action  contre  l'acquéreur,  en  enlevant  à  leur  titre  toute 
son  autorité. 

Mais  la  date  apposée  au  sous  seing-privé  servirait  au 
besoin  de  commencement  de  preuve  autorisant  la  rece- 
vabilité de  la  preuve  orale ,  si  cette  recevabilité  n'était 
pas,  d'ailleurs,  de  droit  commun  dans  la  matière  qui 
nous  occupe.  Le  porteur  de  ce  titre  pourrait  donc  éta- 
blir par  témoins  et  par  présomptions  la  sincérité  de  la 
date,  prouver  que  l'acquéreur  en  avait  connaissance 
avant  de  traiter  avec  le  débiteur.  L'une  ou  l'autre  de  cea 
circonstances  étant  acquise,  l'action  Paulienne  devien- 
drait admissible  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

1423.  —  L'acte  sous  seing-privé  se  suffirait  à  lui^ 

'  20  juillel  1848;  —  D.  p.  49,  2,  148  ;  —  v.  infra,  n»  174, 
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même ,  si  l'action  avait  pour  objet  ]a  révocation  d'une 
libéralité*  Le  donataire,  en  effet,  n'est  que  l'ayant-cause 
du  donateur,  et  l'acte  faisant  foi  contre  celui*ci  pro- 
duirait le  même  effet  h  son  égard.' 

Il  en  serait  de  même  contre  celui  qui  serait  appelé  a 
recueillir  la  succession  ou  le  legs  répudié  par  le  débi- 
teur en  fraude  de  ses  créanciers  ;  nous  avons  déjà  dit 
que  le  tiers,  non  complice  de  la  fraude  dont  il  profite, 
ne  saurait  en  retenir  le  bénéfice  que  s'il  l'a  acquis  par 
un  contrat;  qu'il  doit  le  restituer  s'il  ne  le  possède  qu'en 
vertu  de  sa  qualité  ou  d'une  disposition  formelle  de  la 
loi.  *  Ce  serait  là,  d'ailleurs,  une  donation  déguisée  qu'il 
serait  injuste  de  maintenir,  car  la  position  des  créan- 
ciers est  bien  plus  intéressante  que  celle  d'un  donataire 
direct  ou  indirect  :  Et  licet  fraudis  ignarm  fuerii ^  lamen 
creditorum  causa  Jaiorabilior  est ,  qui  de  damno  dis- 
ceplanl.  * 

142i.  —  Mais  l'appelé  à  profiter  de  la  succession 
on  du  legs,  comme  le  donataire  lui-même,  peut  soute- 
nir que  la  créance  prétendue  est  antidatée,  et  que  l'objet 
de  cette  simulation  est  de  révoquer ,  d'une  manière  in- 
directe ,  ce  que  le  renonçant  ou  le  donateur  ne  pourrait 
directement  révoquer.  Tout  ce  qui  résulte  de  leur  qua- 
lité d'ayant-cause ,  c'est  que  l'acte  sous  seing-privé  fait 
contre  eux  la  même  foi  que  contre  leur  auteur.  Mais 
cette  présomption  admet  la  preuve  contraire,  et,  com- 

«  Cass. ,  50  janv.  1828;  —  D.  P. ,  28,  i ,  114. 

•  Voy.  supra,  n®  35. 

•  Perezius,  loco  cit.  y  n?  6. 
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me  le  fait  allégué  constituerait  une  fraude  contre  les 
droits  légalement  conférés  par  la  répudiation  ou  par  la 
libéralité,  cette  preuve  contraire  serait  incontestable- 
ment recevable. 

1425.  —  La*  seconde  condition  iniposée  au  créan- 
cier exerçant  l'action  révocatoire,  est  de  prouver  Tin- 
solvabilité  du  débiteur.  Cette  action  est  essentiellement 
subsidiaire.  Elle  ne  peut  être  exercée  que  pour  amener 
le  paiement  que  les  biens  restants  sont,  par  leur  insuffi- 
sance, dansTimpossibilité  d'effectuer.  Il  faut  donc  préa- 
lablement établir  cette  insuffisance. 

Cette  condition  se  justifie  avec  autorité  par  cet  autre 
piincipe  que,  pour  intenter  une  action,  il  ne  suffit  pas 
d'avoir  qualité,  qu'il  faut  surtout  y  avoir  intérêt.  Or, 
dans  celle  autorisée  par  l'article  ll67.,  l'intérêt  des 
créanciers  n'existe^que  si  le  paiement  qui  leur  est  dû,  ne 
peut  se  réaliser  que  par  la  révocation  poursuivie.  Si  ce 
|)aiement  peut  être  fait  au  moyen  des  ressources  dont 
le  débiteur  dispose  encore ,  ils  n'ont  pas  à  s'immiscer 
dans  ce  qu'il  a  plu  à  ce  débiteur  de  faire  avec  des  tiers. 

1426.  —  Conséquemment,  le  débiteur  pourra  faire 
repousser  l'action  en  justifiant  qu'il  est  en  position  de 
rembourser  le  créancier  qui  l'exerce.  De  son  côté,  le 
tiers  également  attaqué  opposera  avec  succès  la  solva- 
bilité du  premier ,  dont  il  pourra  exiger  la  discussion 
préalable,  sans  être  tenu  de  pourvoir  aux  frais  ni  d'in- 
diquer la  nature  et  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
cette  discussion  doit  porter.  L'unique  exception  que 
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cette  règle  reçoive  nait  de  l'état  de  faillite  du  débiteur 
commerçant,  le  jugement  déclaratif  Élisant  par  lui-mê- 
me la  preuve  la  plus  significative  de  l'insolvabilité. 

Une  offre  plus  péremptoire  encore  serait  celle  de  dé- 
sintéresser  le  créancier  poursuivant.  Réalisée  qu'elle  fût« 
cette  offre  le  laisserait  sans  intérêt  aucun  à  poursuivre 
désormais  un  litige  complètement  sans  objet. 

1427.  —  La  condition  de  prouver  l'insolvabilité  n'est 
pas  nécessaire,  lorsque  la  femme,  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  demande,  par  application  de  Tarticle 
271  du  Gode  civil,  la  nullité  des  obligations  h  la  charge 
de  la  communauté,  ou  des  aliénations  des  objets  qui  en 
dépendent ,  contractées  par  le  mari  postérieurement  à 
la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  &it  mention  en  l'ar- 
ticle  258*  Dansce  cas,  les  obligations  et  aliénations  sont 
suspectes  de  fraude,  et  la  femme  n'a  à  prouver  qu'une 
seule  chose,  à  savoir  :  le  préjudice  qui  résulterait  pour 
elle  des  unes  ou  des  autres. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  et  lorsqu'il  s'agit  d'uu  acte 
querellé  de  fraude  contre  les  droits  des  créanciers.  Tac- 
lion  n'est  recevable  qu'aux  deux  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer;  i^  la  preuve  de  la  qualité  de  créan- 
cier; 2^^  celle  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

• 

1428.  —  Deux  autres  conditions  sont  exigées  pour 
que  la  demande  puisse  être  accueillie.  La  première  est 
la  preuve  de  la  fraude  du  débiteur.  Eu  effet,  tantqu*une 
expropriation  n'est  pas  venue  lui  enlever  ses  biens,  le 
débiteur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  insolvabilité 


DU   DOL   ET    DE    LA    FRAUDE.  207 

réelle ,  en  conserve  l'administration  et  môme  la  dispo- 
sition. Une  vente,  par  lui  consentie  en  cet  état,  pour- 
rait n'être  que  l'exercice  légitime  de  ce  droit»  sans  qu'il 
s'y  mêlât  aucune  pensée  de  fraude. 

1429.  —  Cependant  tout  ce  que  le  débiteur  ferait  en 
état  d'insolvabilité  réelle,  quoique  non  encore  notoire, 
serait  facilement  présumé  frauduleux,  surtout  si  l'actif, 
dont  il  aui  ait  disposé,  était  en  tout  ou  en  partie  soustrait 
à  ses  créanciers,  soit  qu'une  portion  du  prix  eût  été  dis- 
simulée, soit  que  ce  prix  ne  fiftt  pas  dans  des  proportions 
justes  avec  la  valeur  de  l'objet  aliéné.  Dans  l'un  ou  l'au- 
tre cas ,  le  préjudice  occasionné  aux  créanciers  serait 
iocontestable.  Le  dessein  de  nuire  naîtrait  de  la  position 
du  débiteur,  l'obligeant  à  dissimuler  pour  s'efforcer  de 
sauver,  à  son  profit,  quelques  débris  du  nauffrage.  La 
seule  existence  de  cette  cause  de  simulation ,  en  ren- 
dant la  fraude  probable ,  en  déterminerait  ^cilement 
lladmission  :  Ubi  acQedit  causa  simulandi,  receptum  est 
ut  adminicutative  imperjecta  probatio  sufficiat.  ' 

IjC  même  auteur  ajoute  :  cessante  causa  simulandi 
ad  illam  probandam  requiruntur  probationes  certœ  et 
exjpressœ.  Or,  cette  cause  disparaîtrait  évidemment  si , 
l'aliénation  faite,  le  débiteur  possédait  encore  un  actif 
suffisant  pour  subvenir  au  paiement  de  toutes  ses  dettes. 
Quel  serait  donc  le  sort  d'une  aliénation  consentie  dans 
de  pareilles  circonstances?  Faudra•^il  la  maintenir  et 
la  considérer  comme  à  l'abri  de  toute  attaque  de  la  part 
des  créanciers  ? 

'  Delo€a,  De  ered, ,  discours,  77,  n«  6. 
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1430.  —  La  solution  nous  parait  devoir  être  diffé- 
rente, suivant  que  l'aliénation  aura  été  Esiite  à  titre  oné- 
reux  ou  seulement  à  titre  gratuit. 

Vendre,  échanger  une  partie  de  ce  qu'on  possède, 
lorsqu'on  est  à  la  tète  d'un  avoir  supérieur  h  ce  qu'on 
doit,  n'est  pas  un  acte  assez  extraordinaire  pour  qu'il 
faille  en  suspecter  la  sincérité,  alors  même  que  le  pro- 
duit n'en  a  pas  servi  à  éteindre  les  dettes.  Sans  doute, 
il  eût  été  plus  prudent  et  plus  sage  de  le  faire,  mais  des 
besoins  légitimes,  des  projets,  depuis  exécutés,  peuvent 
excuser  la  destination  que  le  produit  de  l'aliénation  a 
reçu.  En  général,  donc,  on  ne  verra  dans  la  conduite 
du  débiteur  qu'un  de  ces  acjtes  usuels  de  la  vie,  qu'aucun 
soupçon  de  fraude  ne  peut  raisonnablement  entacher. 

Il  faudrait,  pour  décider  le  contraire,  ces  preuves  cer- 
taines et  expresses  dont  parle  le  cardinal  Deluca,  et  ce 
serait  aux  créanciers,  demandant  la  révocation ,  à  les 
établir.  Toutefois  ,  cette  règle  est  de  nature  à  recevoir 
une  profonde  modification  de  la  conduite  du  débiteur, 
et  la  fraude  serait  facilement  présumable  si  des  actes 
successifs  et  répétés  étaient  venu  anéantir  complète- 
ment le  gage  des  créanciers.  On  verrait  dans  cet  ensem- 
ble un  calcula  l'effet  de  se  rendre  insolvable,  et,  remon- 
tant au  premier  anneau  de  cette  chaîne,  on  n'hésiterait 
pas  à  le  briser,  si  l'intérêt  des  créanciers  l'exigeait. 

Mais  si  l'aliénation  a  été  faite  à  titre  gratuit,  il  impor*» 
terait  peu  que  les  ressources ,  restant  encore  à  l'auteur 
de  la  libéralité  fussent  ou  non  suffisantes  pour  l'extinc* 
tion  de  ses  dettes.  Personne  ne  peut  et  ne  doit  donner 
son  bien  avant  de  s'être  libéré  de  ce  qu'il  doit.  Ce  n'est 
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pas  tout,  en  effet,  d'avoir  de  quoi  payer,  il  fiiùt  payer 

■ 

réellement,  et,  à  déÊiut  de  ce  paiement ,  se  bien  garder 
de  s'exposer  à  ne  plus  pouvoir  le  faire,  en  donnant  k  au- 
trui ce  qui  appartient  avant  tout  aux  créanciers.  Celui 
qui  agitjautrement  commet' une  faute  tellement  lourde, 
que,  pour  les  créanciers,  elle  équivaut  au  dol.  Aussi,  ne 
se  demande-t-on  plus  s'il  y  a  eu  ou  non  résolution  de 
les  tromper ,  mais  s'ils  éprouvent  oui  ou  non  un  préju- 
dice. La  certitude  de  celui-ci  amène  et  motive  la  révo- 
cation de  la  libéralité. 

1431-  —  La  donation  directe  ou  indirecte  fait  donc 
présumer  la  fraude  non-seulement  contre  le  donateur , 
mais  encore  contre  le  donataire.  Celui-ci  n'a  d'ailleurs, 
et  dans  aucun  cas, aucuns  droits  légitimes  sur  les  biens 
qu'il  a  gratuitement  reçus  et  qu'il  ne  pourrait  garder 
sans  oecasioni^er  ùii  préjudice  grave  aux  créanciers  de 
celui  dont  il  les  tient.  Son  insistance  à  les  retenir  le 
rendrait,  en  quelque  sorte,  le  complice  de  la  fraude.  On 
pourrait  justement  dire  de  lui  ce  qu'Ulpien  dit  de  celui 
qui  excipe  d'un  acte  qu'il  sait  être  sans  valeur  :  Nam 
quis  petit  exea  stipulQtione,ip$e  dolumfacit  qtiod  petit. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  entre  lui  et  les  créanciers 
du  donateur,  alors  même  que  sa  bonne  foi  aurait  été 
entière.  Aux  yeux  de  la  loi,  de  la  raison  et  de  la  justice, 
les  droits  de  celui  |qui  veut  se  soustraire  !ià  une  perte 
sont  plus  précieux  que  les  droits  de  celui  qui  cherche  à 
retenir  un  gain  illégitime.  Or ,  telle  est  la  position  res- 
pective des  créanciers  et  du  donataire.  At  ubi^  dit  Voët, 
alter  de  damno  vitando  agit ,  alter  vero  de  lucro  cap^ 
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tandoy  quod  est  in  eo  qui  ex  causa  lucrativa,  utcumque 
bonafide^  rem  naciusest  a  debitore  Jrauduleiiter  alié- 
nante^ rectius  visumfuit  lucrum  extorqueri  cum  aliéna 
factura  lucrum  captandiy  quam  in  damna  relinqui  eum 
qui  fraudulosadebitorisalienatione  injuriampassusest.  * 

1452.  —  La  seconde  condition,  pour  le  bien  fondé 
de  l'action  révocatoire ,  est  la  preuve  de  la  fraude  de 
celui  qui  a  ti-aité  avec  le  débiteur.  Mais  cette  condition 
n'est  exigée  que  lorsque  le  tiers  a  traité  h  titre  onéreux, 
car  ,  nous  venons  àe  le  voir^  le  donataire  est  tenu  de 
restituer,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  son  ignorance  ou 
sa  bonne  foi. 

L'acquéreur  à  titre  onéreux  mérite  les  mêmes  égards 
que  les  créanciers  eux-mêmes  ;  comme  eux,  en  efFet,  il 
a  un  intérêt  sérieux  à  la  contestation,  et  s'il  la  soutient, 
c'est  qu'il  cherche  à  se  garantir  d'une  perte  de  damna 
vitando.  La  position  étant  égale ,  on  devait  en  revenir 
au  droit  commun  »  suivant  lequel  nul  ne  peut  répondre 
que  de  son  propre  fait,  suivant  lequel,  encore,  la  fraude 
ne  se  présume  pas ,  et  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la 
prouver. 

Vainement  donc ,  la  fraude  du  débiteur  serait-elle 
prouvée  et  acquise;  l'acte  a  titre  onéreux  n'en  serait 
pas  moins  maintenu  si  l'autre  partie  a  été  de  bonne  foi. 
Celle-ci  est  présumée  jusqu'à  preuve  contraire ,  mais 
cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. Elle  résulterait  suffisamment  de  tout  ce  qui  ten- 
drait  à  établir  que  le  tiers  a  connu  la  fî*aude  de  celui 

>  Ad  Pandeeloi,  liv.  42,  tit.  8,  n«  5. 
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avec  qui  il  a  traité.  Connaître  une  fraude  et  accepter 
une  participation  dans  Tacte  destiné  à  la  consommer , 
c'est  en  accepter  la  complicité. 

Ainsi,  l'action  révocatoire  n'est  recevable  que  par  la 
double  preuve  de  la  qualité  de  créancier  et  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur.  Elle  n'est  fondée  que  par  celle  de  la 
fraude  de  celui-ci  et  des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Cette 
dernière  preuve  n'est  exigée  que  dans  le  cas  d'un  traité 
à  titre  onéreux.  La  libéralité  cède  à  la  seule  mauvaise 
foi  de  son  auteur. 

14BS.  —  Ce  principe  de  l'action  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1167  ne  réside  ni  dans  un  droit  réel  accordé  aux 
créanciers,  ni  dans  l'incapacité  du  débiteur,  ni  dans  un 
vice  quelconque  de  l'acte  attaqué.  Il  existe  dans  un  en- 
gagement formé  sans  conventions,  par  lequel  les  tiers, 
qui  ont  contracté  avec  le  débiteur,  sont  liés  envers  les 
créanciers  de  celui-ci.  Les  tiers,  qui  se  sont  rendus  les 
complices  de  la  fraude ,  ont,  par  cela  même,  concouru 
à  la  consommation  du  préjudice  en  résultant,  et  doi- 
vent, dès-lors,  le  réparer.  L'annulation  de  l'acte,  à 
leurs  risques ,  périls  et  fortune ,  était  la  réparation  la 
plus  naturelle.  Quant  aux  donataires ,  nous  avons  déjà 
dit  que  leur  pei*sistance  à  retenir  ce  qui  leur  a  été  remis 
au  mépris  de  l'équité  et  de  la  justice,  constituerait  de 
leur  part  un  véritable  dol. 

1454.  —  L'action  révocatoire  est  purement  person- 
nellie  et  dérive  d^un  quasi-délit  ;  son  but  est  la  réparation 
d'un  préjudice  volontairement  et  sciemment  occasion* 
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né.  Ce  caractère  est  important  à  retenir  pour  la  solution 
de  la  question  que  nous  aurons  à  examiner,  à  savoir  : 
si  le  tiers  qui  a  acheté  ou  traité  avec  celui  qui  tenait  la 
chose  du  débiteur  peut  être,  comme  celui-ci,  poursuivi 
par  Taction  Paulienne.  * 

1435*  —  Cette  action  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers sans  distinction  des  hypothécaires  et  des  simples 
chirographaires.  Elle  est  mémo  beaucoup  plus  utile  à 
ces  derniers,  car  il  résulte  des  conditions  que  nous  ve- 
nonsd*énumérer,  que  les  créanciers  hypothécaires  pour- 
ront souvent  être  sans  intérêt  et  sans  droit  à  l'exercer. 
C'est  ce  qui  se  réaliserait  notamment  si ,  par  le  rang  de 
leur  inscription,  ils  doivent  être  payés  sur  les  biens  non 
aliénés;  ou  si  ceux  qui  l'ont  été  se  trouvent  spécialement 
atfectésà  leur  hypothèque.  Dans  ce  dernier  cas.  Faction 
hypothécaire,  suffisant  à  toutes  les  exigences,  lisseraient 
sans  intérêt  et  conséquemment  sans  droit  pour  se  pour^ 
voir  par  l'action  révocatoire. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  l'action  hypothécaire  puisse  être  utilement  exercée. 
Si  son  résultat  devait  être  négatif,  le  créancier  qui  s'y 
serait  d'abord  livré  dans  l'espérance  du  contraire,  pour- 
rait revenir  sur  ses  pas  et  demander  la  révocation  de  la 
vente,  qu'il  prouverait  avoir  été  le  résultat  de  la  col- 
lusion et  de  la  fraude. 

Il  importerait  peu  qu'il  n'eût  pas  surenchéri  en  temps 
utile.  Un  créancier  peut  ne  pas  trouver  dans  sa  position 
financière  le  moyen  de  réaliser  une  surenchère  exigeant 

»  V./n/ra.  «M  764 
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une  somme  parfois  très  considérable.  Serait-il  juste  de 
le  punir  de  cette  impossibilité  par  la  pertede  sa  créance  > 
et  faudrait-il  que  pour  la  conserver  il  se  plaçât  sous  le 
coup  d'obligations  devan^entrainer  sa  ruine  complette? 
C'est  ce  qu'on  a  pas  cru,4evoir  exiger,  et  cette  doc- 
trine ,  déjà  consacrée  par  de  nombreux  arrêts,  vient  de 
rétro  de  nouveau  parla  Cour  de  cassation.  Son  arrêt  du 
17  août  1848  décide  que  :  le  créancier  iqscrit ,  qui  fait 
saisie-an'ét  ou  requiert  collocation  sur  le  prix  de  Tim- 
meuble  hypothéqué,  n'est  pas  censé  reconnaître  la  sin- 
cérité de  la  vente,  et  ne  se  rend  pas  non-recevable  à 
l'attaquer  pour  cause  de  dol  et  de  fraude ,  et  que  ce  dé- 
faut de  surenchère  ne  le  rend  pas  non  plus  non^receva- 
ble  h  attaquer,  pour  les  mêmes  causes,  la  vente  consentie 
à  vil  prix  par  le  débiteur.  ' 

1436.  —L'action  révocatoire  doit  être  intentée  contre 
ledébiteur  et  contre  celui  ou  ceux  qui  ont'traitéaveclui. 
L'iiHérétdeceux-ci,aefus8eut*ilsquedesdonatairespurs 
etsimples^à  assister  à  l'instanceest  aussi  évident  qu'in- 
contestable. La  demande  de  révocation  dont  ils  doivent 
subir  les  conséquences ,  pouvant  n'être  que  le  résultat 
d'one  collusion  entre  celui  qui  l'intente  et  le  défendeur 
principal ,  ils  doivent  être  mis  en  mesure  d'empêcher 
cette  fraude  et  de  veiller  utilement  au  maintien  de  leurs 
droits.  Comment,  d'ailleurs,  prouver  que  l'acquéreur  à 
titre  onéreuxs'est  rendu  complice  de  la  fraude,  si  on  ne 
commençait  pas  par  le  mettre  en  cause? 

»  O.P.,  49,  1,61. 
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SECTION  111.  —  DE  LA  PREUVE. 


SOMMAIRE. 

1437.  L'admission  de  la  preuve  testimoniale  était  la  oonsé^ 

qiience  forcée  du  principe  admis  par  l'article  1167. 

1438.  La  fraude  contre  les  tiers  est  même  présumée  contre 

le  débiteur,  lorsqu'il  dispose  de  ses  biens  au  détri- 
ment de  ses  créanciers,  alors  qu'il  est  en  pleine 
déconfiture. 

1439.  La  notoriété  incontestable  de  la  déconfiture  ferait  faci- 

lement présumer  la  fraude  contre  celui  qui  a  traité 
avec  le  débiteur. 

1440.  La  fraude  est  également  présumée  contre  le  débiteur 

aliénant,  à  titre  gratuit,  ou  refusant  les  ressources 
qu'il  est  appelé  à  recueillir. 

1441.  Quidf  des  paiements  faits  par  l'insolvable  ? 

1442.  Actes  présumés  frauduleux  chez  le  commerçant  en 

état  de  déconfiture. 

1443.  Effets  de  cette  présomption. 

1444.  Dans  tous  les  cas  de  fraude  présumée,  il  suffit  de 

prouver  le  fait  auquel  s'attache  la  présomption. 

1445.  Hors  ces  cas,  les  parties  rentrent  dans  le  droit  com- 

mun et  doivent  prouver  la  fraude,  soit  par  témoins, 
soit  par  présomptions. 

1446.  Présomptions  qui  doivent  exercer  une  puissante  in- 

fluence sur  le  litige. 

1447.  l^  Alienatioxis.de  tous  les  biens.  Son  caractère  en 

droit  romain. 

1448.  Cette  présomption  acquerrait  une  bien  plus  grande 

gravité  si  le  débiteur  ne  justifiait  pas  de  l'emploi 
du  prix. 
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1449.  Il  importe  peu  que  l'aliénation  générale  se  soit  réa- 

lisée par  un  seul  acte  ou  par  des  actes  successifs 
et  répétés. 

1450.  2®  Qualité  des  parties  fait  facilement  présumer  la 

fraude. 

1451.  3**  Rétention  de  la  possession. 

1452.  Ck>mment  elle  se  réalisera  le  plus  souvent. 

1453.  Dans  quels  cas  devra-t-on  ^admettre  ? 

1454.  4^  Exécution  occulte  et  clandestine. 

1455.  Suffirait-il  d'une  seule  de  ces  présomptions  pour  faire 

admettre  la  fraude  ? 

1456.  Autres  présomptions  dont  l'existence  peut  servir  à 

reconnaître  la  fraude  ? 

1457.  Effet  de  la  vilité  du  prix. 

>458.  La  pertinence  des  présomptions  est  laissée  à  la  pru- 
dence du  juge. 


1437.  —  La  conséquence  forcée  du  principe  con- 
sacré par  l'article  1167  était  Tadmission  de  la  preuve 
testimoniale  en  faveur  des  tiers  qui  l'invoquent,  et  qui 
sont  forcés  d'en  poursuivre  l'exécution.  L'existence 
d'un  acte  même  authentique  est  bien  opposable  à  tous, 
mais  il  ne  prouve  qu'une  seule  chose  contre  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été  parties,  à  savoir  :  qu'il  a  été  passé.  II  ne 
peut  suffire  pour  établir  sa  sincérité. 

Ainsi,  dénué  de  toute  autorité,  le  titre  ne  rentre  plus 
dans  la  catégorie  de  ceux  contre  lesquels  la  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admissible.  D'Argentré  qualifiait  mê- 
me d'insensée  l'opinion  de  ceux  qui ,  se  fondant  sur 
l'article  54  de  l'ordonnance  de  Moulins,  en  soutenaient 
l'application  à  l'action  des  tiers. 

Sous  Tempire  du  Code  civil ,  la  recevabilité  de  la 
preuve  testimoniale  n'a  jamais  été  contestée  aux  tiers 
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poursuivant  la  révocation  d'un  contrat  qu'ils  soutien- 
nent  avoir  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Nous  n'a- 
vons donc  pas  besoin  d'insister  sur  un  principe  univer- 
seUement  admis  et  si  conforme,  d'ailleurs,  aux  vérita- 
bles notions  d'une  exacte  j.ustice. 

1458.  —  I^  preuve  n'est  même  pas  toujours  néces- 
saire, car,  fidèle  au  système  de  se  montrer  d'autant  plus 
sévère  que  la  fraude  est  plus  facile  et  plus  probable,  la 
loi  en  a  présumé  l'existence  dans  divers  cas. 

Ainsi,  la  fraude  est  légalement  présumée  contre  le 
débiteur  lorsqu'il  dispose  de  ses  biens  au  détriment  de 
ses  créanciers,  dans  un  moment  où  il  a  lui-même  la 
conviction  de  son  insolvabilité* 

n  est  certain  qù^  celui  qui,  se  sachant  obéré,  se  hâte 
de  faire  disparaître  son  actif,  soit  par  des  donations,  soit 
par  des  aliénations  à  titre  onéreux,  ne  peut  avoir  qumi 
seul  but,  celui  de  nuire  à  ses  créanciers.  II  ne  saurait 
donc  se  targuer  de  sa  prétendue  bonne  foi,  car  la  bonne 
foi  pour  l'homme  insolvable  est  d'abandonner  la  dispo- 
sition ultérieure  de  ses  biens  aux  seuls  intéressés,  c'est- 
à-dire  à  ses  créanciers;  de  ne  rien  faire  sans  avoir  ap- 
pelé leur  concours  et  leur  contrôle.  Celui  qui  n'invo- 
que ni  l'un  ni  l'autre,  a  intérêt  à  les  écarter,  et  c'est 
avec  juste  raison  que  la  loi  présume  que  cet  intérêt  est 
celui  de  la  fraude. 

Toutefois  cette  présomption  ne  concerne  que  le  dé- 
biteur. Celui  qui  a  traité  avec  lui  peut  avoir  ignoré 
l'état  réel  de  ses  affaires.  N'ayant,  d'ailleurs,  aucun  de- 
voir à  remplir  envers  les  créanciers,  la  connaissance 
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qu*il  aurait  eu  qu'il  en  existait  un  ou  plusieurs,  ne  fe^ 
rait  pas  admettre  sa  complicité  dans  la  fraude  de  celui 
avec  qui  il  a  traité.  ' 

1459.  —  Mais,  si  Tiusolvabilité  était  notoire,  si  des 
actes  significatifs,  si  des  poursuites  judiciaires  l'avaient 
signalée,  la  fraude  du  tiers,  quoique  non  présumée  de 
droit,  serait  facilement  admissible.  Pour  peu  que  cet 
indice  tût  accompagné  d  autres  circonstances  suspectes, 
ou  ne  devrait  pas  hésiter  à  la  consacrer.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  en  jugeant,  le  12  janvier 
1849,  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur  eu  état  d'insol- 
vabilité vend  ou  hypothèque  ses  immeubles  à  l'un  de 
ses  créanciers  qui  connaissait  cette  insolvabilité,  a  pu 
être  annulé  comme  fait  en  fraude  des  autres  créanciers, 
s'il  a  été  consenti  durant  les  poursuites  exercées  par 
ces  derniers ,  et,  par  exemple,  dans  l'intervalle  d'une 
remise  de  cause.  * 

L'arrêt,  contre^  lequel  le  pourvoi  était  rejeté,  n'avait 
pas  fondé  la  nullité  de  i'acte  uniquement  sur  l'état  réel 
et  connu  du  débiteur,  c'eût  été  appliquer  à  la  décon- 
fiture civile  des  règles  spécialement  réservées  pour  les 
laillites.  Mais,  admettant  que  cette  circonsîance  rendait 
suspecte  la  bonne  foi  du  tiers,  il  s'appuie  sur  elle  et  sur 
quelques  autres  faits  corroborant  cette  suspicion ,  il 
admet  la  complicité  de  la  fraude. 

Ces  autres  faits  étaient,  dans  l'espèce,  la  qualité  du* 


»  [..  iO,  Dig.,  S  4,  Otiœ  in  fraud.  crédit. 
»  D.  P.,40,  l,  127. 
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créancier,  et  la  nature  de  la  créance.  C'était  le  propre 
fils  du  débiteur  qui  obtenait  une  hypothèque,  la  cré- 
ance  qu'on  voulait  garantir  était  une  donation  contrac- 
tuelle faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  fils  ;  et  l'on 
comprend  que  tout  cela  se  réalisant  lorsque  le  père, 
étant  activement  poursuivi  par  ses  créanciers,  était  à  la 
veille  de  se  voir  exproprié  de  ses  biens,  il  y  avait  certes, 
dans  un  pareil  ensemble,  une  preuve  plus  que  suffisante 
de  l'intention  frauduleuse  de  toutes  les  parties. 

Ce  qui  se  rencontrait  là  pourrait  s'offrir  ailleurs  et 
résulter  des  faits  si  non  identiques,  peut*étre  aussi  si- 
gnificatifs. Dans  tous  les  cas,  Tinsolvabilité  du  débiteur 
reste  la  causa  simulandi,  dont  les  effets  nous  étaient 
tout  à  l'heure  enseignés  par  le  judicieux  Deluca. 

Ainsi  le  prêt  prétendu  fait  à  un  homme  notoirement 
insolvable  paraîtrait  justement  suspect.  Ce  premier 
doute  acquerrait  une  plus  forte  gravité  si  l'acte  consta- 
tant le  prêt  ne  constatait  pas  la  réelle  et  actuelle  numé- 
ration des  espèces,  sans  qu'on  indiquât  aucune  trace 
plausible  de  versements  ni  de  créances  antérieurs.  Enfin, 
la  position  du  prétendu  créancier  pourrait,  à  son  tour, 
militer  contre  la  sincérité  de  la  créance  pouvant  et 
devant  dès-lors  être  considérée  comme  une  fraude  con- 
tre les  créanciers  légitimes. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  vente  faite  par  l'insolva- 
ble. L'acquéreur,  connaissant  cette  insolvabilité  pour- 
rait être  soupçonné  avoir  spéculé  sur  cet  état  et  s'être, 
dès-lors,  prêté  à  une  fraude  dont  il  recueillait  ainsi  un 
bénéfice.  Ce  soupçon  pourrait  devenir  une  certitude  si 
l'acte  renfermait  des  clauses  extraordinaires  et  insolites. 
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5artoot  si  les  objets,  faisant  la  matière  de  la  vente ,  lui 
avaient  été  cédés  à  vil  prix. 

Ainsi,  Tinsolvabilité  fait  légalement  présumer  la  frau- 
de  contre  le  débiteur.  Quant  aux  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui ,  la  connaissance  de  cette  insolvabilité  ne  suffit  pas 
pour  les  constituer  eu  mauvaise  foi.  Mais  elle  crée  une 
telle  prévention  que  l'admission  de  cette  mauvaise  foi 
serait  la  conséquence  de  quelques  autres  circonstances 
suspectes  venant  l'ctayer  et  l'aggraver. 

1440*  —  La  fraude  est  encoite  légalement  présumée 
contre  le  débiteur  aliénant  à  titre  gratuit  ou  refusant  de 
réunir  à  son  actif  les  ressources  qu'il  serait  appelé  à  re- 
•cueillir. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  donner  ses  biens  sans  avoir  au 
préalable  payé  ses  créanciers,  est  un  acte  trop  anor- 
mal pour  ne  pas  lui  supposer  une  arrière  pensée.  Cette 
arrière  pensée  ne  peut  être  que  celle  de  nuire  à  ses 
créanciers,  si,  par  le  fait,  l'aliénation  est  dans  le  cas  de 
leur  causer  un  préjudice. 

Gela  est  plus  évident  encore,  lorsque  l'aliénation  ré- 
sulte d'une  répudiation ,  surtout  lorsque  l'objet  répudié 
n'offrait  que  des  avantages  sans  inconvénients.  Refuser 
d'accepter  ce  que  tant  d'autres  recherchent  avec  la  plus 
vive  ardeur ,  ne  peut  être  interprété  dans  un  autre  sens 
que  celui  de  la  fraude.  C'est  qu'on  se  sera  entendu  avec 
celui  qu'on  se  substitue,  et  qu'au  moyen  d'une  collusion 
facile  on  recueillera  le  bénéfice  sans  risquer  de  le  com- 
muniquer à  ses  créanciers. 

Au  reste,  le  refus  d'accepter,  fût-il  pur  de  tout  calcul 


^20  TRAITÉ 

de  cegenre,ne  se  serait-il  réalisé  qu'en  haine  des  créanr 
ciers  et  pour  ne  pas  accroître  leur  gage,  que  ce  desseiu, 
suivi  d'exécution,  n'en  constituerait  pas  moins  la  frau- 
de. Or,  comme  la  répudiation  ne  peut  avoir  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  motifs,  c'est  avec  raison  que  la  loi  la  pré- 
sume de  plein  droit  frauduleuse. 

1441.  —  Les  paiements  faits  par  l'insolvable  ne  peu- 
vent être  ,  à  moins  de  circoustances  extraordinaires , 
considérés  comme  frauduleux.  D'une  part,  en  effet,  la 
déconfiture  civile  laisse  le  débiteur  dans  la  plénitude  de 
ses  droite,  ne  lui  enlève  aucune  de  ses  actions.  En  cet 
état ,  éteindre  une  dette  ^cbue  et  dont  le  paiement  est 
demandé,  n'est  qu'un  acte  d'administration.  D'autre 
part ,  payer  régulièrement  et  en  espèces  n'a  en  lui-mê- 
me rien  de  suspect,  surtout  lorsque  la  loi  n'a  pas  imposé 
le  devoir  de  s'en  abstenir.  Conséquemment,  le  débiteur 
qui  s'y  est  livré  ne  saurait ,  par  cela  même,  avoir  fait 
une  fraude. 

Quant  au  créancier  ayant  reçu  son  paiement;,  il  est 
évident  qu'on  ne  pourrait  lui  en  faire  un  reproche.  La 
loi  permet  à  chacun  de  veillera  ses  propres  intérêts» 
d'exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Dès-lors,  com- 
ment blâmer  celui  qui  a  vu  sa  vigilance  et  ses  efforts  cou- 
ronnés de  succès.  Il  importe  peu  qu'ilait  ou  non  coimu 
l'état  d'insolvabilité.  Dans  tous  les  cas,  il  n'a  reçu  que 
ce  qu'il  avait  le  droit  de  recevoir,  et  un  pareil  fait  ne 
saurait  jamais  constituer  unefi*aude.  Il  y  a  plus,  le  paie- 
ment anticipé  qu'il  aurait  accepté  ne  donnerait  aux  au- 
tres créanciers  que  le  droit  de  faire  rembourser  les  in^ 
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téréts  courus  depuis  le  jour  du  paiement  jusqu'à  celui 
de  Téchéance,  s'ils  n'avaient  pas  été  escomptés  déjîi  par 
le  débiteur  ^ 

1442.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  décon* 
fiture  commerciale.  Celle-ci  constitue  Tétat  de  faillite 
créant  de  nombreuses  présomptions  de  fraude. 

Ainsi,  la  fraude  est  légalement  présumée  contre  toutes 
les  parties  : 

i^  Pour  les  paiements  faits  depuis  la  cessation  ou  dans 
les  dix  jour&Tqui  Font  précédée,  dedettes  non  échues  ou 
pour  dettes  échues ,  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  ; 

2^  Pour  tous  les  actes ,  même  à  titre  onéreux ,  faits 
dans  la  même  période  ; 

3^  Pour  les  hypothèques,  droits  de  nantissement  ou 
de  gage  conférés  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées; 

4^  Pour  l'hypothèque,  quoique  légalement  conférée, 
si  l'inscription  n'en  a  été  requise  qu'après  plus  de  quinze 
jours  de  la  date  du  titre  constitutif; 

5®  Enfin ,  pour  les  paiements  de  dettes  échues ,  faits 
en  espèces  ou  effets  de  commerce ,  si  le  créancier  payé 
connaissait  l'état  de  faillite. 

1443*  —  Toutes  ces  présomptions  n'agissent  pas^ 
d'une  manièi'e  identique.  Les  unes  n'admettent  pas  la 
preuve  contraire ,  les  autres  la  permettent.  C'est  ce  que 

*  L.  10,  s  ta;  —  L.  17,  s  2;—  L.  24,  Dig.  Quœ  infraud.  crédit: 
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nous  avoDs  établi  dans  notre  Commentaire  sur  les  fail- 
lites, auquel  nous  nous  bornons  à  renvoyer.  * 

1444.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  fraude  est  présu- 
mée par  la  loi,  le  demandeur  n'a  qu'à  justifier  le  fait  au- 
quel la  présomption  est  attachée.  Son  existence  sufRt 
pour  faire  admettre  la  fraude  ou  pour  obliger  le  défen- 
deur à  fournir  la  preuve  contraire ,  suivant  que  cotte 
preuve  est  ou  non  admissible. 

1445.  —  Partout  où  cette  présomption  ne  résulte  pas 
d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  fait,  les  parties  rentrent 
dans  le  droit  commun.  C'est  à  celui  dont  le  droit  se 
fonde  sur  la  fraude  alléguée,  à  fournir  la  preuve  de  son 
existence.  Nous  avons  dit  que  cette  preuve  peut  être 
faite  par  témoins. 

Mais  toutes  les  fois  que  la  preuve  orale  est  admissible, 
celle  par  présomptions  le  devient  également.  Dans  la 
matière  qui  nous  occupe,  il  est  même  évident  que  c'est 
à  cette  dernière  qu'on  sera  le  plus  habituellement  forcé 
de  recourir.  Le  fait  matériel,  à  savoir  :  l'aliénation  on 
l'obligation  souscrite ,  ne  pourra  jamais  être  contesté , 
puisque  c'est  son  existence  même  qui  sert  de  base  à  l'ac- 
tion. La  difficulté  se  rencontrera  donc  dans  l'intention 
respective  des  parties,  et  comment  espérer  éclairer  cette 
intention  parladéposition  des  témoins.  Est-ce  que  ceux 
qui  se  disposent  à  frauder  sont  dans  l'habitude  de  faire 
des  confidences  ou  de  publier  leurs  projets? 

*  Art.  447  et  suiv. 
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II  faudra  donc  demander  la  solution  du  litige  aux  dé- 
ductions logiques,  aux  Siits  du  procès,  aux  circonstan- 
ces ayant  précédé ,  accompagné  ou  suivi  le  contrat,  en 
un  mot,  aux  présomptions. 

lAAQ.  — '  Les  auteurs  anciens  ont  beaucoup  écrit  sur 
la  nature,  la  qualité,  le  nombre  des  présomptions  qu'on 
devait  exiger.  Les  plus  judicieux  arrivaient  cependant 
à  cette  conclusion ,  qu'en  pareille  circonstance ,  il  ne 
saurait  exister  de  règles  certaines  ou  absolues.  Que  cha- 
que espèce  avait  ses  caractères  particuliers ,  ses  exi- 
gences spéciales ,  et  qu'ainsi,  telles  ou  telles  présomp- 
tions, jugées  suffisantes  dans  un  cas,  pourraient  ne  pas  le 
paraître  dans  un  autre.  Que  c'était  donc  à  la  conscience 
du  juge  h  se  prononcer,  selon  les  inspirations  qu'elle 
puiserait  dans  un  mûr  examen  de  chaque  cause.  Ces 
principes  sont  encore  aujourd'hui  les  seuls  vrais,  les 
seuls  admissibles. 

Mais,  et  sans  empiéter  sur  les  fonctions  de  la  magis- 
trature, on  peut  reconnaître  qu'il  est  certains  faits  qui 
auront  nécessairement  une  importante  influence  sur  le 
sort  du  litige.  Dans  cette  catégorie  se  placent  Taliéna- 
tion  de  tous  les  biens ,  la  qualité  des  parties ,  la  réten- 
tion de  la  possession  des  choses  prétendues  aliénées,  le 
mystère  et  la  clandestinité  de  l'opération.  * 

1447,  —  l^'  Aliénation  de  tous  les  biens. 

Cette  circonstance  avait  pris,  dans  le  Digeste,  le  ca- 

>  Perecius,  ibid. ,  lit.  75,  Ut,  7,  n»  40. 
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ractère  d'une  présomption  logale,  à  tel  point  qu'elle  dis- 
pensait de  rechercher  qu'elle  avait  été  l'intention  du  dé- 
biteur :  Qnamvis  non  proponatur  consilium  fraudendi 
habuisse^  tamen  qui  crediiores  habere  se  scit^  et  universa 
bona  sua  atienavit,  intelligendus  est  fraudandorumcre" 
ditorum  consilium  habuisse.  * 

Gomment,  en  effet,  interpréter  autrement  une  pareille 
conduite?  Qu*un  homme  puisse,  par  convenance,  par  cal- 
cul et  quelquefois  même  par  besoin,  se  défaire  de  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles,  on  le  comprend.  Mais  aliéner 
tout  ce  qu'on  possède,  pour  se  trouver  ensuite  en  présen- 
ce d'une  masse  de  créanciers  non  payés,  c'est  évidem- 
ment n'avoir  agi  que  pour  se  soustraire  k  des  exécutions, 
en  dénaturant  sa  fortune  et  en  la  faisant  disparaître. 

1448*  —  La  présomption  tirée  de  l'aliénation  de  tout 
ou  de  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'on  possède,  ac- 
querrait une  autorité  encore  plus  imposante  si,  inter- 
pellé d'indiquer  l'emploi  des  ressources  eu  provenant, 
le  débiteur  était  dans  l'impossibilité  d'en  rendre  un 
compte  satisfaisant.  Si  l'aliénation  inspire  la  pensée 
d'une  fraude ,  cette  impossibilité  ^en  justifierait  l'exis- 
tence; en  démontrant  le  détournement  du  prix,  elle  as- 
signerait un  but  à  la  conduite  du  débiteur,  et  ce  but, 
n'étantque  le  détournement  lui-même,  serait  ladémons^ 
tration  la  plus  palpable  de  la  fraude  opérée  contre  les 
créanciers. 

Ceux-ci  étant  recevablès  à  demander  compte  de  Vem-^ 

^  L.  17,  S  1,  Dig.  QwBinfraud.  cndii. 
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ploi  du  prix ,  sont  également  recevables  à  soutenir  que 
les  créances  prétendues  payées  par  le  débiteur  n'étaient 
ni  sérieuses ,  ni  sincères.  La  preuve  de  leur  simulation 
ne  permettrait  plus  de  concevoir  un  doute  sur  la  certi- 
tude de  la  fraude  reprochée. 

lAiQ.  —  Remarquons  que  la  présomption»  se  tirant 
de  Taliénation  de  tous  les  biens,  peut  également  nattre 
d  une  aliénation  partielle  plusieurs  fois  répétée.  Ainsi  « 
l'ensemble  de  la  conduite  du  débiteur  peut  donner  des 
indices  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Si,  après  avoir  vendu 
un  premier  immeuble  sans  nécessité  bien  démontrée , 
il  en  vendait  un  second,  un  troisième,  etc.,  on  pourrait 
voir  dans  la  fréquence  et  le  nombre  de  ces  aliénations, 
une  présomption  qui,  quoique  moindre  que  celle  résul- 
tant d'une  aliénation  totale ,  ne  manquerait  cependant 
ni  de  gravité,  ni  de  valeur. 

Ajoutons  que  la  nature  des  aliénations  est  une  cir- 
constance décisive.  Si  elles  avaient  été  réalisées  à  titre 
gratuit,  la  fraude,  nous  l'avons  déjà  dit,  serait  de  plein 
droit  admise  en  faveur  des  créanciers. 

1450.  -  "^  Qualité  des  parties. 

Cette  présomption  se  mesure ,  quant  à  ses  effets ,  sur 
le  degré  de  parenté  ou  d'alliance  existant  entre  les  par- 
ties contractantes.  La  proximité  fait  présumer  facilement 
la  fraudé, et  ce  principe  du  droit  romain,  notre  loi  se 
l'est  appliquée  lorsque,  s'agissant  de  la  simulation  par 
interposition  de  personnes,  elle  considère  de  plein  droit 
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comme  personne  interposée  Tascendant,  le  descendant, 
l'époux  de  l'incapable  ou  ses  alliés  au  même  degré. 

C'est  aussi  que  l'intérêt  de  l'un  est  en  quelque  sorte 
l'intérêt  de  l'autre  ;  qu'indépendamment  du  lien  intime 
qui  les  unit,  ils  ont,  en  outre,  la  faculté  de  frauder,  au 
moyen  de  ces  pactes  de  famille  qui  permettent  toute 
sorte  d'abus,  clandestinis  et  domesticis  fraudibus,  quibus 
quidvis  facile  confingi  potest.  ^  Alors,  en  effet,  il  est  &- 
cile  de  faire  revivre  des  droits  sérieux  dans  l'origine, 
mais  qui  avaient  été  légalement  éteints,  de  déchirer  des 
quittances,  de  dissimuler  des  traités.  C'est  ce  qui  se  réa- 
lisait dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  février  1849,  plus  haut  cité.  L'hypothèque  an- 
nulée  ayant  été  accordée  au  fils  pour  la  garantie  d'une 
donation  contractuelle  que  tout  &isail  présumer  avoir 
été  depuis  longtemps  réalisée. 

Or,  ce  que  les  parents  les  plus  rapprochés  sont  capa- 
bles de  faire  par  affection  et  intérêt ,  des  parents  plus 
éloignés  peuvent  le  faire  par  affection  ou  seulement  par 
complaisance.  Le  désir  de  venir  au  secours  d'un  parent 
fait  fermer  les  yeux  sur  la  nature  du  moyen  employé  et 
sur  la  gravité  du  préjudice  qu'on  va  occasionner  à  des 
intérêts  légitimes. 

Il  est  donc  impossible  d'accepter  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité  pure  un  acte  intervenu  entre  de  telles 
parties,  alors  surtout  que  par  le  fait  cet  acte  constitue 
un  préjudice,  en  dépouillant  des  créanciers  du  gage 
sur  lequel  ils  devaient  compter. 

'  Perezius,  loco  cUalo,  xf  10. 
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1451-  —  3^  Rétention  de  la  possession  par  le  pré- 
tendu vendeur. 

La  conséquence  la  plus  directe,  la  plus  immédiate  de 
toute  aliénation  est,  sans  contredit,  le  transfert  de  la 
propriété  de  la  chose  aliénée,  avec  ses  attributs  natu- 
rels, et  notamment  la  jouissance  qui  en  est  le  principal. 
On  n'achète  pas  pour  ne  pas  jouir,  pas  plus  qu'on  ne 
vend  pour  retenir  la  chose;  conséquemment ,  d'une 
part,  l'abandon  de  cette  jouissance,  de  l'autre  la  réten- 
tion de  la  possession  constituent  une  double  et  inces- 
sante protestation  contre  la  sincérité  de  l'opération. 

Un  pareil  fait  n'a  qu'une  signification  logique.  Ce 
qu'on  a  voulu  réellement  c'est,  par  le  déplacement  no- 
minal et  apparent  de  la  propriété,  en  assurer  le  bénéfice 
au  prétendu  vendeur  en  l'exonérant  de  toutes  les  char- 
ges. Ici  encore,  l'événement,  à  savoir  :  le  préjudice  que 
les  créanciers  sont  dans  le  cas  d'en  éprouver,  vient  ré- 
soudre avec  la  plus  évidente  certitude  le  doute  que 
l'existence  de  l'acte  peut  créer. 

1452-  —  Gela  est  tellement  certain  pour  les  parties 
elles-mêmes,  qu'elles  se  garderont  bien  de  faire  de 
cette  rétention  une  des  conditions  apparentes  du  con- 
trat, ou  de  l'insérer  dans  ses  stipulations.  Ce  sera 
tacitement ,  par  une  contre«lettre  secrète ,  ou  par  une 
prétendue  convention  de  bail  que  cette  importante  mo- 
dification de  la  vente  sera  arrêtée. 

Mais,  quelle  que  soit  la  forme  employée,  ce  qui  sera 
décisif, c'est  le  fait  en  lui-même:  P/us  valet  quod  agittir 
(juam  quodsimulaieconciprlur.  Il  suffira  donc  de  la  ma- 
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térialité  convenue  ou  prouvée  «  pour  que  l'attention  de 
la  justice  soit  vivement  excitée,  et  que  l'intention  réelle 
des  parties  soit  l'objet  des  plus  sévères  investigations. 

1453.  —  La  rétention  de  la  possession  se  réalise, 
soit  que  le  vendeur  ait  continué  d'exploiter  les  biens 
vendus  par  lui-même  ou  par  un  fermier  choisi  par  lui, 
et  agissant  sous  son  autorité  ou  par  ses  ordres,  soit  que 
paraissant  retirer  lui-même  les  fruits,  l'acheteur  eu  ait 
fait  annuellement  compte  à  son  prétendu  vendeur.  Cha- 
cun de  ces  faits  peut  être  l'objet  d'une  preuve  testimo- 
niale dont  le  recevabilité,  en  faveur  des  créanciers,  ue 
pourrait  être  contestée. 

Dans  plusieurs  circonstances,  et  pour  mieux  colorer 
la  fraude,  la  rétention  de  la  possession  se  couvrira  du 
prétexte  d'un  bail  consenti  par  l'acheteur  lui-même  ou 
|)ar  un  intermédiaire  qu'on  aura  interposé  pour  accré- 
diter d'autant  la  sincérité  de  l'opération.  Mais  le  sous- 
bail,  comme  le  bail  lui-même,  est  repoussé  par  un  motif 
qui,  n'ayant  rien  de  légal,  est  cependant  fondé  sur  la 
nature  des  choses.  En  général,  on  n'aime  pas  à  se  voir, 
à  titre  de  mercenaire,  sur  une  propriété  qu'on  possédaità 
titre  de  propriétaire,  et  dont  la  vue  incessante  aug- 
mente et  entretient  le  souvenir  des  contrariétés  et  des 
malheurs  qui  l'ont  fait  sortir  de  vos  mains.  La  conduite 
contraire  indique  une  dose  de  philosophie  qu'il  n'est 
pas  donné  à  tout  le  monde  de  posséder. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  naturel  n'est  pas  vraisemblable. 
Aussi  l'existence  du  bail,  en  pareilles  circonstances,  le 
rendra  suspect  de  n'être  que  le  complément  nécessaire 
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de  la  iraude.  U  est  même  une  hypolhèse  où  ce  soupçon 
deviendrait  une  certitude,  à  savoir:  celle  où  le  prétendu 
preneur,  simple  propriétaire  ou  industriel,  serait  obligé, 
pour  exécuter  le  bail,  de  recourir  à  un  sous-preneur. 

1454.  —  4°  L'exécution  occulte  et  clandestine. 
Les  parties  qui  donnent  à  leur  convention  une  exé- 

cution  occulte  et  clandestine  prouvent,  \vxv  cela  même, 
par  leur  propre  témoignage,  le  peu  de  sincérité  de 
cette  convention.  Si  elles  se  cachent,  c'est  qu'elles 
craignent,  cVst  qu'elles  ont  recours  au  mensonge  et  à 
la  ruse,  c'est,  enfin,  qu'elles  veulent  tromper  ceux 
qu^elles  prétendent  laisser  dans  l'ignorance  la  plus  com- 
plète sui'un  tait  qu'il  leur  importerait  de  connaître.  La 
vérité  loyale  et  franche  n'a  pas  besoin  de  mystère,  elle 
peut  se  présenter  et  dédaigner  toutes  précautions  de  ce 
genre.  Ce  n'est  donc  pas  elle  que  les  parties  ont  voulu 
soustraire  à  tous  les  regards  ;  comment,  d'ailleurs,  ne 
pas  faire  soupçonner  la  fraude,  lorsqu'on  en  emprunte 
les  allures  et  la  forme? 

1455.  —  Chacune  de  ces  présomptions  générales  a 
par  elle-même  une  valeur  réelle  et  incontestable.  Suffi- 
rait-elle pour  faire  admettre  l'action  des  créanciers? 
C'est  là  une  question  que  la  conscience  du  juge  peut 
seule  résoudre,  si  jamais  elle  pouvait  s'élever.  En  effet, 
il  est  peu  présumable  que  cette  présomption  s'offre 
dans  une  circonstance  sans  qu'elle  soit  accompagnée 
d'autres  faits  qui,  venant  à  son  appui,  détermineront 
la  conviction  qu'elle  tend  à  établir. 
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1456.  —  En  effet,  à  côté  de  ces  présomptions  géné^ 
raies,  il  en  existe  une  foule  d'autres  que  chaque  espèce 
est  dans  le  cas  de  faire  surgir.  Ainsi,  l'acte  sous  seing- 
privé  ,  les  clauses  extraordinaires  qu'il  peut  renfermer, 
le  défaut  de  mention  de  la  réelle  numéi*ation  dans  l'acte 
public,  l'insolvabilité  notoire  d'une  des  parties,  la  dé- 
confiture, la  position  de  fortune  du  prétendu  acquéreur 
ou  préteur,  enfin  la  vileté  du  prix. 

1457.  —  Sans  doute,  on  pourrait  dire  avec  M.  Tro- 
plong,  '  que  le  prix  conventionnel ,  quoique  modique, 
n'eti  est  pas  moins  sérieux  dès  que  l'intention  de  l'exi- 
ger est  certaine,  qu'ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  le  prix  ne 
soit  pas  en  proportion  avec  la  valeur  réelle  de  la  chose, 
pour  qu'on  soit  autorisé  à  conclure  à  la  fi*aude. 

Si  cela  peut  être  admis,  c'est  évidemment  lorsque  le 
vendeur,  libre  de  toute  obligation  envoies  des  tiers,  a 
l'entière  disposition  de  sa  fortune.  La  partie  du  prix 
qu'il  consent  à  ne  pas  exiger  est  acquise  à  l'acquéreur 
k  titre,  pour  ainsi  dire,  de  libéralité.  Or,  celui  qui 
pourrait  donner  tout,  peut,  incontestablement,  donner 
une  part  quelconque.  On  conçoit  donc  qu'il  ne  pourrait 
obtenir  la  résiliation  de  la  vente  sur  le  prétexte  de  la 
vileté  du  prix. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  l'hypothèse 
nous  occupant.  Celui  qui  a  des  créanciers  doit  tout 
d'abord  les  satisfaire.  Si,  avant  de  remplir  ce  devoir,  il 
distrait  ou  détourne  une  partie  de  son  actif,  il  commet, 

^  De  la  vente,  art.  4592,  n<>  ISO. 
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par  cela  seul,  une  fraude  dont  les  créanciers  sont  auto- 
risés à  lui  demander  compte. 

Or,  ce  détournement  s'opère  par  une  vente  à  vil  prix 
comme  par  une  soustraction  matérielle.  Cette  vente  est 
considérée  dès-lors  comme  faite  en  fraude  de  ceux-ci. 
Elle  doit  d'autant  plus  Tétre  que  cette  vileté  du  prix 
peut  n'être  qu'apparente,  et,  conséquemment,  que  le 
résultat  d'un  concert  entre  les  parties  pour  s'avantager 
mutuellement  au  détriment  des  tiers. 

Dès-lors  la  vente  à  vil  prix  crée  une  présomption 
de  fraude  contre  le  débiteur.  Ce  qu'il  a  consenti  à 
ne  pas  exiger  de  la  valeur  réelle,  est  un  abandon  volon- 
taire, une  véritable  donation  qu'il  ne  devait  pas,  qu'il 
ne  pouvait  pas  consentir  avant  de  s'être  libéré  de  ses 
dettes.  On  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  que  la 
vente,  à  l'effet  de  soustraire  ce  qui  en  fait  l'objet  aux 
poursuites  des  créanciers ,  est  essentiellement  fraudu* 
leuse  ;  que  la  vileté  du  prix  ne  sera  que  la  conséquence 
de  la  nécessité  de  vendre  à  tout  prix,  pour  sauver  au 
moins  ce  que  l'acheteur  consentira  de  donner. 

Relativement  à  ce  dernier,  la  vileté  du  prix  qu'il 
donne  perdrait  de  son  importance ,  si  la  différence  en- 
tre le  prix  stipulé  et  la  valeur  réelle  est  de  peu  d'im- 
portance. Chacun  veut  acheter  au  plus  bas  prix  possi- 
ble, et  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  constituer 
une  fraude. 

Mais  si  la  différence  est  considérable,  si  elle  est  cer- 
taine, visible,  palpable,  rien  ne  peut  justifier  l'ache- 
teur. S'il  l'a  exigée,  c'est  qu'il  a  connu  la  position  du 
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Tendeur,  la  nécessité  dans  laquelle  il  s*est  trouvé  de 
vendre  et  le  but  qu'il  s'est  proposé.  S'il  s'est  borné  à 
accepter  l'offre  que  lui  aurait  faite  ce  dernier,  cette 
offre  aurait  dû  alarmer  sa  loyauté  et  lui  faire  soupçon- 
ner la  fraude.  II  a  donc  volontairement  consenti  à  pro- 
fiter de  cette  fraude,  s'il  ne  l'a  pas  exploitée  à  son  pro- 
fit, et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  révocation  est  la  juste 
récompense  de  sa  conduite. 

Enfin,  les  antécédents  et  la  moralité  des  parties  four- 
nissent un  utile  contingent  à  l'appréciation  des  actes 
intervenus  Qptre  elles. 

Nous  n'avons  pas  épuisé  la  série  des  présomptions 
relevées  par  les  auteurs  tant  anciens  que  modernes. 
Nous  avons  dû  nous  borner  à  rappeler  celles  qui  seront 
le  plus  h^ibitueUement  invoquées  devant  les  tribunaux. 

1458.  —  Ce  que  nous  devons  ajouter,  sans  revenir 
autrement  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,*|c'est  que  la 
pertinence  des  présomptions  est  souverainement  appré- 
ciée par  le  juge.  Appelé  à  prononcer  comme  juré,  le 
magistrat  ne  doit  compte  qu'à  sa  conscience  de  la  con- 
viction qu'il  puise  dans  l'ensemble  des  faits  et  circons- 
tances du  procèsi. 

*  V.  iup,,  n~  254  et  suîv. 
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SECTION  IV.  —  A  QUELS  ACTES  S'APPLIQUE  L'ACTION, 


lOMICAIRE. 


1459.  Tous  les  contrats  peuvent  être  attaqués  par  l'action 

Paulienne,  à  quelles  conditions  ? 

1460.  Division. 

1459.  —  Tous  les  contrats  peuvent  ôtre  attaqués 
par  Taction  Paulienne,  h  ces  deux  conditions  néan- 
moins :  l^*  qu'ils  soient  de  nature  à  causer  un  préjudice 
aux  créanciers  ;  2^  qu'ils  aient  été  souscrits  dans  cette 
intention.  En  d'autres  termes,  nous  retrouvons  ici  les 
exigences  requises  en  matière  de  dol  :  Consilium  et 
eventus. 

Toutefois,  le  premier  de  ces  caractères  peut  résulter 
delà  nature  du  contrat.  Ainsi ,  les  libéralités  à  titre  gra- 
tuit le  font  admettre  depleindroit. Telle  était  la  doctrine 
du  droit  romain  'que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
rappeler,  telle  est  celle  que  notre  droit  ancien  a  légué  à 
notre  Code  acfuel. 

1400  —  Pour  procéder  avec  plus  de  méthode  et  de 
clarté,  nous  allons,  dans  des  articles  spéciaux,  traiter 
des  principaux  contrats  pouvant  être  attaqués  par  l'ac- 
tion Paulienne,  et  examiner  pour  chacun  d'eux  les 
effets  qu'elle  est  dans  le  cas  de  produire,  et  sa  durée. 
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1461.  La  loi  n'a  pas  compris  la  simulation  au  nombre  des 
moyens  admis  pour  attaquer  le  mariage;  pourquoi? 

146*2.  Etranges  conséquences  que  la  doctrine  contraire 
créerait. 

1463.  Mais  pourra-t-on  soutenir  que  le  mariage  n'a  été  qu'un 

moyen  pour  acquérir  frauduleusement  des  avanta- 
ges attachés  à  sa  célébration  ? 

1464.  Espèce  dans  laquelle  l'affirmative  a  été  jugée. 

1465.  Le  mariage  de  la  malade  avec  le  médecin  qui  l'a  soi- 

gnée  dans  la  maladie  dont  elle  est  morte,  fait-il 
disparaître  l'incapacité  dont  le  médecin  est  frappé? 

1466.  La  ratification  expresse  ou  tacite  de  la  part  des  héri- 

tiers couvrirait  l'invalidité  du  mariage.  Conséquen- 
ce quant  à  la  prescription. 

1467.  La  constitution  dotale  consentie  par  lé  père  peut  être 

attaquée  par  les  tiers,  comme  faite  en  fraude  de 
leurs  droits. 
1469.  Système  du  droit  romain;   distinction  entre  la  fille  et 
le  gendre,  quant  aux  effets  de  la  fraude. 

1469.  Ce  système  devint  celui  de  notre  ancien  droit. 

1470.  Le  Code  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition 

expresse.  Jurisprudence  jusqu'en  1847. 

1471.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1847,  statuant 

que,  pour  la  fille  elle-même,  la  constitution  dotale 
est  faite  à  titre  onéreux. 

1472.  Critique  que  M.  Dalloz  fait  de  cet  arrêt» 
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1473.  Réfutation. 

1474.  Persistance  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  jurispru- 

dence de  l'arrêt  de  juin  1847. 

1475.  Conclusion. 

1476.  Conditions  indispensables  pour  que  la  donation  soit 

considérée  comme  faite  en  vue  du  mariage.  ^ 

1477.  Les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  attaquer  la  recon- 

naissance et  la  quittance  frauduleuse  de  la  dot 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage  ? 

1478.  Quid,  de  la  quittance  de  la  dot  consentie  pendant  la 

durée  du  mariage  ? 

1479.  Le  droit  qu'ont  les  créanciers  peut-il  être  exercé  par 

les  héritiers  du  mari  ? 

1480.  Opinion  des  auteurs  anciens. 

1481.  Solution  que  les  dispositions  du  Code,  sur  les  dona- 

tions entre  époux,  font  consacrer. 

1482.  Droit  des  héritiers  de  demander  la  réduction  en  cas 

d'excès. 

1483.  Dangers  que  la  séparation  de  biens  fait  courir  aux 

créanciers. 

1484.  A  la  femme  elle-même. 

1485.  Faculté  accordée  à  celle-ci  de  prendre  toutes  mesures 

conservatoires.  Etendue  de  cette  faculté. 

1486.  Cette  faculté  comprend-elle  le  droit  de  faire  apposer 

les  scellés  sur  les  effet  de  la  communauté  ?  A 
quelles  conditions  le  mari  pourra-t-il  en  obtenir 
la  levée  ? 

1487.  La  gravité  de  ces  mesures  en  a  fait  soumettre  l'exé- 

cution à  l'autorisation  préalable  du  président  du 
tribunal  civil. 

1488.  Mais  la  requête  aux  fins  de  cette  autorisation  n'a  pas 

besoin  d'être  communiquée  au  mari. 

1489.  Caractère  de  l'autorisation. 

1490.  Toutes  les  mesures  autorisées  en  cas  de  demande  en 

séparation  de  biens,  peuvent  être  réalisées  par  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps. 

1491.  La  séparation  de  biens,  qui  n'est  que  la  conséquence 

de  la  séparation  de  corps,  n'est  pas  soumise,  quant 
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à  la  demande,  à  la  publicité  exigée  pour  la  poursuite 
de  la  première. 

1492   Abus  qu'on  a  fait  de  la  séparation  de  biens. 

1493.  Précautions  que  cet  abus  avait  suggérées  au  législa- 
teur. 

194.  l^  Publicité   de  la  demande.  Son  objet. 

1495.  Le  créancier  intervenant  a  le  droit  de  contester  la  de- 

mande et  de  la  faire  lejeter. 

1496.  Effet  du  défaut  de  publicité. 

1497.  2®  Conditions  d'admissibilité  de  la  demande.  Epoque 

du  jugement. 

1498.  Le  délai  exigé  pat  l'article  869  du  Code  de  procédure 

civile  est  prescrit  à  peine  de  nullité. 

1499.  Obligation  pour  la  femme  de  prouver  le  désordre  des 

affaires  de  son  mari.  Sévérité  que  les  tribunaux  doi- 
vent apporter  dans  son  accomplissement. 
)  500.  Faits  tendant  à  établir  cette  preuve.  Preuve  orale. 

1501.  Peut  être  ordonnée  d'office  par  le  juge. 

1502.  3®  Publicité  du  jugement.  Son  objet. 

1503.  Elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité. 

1504.  4*  Exécution  du  jugement.  Présomption  résultant  de 

son  absence.  Délai  dans  lequel  elle  doit  s'accomplir. 

1505.  Motifs  pour  lesquels  la  loi  assimile  la  poursuite  à 

l'exécution. 

1506.  Controverse  que  la  nécessité  d'agir  dans  la  quinzaine 

a  fait  naître.  Dans  quel  sens  elle  a  été  tranchée. 

1507.  Constatation  que  doit  recevoir  l'exécution  volontaire. 

1508.  Si  l'exécution  consiste  dans  le  paiement,  ce  paiement 

doit  être  réel  et  intégral,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  du  mari. 

1509.  A  défaut  de  paiement,  la  poursuite  doit  être  commen- 

cée dans  la  quinzaine  et  continuée  sans  interruption. 

1510.  Exception  que  cette  règle  comporte. 

1511.  Caractère  du  jugement  régulièrement  rendu  entre  les 

époux  et  entre  les  tiers.  Faculté  pour  ceux-ci  de 
l'attaquer  pendant  un  an. 

1512.  Effet  du  silence  gardé  par  les  créanciers  pendant  ce 

délai. 
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1513.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  séparation  ne  peuvent 

se  plaindre  de  l'exécution  tardive  qu'elle  aurait  re- 
çue, à  moins  que  cette  exécution  n'eût  été  posté- 
rieure à  la  date  de  iQur.çréance. 

1514.  Les  créanciers  qui  ont  laissé  expirer  l'année  sans 

réclamer  sont-ils  recevables  à  attaquer  la  sépara- 
tion  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ? 

1515.  Conclusion. 

1516.  L'effet  rétroactif  du  jugementde  séparation  au  jour  de 

la  demande,  est-il  opposable  aux  tiers  comme  au 
mari? 

1517.  Distinction  à  l'aide  de  laquelle  cette  question  doit  être 

résolue. 

1518.  La  dissolution  du  mariage  par  la  mort  d'un  des  époux 

peut  devenir  une  occasion  de  fraude. 

1519.  Le  détournement  de  l'actif  est  la  fraude  la  plus  re- 

doutable. 

1520.  Caractère  de  ce  détournement  pour  la  femme  dotale 

ou  commune  en  biens. 

1521.  Droits  que  la  loi  reconnaît  à  la  femme,  relativement  à 

la  communauté. 

1522.  Effets  produits,  quant  à  ce,  par  le  recelé  dont  elle  se 

rend  coupable. 

1523.  Effets  du  recelé  commis  par  le  mari  ou  ses  héritiers. 

1524.  Les  peines  édictées  par  la  loi  doivent-elles  seules  être 

appliquées,  et  devrait-on  refuser  les  dommages-inté- 
rêts réclamés. 

1525.  La  femme  renonçante  ne  pourrait  exciper  de  son  re- 

celé pour  se  faire  restituer  contre  la  renonciation. 

1526.  Les  héritiers  du  mari  peuvent  ne  pas  faire  prononcer 

la  nullité  de  la  renonciation. 

1527.  Mais  dans  tous  les  cas,  et  par  rapport  aux  créanciers , 

la  femme  est  commune  par  cela  seul  qu'elle  a  re- 
celé. 

1528.  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire  annuler  la 

renonciation  qu'ils  n'auraient  faite  que  par  une  con- 
séquence des  recelés  commis  par  le  mari. 

1529.  Doit-on  placer  sur  la  même  ligne  le  recelé  et  la  fausse 


^38  TRAITE 

supposition  de  créances  à  la  charge  de  la  succes- 
sion ? 

1530.  Droit  des  créanciers  de  la  femme  de  faire  annuler  la 

renonciation  qu'elle  aurait  faite  en  fraude  de  leurs 
droits. 

1531.  Comment  s'établirait  la  preuve  de  cette  fraude  ? 

1532.  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  de  la  femme 

ont  le  même  droit  contre  la  renonciation  émanée 
de  celui-ci. 
1583.  Les  créanciers  de  la  femme  ou  de  son  héritier  peu- 
vent-ils quereller  l'acceptation  faite  par  l'un  ou  par 
l'autre.^ 

1534.  Effet  de  la  révocation  obtenue  par  les  créanciers. 

1535.  L'action  en  révocation  de  la  renonciation  ou  de  l'accep- 

tation se  prescrit  par  dix  ans.  Doutes  sur  le  point 
de  départ  de  ce  délai. 

1536.  Le  détournement  commis  avant  la  dissolution  du  ma- 

riage est  assimilé  au  recelé. 

1537.  Caractère  que  doit  avoir  celui-ci. 

1538.  L'action  d'un  époux,  pour  la  répression  des  fraudes 

commises  à  son  préjudice  par  son  conjoint  pendant 
la  durée  du  mariage,  passe  à  l'héritier. 

1539.  La  femme  peut-elle  obtenir  contre  les  tiers  la  nullité 

des  baux  de  ses  biens  paraphernaux  consentis  par 
le  mari  ? 


1461*  —  Le  mariage  était  uii  acte  trop  important,^trop 
solennel,  pour  qu'on  Tabandonnàt  aux  règles  tracéea 
par  le  Gode  pour  les  contrats  ordinaires.  Indissoluble 
par  essence,  recevant  la  double  sanction  de  la  loi  et  de 
la  religion,  destiné  à  devenir  la  source  de  la  famille,  il 
touchait  de  trop  près  à  Tintérét  social,  pour  qu'il  ne  dût 
pas  être  rangé,  quant  h  ses  conditions  et  ses  foimes, 
dans  une  catégorie  spéciale. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  parfaitement  compris, 


DD    DOL   ET   DE    LA    FRAUDE.  239 

aussi  le  voyons-nous,  dans  un  titre  particulier  du  Code^ 
régler  tout  cequiluiestrelatif,  circonscrire  les  moyens 
de  nullité  dans  un  cercle  très  étroit,  dire  par  qui,  quand 
et  comment  ils  pourraient  être  opposés. 

La  simulation  n'a  nullement  été  placée  au  nombre  de 
ces  moyens  de  nullité.  Ce  silence  suffirait  donc  pour 
iiiire  écarter  la  demande  à  laquelle  elle  servirait  de  base. 
Indépendamment  de  son  caractère  légal  et  juridique, 
rolte  conclusion  découlait  invinciblement  de  la  nature 
des  choses  et  de  la  raison  la  plus  évidente. 

En  effet,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  d'un  mariage 
simulé  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot.  La  si- 
mulation suppose  que  l'acte  que  les  parties  ont  fait  ei> 
apparence  est  tout  autre  que  celui  qu'elles  ont  voulu  et 
entendu  faire  en  réalité  :  Cum  almd  agilur,  aliudsimu^ 
latur;  ilf  aut  donc,  pour  qu'on  puisse  en  admettre  l'exis-- 
tence,  qu'à  côté  du  contrat  apparent  puisse  se  placer 
la  possibilité  d'un  autre  qu'on  devra  préférer.  Or,  que 
pouvaient  vouloir  ceux  qui ,  après  l'accomplissement 
des  formalités  spéciales,  ont  procédé  h  la  célébration 
i'ivile  et  religieuse  de  leur  noariage,  si  non  se  marier? 

1462.  —  A  ce  point  de  vue  donc,  on  ne  compren- 
drait pas  le  reproche  d'une  simulation.  On  le  comprend 
bien  moins  encore  en  présence  des  conséquences  véri» 
t;iblcment  étranges  auxquelles  la  doctrine  contraire  ar- 
rivenit  infailliblement. 

Ainsi,  et  par  cela  seul  que  le  mariage  est  célébré,  ses- 
effets  légaux  se  produisent  en  faveur  et  contre  tous.  Les 
époux  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  lien  sans  en- 
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courir  ia  peine  de  la  bigamie;  la  femme  est  de  pleiu 
droit  placée  sous  l'autorité  maritale;  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  sont  par  cela  seuls  légitimes;  ceux  que 
l'époux  aurait  d'une  autre  personne  que  de  son  conjoint 
seraient  adultérins.  Tout  cela  serait  cependant  un  men- 
songe!  On  viendrait  soutenir  que  le  mariage  est  simulé; 
que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'unir;  qu'el- 
les ne  se  sont  fias  réellement  et  sérieusement  épousées; 
que  leur  consentement  n'a  été  qu'une  comédie,  c'esl- 
à-dire  qu'on  aboutirait  à  la  plus  monstrueuse  absurdité. 
Le  maintien  absolu  du  mariage  et  ia  prohibition  de 
l'attaquer  pour  simulation  sont  donc  justifiés  par  la 
simple  raison  et  commandés  par  le  bon  sens. 

1463.  —  Mais  si  le  mariage  ne  peut  être  querellé, 
pourra-t-iU'ètre  comme  moyen  de  simulation  ?  Est-on 
recevable  à  soutenir  qu'il  n'a  été  consenti  que  pour  ac- 
quérir des  avantages  soumis  à  cette  condition  ou  pour 
éluder  une  incapacité  légale? 

1464.  —  Déjà  nous  avons  cité  une  espèce  dans  la- 
quelle la  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  4  mars  1815»  sans 
s'expliquer  sur  le  mariage  en  lui-même,  refusa  de  lui 
&ire  produire  les  effets  en  vue  desquels  elle  le  déclara 
frauduleusement  consenti.  ^ 

» 

1465.  —  L'incapacité  édictée  par  l'article  909  a 
fourni  de  nombreux  exemples  de  la  seconde  hypothèse. 

*  V.  êup.,  n"  342  et  suit. 
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Un  médecin,  voulant  échapper  à  cette  disposition  et  re- 
cueillir les  biens  de  sa  malade,  Tépouse  dans  la  durée 
de  la  dernière  maladie.  Ce  mariage  fait*il  disparaître 
Tincapacité  et  rend-il  le  médecin  apte  h  recueillir  les 
libéralités  qu'il  obtient  par  ce  moyen  ? 

La  question  ne  saurait  être  douteuse  pour  les  libéra- 
lités antérieures  au  mariage.  En  supposant  même  que 
le  mariage  fit  disparaître  l'incapacité ,  cet  effet  ne  se 
réaliserait  que  pour  l'avenir,  à  dater  de  sa  célébration, 
mais  il  ne  ferait  pas  disparaître  cette  incapacité  pour  le 
passé.  Tout  ce  qui  aurait  été  fait  avant  le  mariage  et 
pendant  la  maladie  serait  donc  frappé  de  nullité ,  si 
cette  maladie  s'était  terminée  par  la  mort. 

Mais  l'annulation  de  tout  ce  qui  aurait  suivi  le  ma- 
riage fait  naître  beaucoup  plus  de  difficultés.  L'ar- 
ticle 909t  a-t-on  dit,  et  cela  est  vrai,  ne  concerne  pas 
le  mari  médecin  donnant  les  secours  de  son  art  à  sa 
femme  malade.  C'est  là  non  •  seulement  exercer  un 
droit,  mais  encore  remplir  un  devoir  que  sa  tendresse 
d'époux  autorise,  que  la  morale  sanctionne.  On  ne 
saurait  donc,  sans  une  révoltante  injustice,  condamner, 
comme  une  odieuse  spéculation,  ce  qui  n'est  que  la 
conséquence  d'une  affection  légitime. 

Mais  peutron  assimiler  à  ce  mari  le  médecin  qui  n'est 
mandé  que  pour  donner  des  soins  à  une  malade,  qui, 
incapable  h  ce  titre  de  recevoir  une  libéralité  quelque 
peu  importante,  devient  son  mari  pour  pouvoir  recueil- 
lir une  fortune  dont  la  possession  a  seule  motivé  sa 
démarche  en  excitant  sa  convoitise,  et  qui  la  recueille  , 

effectivement  peu  de  temps  après,  la  malade  n'ayant 
III  H 
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(iQS  survécu  à  la  maladie?  Un  pareil  mariage,  alors  sur-^ 
tout  que  rhomme  de  l'art  n*a  pu  se  dissimuler  le  carac- 
tère essentiellement  mortel  de  la  maladie  et  la  certitude 
d'une  issue  fatale,  n'inspire-t-il  pas  l'idée  d'une  fraude 
pour  échapper  à  l'article  909?  Est-il  dès-Iors  rationnel 
et  juste  de  tolérer  une  aussi  odieuse,  une  aussi  déloyale 
spéculation? 

C'est  cependant  pour  l'affirmative  que  s'est  depuis 
longtemps  prononcée  la  Cour  de  cassation,  elle  a,  par 
arrêt  du  30  août  1808,  déclaré  capable,  comme  mari,  le 
médecin  qui  n'a  épousé  sa  malade  que  pendant  le  cours 
de  sa  dernière  maladie. 

Mais,  quelque  respcctque  nous  inspire  la  haute  science 
de  la  Cour  régulatrice,  sa  décision,  nous  osons  le  dire, 
ne  satisfait  ni  b  la  raison,  ni  à  la  justice.  Ainsi  elle  con- 
consacre  la  possibilité  d'éluder  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 909  et  l'abus  d'influence  qui  en  fait  le  fondement, 
par  cet  abus  môme  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites. 
Peut-on  eu  effet  supposer  que,  rongée  parle  mal  qui  la 
dévore ,  une  femme  puisse  dans  son  agonie  concevoir 
et  exécuter  spontanément  un  projet  de  mariage?  C'est 
à  l'aide  de  mensonges,  de  promesses  de  guérison,  dont 
le  mariage  sera  lui-même  offert  comme  un  gage  desin- 
céntéy  qu'on  l'y  déterminera,  et  c'est  h  cette  chiméri- 
que espérance  qu'on  devra  ce  consentement  à  une  union 
destinée  a  ne  pas  être  consommée* 

Une  pareille  conséquence,  et  elle  se  réalisera  géné- 
ralement dans  ce  cas,  est  plus  qu'un  mensonge,  c'est 
une  profanation ,  et  nous  dirons  sans  hésiter ,  avec 
M.  Duranton  :  Il  ne  faut  pas  que  la  sainteté  du  ma- 
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riage  soit  un  moyen  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi.  Ua 
homme  qui  ne  le  contracte  qu'avec  la  mort,  pour  ainsi 
dire,  en  vue  de  s'approprier  une  fortune  qu'il  est  inca- 
pable de  recueillir  eu  sa  qualité  de  médecin  du  dispo- 
sant, réunit  en  sa  personne  l'indignité  et  l'incapacité, 
et  l'une  ne  saurait  couvrir  l'autre.  ' 

Qu'on  ne  touche  donc  pas  au  lien  honteux  qu'il  a  eu 
le  triste  courage  de  former,  mais  qu'on  lui  arrache  la 
fortune  en  vue  de  laquelle  il  a  entrepris  et  exécuté  cette 
indigne»  cette  odieuse  comédie.  Mieux  vaudrait,  plutôt 
que  de  décider  le  contraire,  effacer  l'article  909  de  nos 
Codes.  L'influence  médicale  y  gagnerait  sans  doute,  elle 
pourrait  se  faire  une  large  part  des  dépouilles  de  la  per- 
sonne qu'elle  n'a  pu  sauver,  mais  du  moins  on  ne  ver- 
rait plus  un  cadavre  traîné  à  la  mairie  et  à  l'autel  pour 
y  célébrer  un  mariage  que  viendra  fatalement  inter- 
rompre le  glas  de  la  mort. 

Ces  idées,  que  la  plus  saine  morale  avoue,  sont  des- 
tinées à  prévaloir;  déjà  la  Cour  de  cassation  a  introduit 
dans  sa  jurisprudence  de  1808  une  modification  qui  en 
fait  présager  une  dernière,  mais  décisive,  dans  le  sens 
que  nous  indiquons.  Elle  a,  le  11  janvier  1820,  rejeté 
un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
décidant  que  le  mariage  pendant  la  dernière  maladie, 
o'ayant  eu  pour  objet  que  d'éluder  l'article  909,  n'en 
faisait  pas  disparaître  la  prohibition. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  semble  ne  pas  ad- 
mettre ce  principe,  et  n'autoriser  la  nullité  que  lorsqu'il 

*  T,  VIII,  p.  279,  n»257. 
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est  prouvé  que  les  libéralités,  au  lieu  d'avoir  été  déter- 
minées par  l'affection  conjugale,  n'ont  d'autre  cause 
que  l'empire  que  le  médecin  avait  sur  sa  malade,  et  les 
manœuvres  du  donataire  dans  les  derniers  moments  de 
la  vie  de  la  donatrice. 

Mais  si  le  mariage  hii-méme  n'a  été  que  la  consé- 
quence de  l'empire  exercé  par  le  médecin  sur  l'esprit 
de  la  malade,  n'estil  pas  évident  que  tout  ce  qui  aura 
suivi  procédera  de  la  même  source  et  participera  du 
même  vice.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  nous  parait 
donc  plus  logique,  lorsqu'elle  va  chercher  la  nullitéjde 
l'effet  dans  la  nullité  de  la  cause  elle-même. 

C'est  à  cette  doctrine  que  se  range  M.  Marcadé,  mal* 
gré  que,  sur  le  principe  de  la  capacité,  il  pense  comme 
la  Cour  de  cassation.  Mais  ce  principe,  dit-il,  doit  flé- 
chir, s'il  était  prouvé  par  les  héritiers  du  disposant  que 
le  mariage  n'a  été  contracté  que  dans  le  but  d'échapper 
à  la  prohibition  de  l'article  909.  Dans  ce  cas,  les  libé- 
ralités n'en  seraient  pas  moins  annulées  par  la  mort  de 
la  malade ,  car  la  conduite  infôme  d'un  homme,  qui  n'a 
formé  le  plus  saint  des  contrats  que  comme  un  moyeu 
de  réaliser  ses  honteux  calculs,  ne  saurait  le  relever  de 
l'incapacité  qui  frappait  sur  lui.  * 

La  question  réduite  à  ces  termes,  comment  pourrait- 
on  prouver  plus  énergiquement  le  calcul  infâme  du  mé- 
decin, autrement  que  par  le  fait  du  mariage  lui-même? 
Quel  pouvait  être  le  but  de  sa  célébration,  chez  le  mé- 
decin sachant  que  la  malade  est  inévitablement  vouée 

»  T.  III,  art.  909,  n»  3. 
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à  la  mort,  et  pouvant,  en  quelque  sorte,  mesurer  avec 
certitude  le  peu  de  jours  pendant  lesquels  elle  peut  sur- 
vivre encore?  A-t^il  espéré  cette  association  intime, 
cette  mutualité  de  plaisirs  et  de  peines  qui*fait  le  char- 
me de  la  vie?  Â-t-il  été  bercé  du  doux  espoir  de  ren- 
contrer, dans  une  heureuse  paternité,  des  objets  nou- 
veaux h  chérir?  Enfln  a-t-il  cédé  au  désir  de  posséder 
celle  qui  excite  ses  passions?  Mais  aucune  de  ces  illu- 
sions ne  lui  a  été  permise,  pas  même  la  dernière,  car 
celle  qu'il  épouse  cependant,  touchant  déjh  aux  portes 
de  la  mort,  n*est  plus  peut-être  qu'un  objet  de  pitié  et 
de  dégoût.  Qu'a-t-il  donc  cherché  dans  ce  mari%e,  si 
Don  cette  fortune  si  ardemment  convoitée,  et  qui  de- 
vait, dans  sa  pensée,  en  être  le  prix. 

La  fraude  est  donc  prouvée  par  le  fait  seul  du  mariage. 
Dès-lors,  et  au  nom  des  sentiments  exprimés  par  M. 
Marcadé ,  la  justice  doit  maintenir  une  prohibition  si 
nécessaire  au  repos  des  familles  ! 

Nous  ne  saurions  au  reste  mieux  résumer  les  motifs 
de  cette  opinion  qu'en  transcrivant  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  les  déduit  avec  une  remar- 
quable précision  : 

c  Attendu  que  la  prohibition  prononcée  par  l'ar- 
ticle 909  a  pour  motif  unique  la  présomption  légale  de 
l'empire  que  celui  qui  pratique  l'art  de  guérir  exerce  sur 
l'esprit  du  malade  auquel  il  administre  les  secours  de 
son  art  pendant  la  dernière  maladie  ;  que  lorsque  le 
motif  de  cette  loi  reçoit  son  application,  on  ne  peut  en 
éluder  les  dispositions  par  des  moyens  indirects,  parce 
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qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend 
de  faire  directement  ; 

c  Qu'un  mariage  contracté  entre  ]e  médecin  et  sa 
malade,  pendant  le  coui*s  de  sa  dernière  maladie,  lors- 
qu'elle est  de  nature  à  ne  laisser  à  l'homme  de  l'art  au- 
cune vraisemblance  de  guérison,  ne  présente  ni  avan- 
tage légitime  pour  les  parties  contractantes,  ni  intérêt 
pour  la  société  ;  qu'il  n'est  qu'un  moyen  d'échapper  à 
l'incapacité,  et  une  forte  et  nouvelle  preuve  de  cet  em- 
pire, véritable  motif  de  la  prohibition; 

€  Que  l'on  doit  distinguer  le  cas  où  la  qualité  de  mé- 
deciuiiest  modifiée  par  des  circonstances  naturelles  et 
non  suspectes,  telles  que  celles  prévues  par  l'article  909, 
d'avec  ceux  où  ces  circonstances  ne  sont  que  le  résultat 
de  calculs  et  l'effet  de  l'art  employé  par  la  personne 
prohibée,  qui  s'est  efforcée  de  se  placer  elle-même  dans 
un  des  cas  d'exception.  » 

Ce  jugement  fut  déféré  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
mais,  par  arrêt  du  24  février  1817,  celle-ci  le  confirme 
sur  ce  chef,  considérant  que  le  mariage  du  médecin 
avec  sa  malade,  pendant  la  durée  de  la  dernière  maladie 
dont  elle  est  morte,  ne  couvre  pas  l'incapacité  établie 
par  l'article  909. 

Plus  tard,  la  Cour  de  Paris  a  été  de  nouveau  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  question,  et,  son  arrêt  du  26  jan- 
vier 1819,  consacre  de  nouveau  la  solution  donnée  par 
celui  de  1817.  c  Considérant,  en  feiit,  que  les  libéralités 
attaquées  ont  été  faites  durant  la  maladie  dont  la  dona- 
trice est  morte;  et  que  le  bénéficiaire  était  son  médecin 
ordinaire  ;  en  droit,  considérant  que  l'incapacité  que 
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cette  qualité  lui  infligeait,  aux  termes  de  l'article  909» 
n'a  pu  être  efTacée  par  un  mariage  uniquement  contracté 
pour  échapper  à  la  prohibition  de  la  loi.  » 

C'est  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  que  la  Cour 
de  cassation  rejette  par  sa  décision  du  11  janvier  1820> 
doDt  nous  avons  déjà  parlé*  Ce  qui,  dès-lors,  semblerait 
résulter  do  ce  rejet,  en  présence  de  la  solution  de  la 
Cour  de  Paris,  c'est  que  la  preuve  exigée  par  la  Cour  de 
cassation,  que  les  libéralité  ne  sont  pas  l'effet  de  l'afTec- 
tion  conjugale,  s'induit  de  cela  seul  que  le  mariage  n'a 
été  lui-même  qu'un  calcul  à  l'effet  d'éluder  la  prohibi- 
tion de  l'article  909. 

Réduite  à  ces  termes,  que  nous  considérons  comme 
très  juridiques,  il  est  évident  que  les  héritiers  poursui- 
vant la  nullité  de  libéralités  de  ce  genre  n'auront,  en 
aucune  manière,  à  quereller  de  simulation  la  célébra- 
tion du  mariage,  ils  ne  devront  soutenir  qu'une  seule 
chose ,  h  savoir  :  que  le  mariage  a  été  imposé  par  l'in- 
fluence que  la  qualité  de  médecin  donnait  au  mari  sur 
l'esprit  affaibli  de  sa  malade ,  et,  conséquemment  le  ré- 
sultat de  manœuvres  et  non  de  l'aflectiou  ;  à  notre  avis, 
cette  preuve  résulte  du  mariage  lui-même.  Ce  serait 
donc  au  mari  à  prouver  l'affection  à  laquelle  ilattribue- 
mi  la  conduite  delà  malade.  Au  reste,  comme  pour  tou- 
tes les  appréciations  de  foit,  les  juges  sont,  danscette  hy- 
pothèse, les  arbitres  souverains  de  la  question ,  dont  ils 
puiseront  la  solution  dans  la  position  des  parties ,  leur 
qualité,  la  nature  de  la  maladie,  son  incurabilité ,  enfin 
la  distance  qui  a  séparé  le  mariage  de  la  mort. 
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14!66-  —  Il  convient  de  faii*e  remarquer  que,  malgré 
que  l'article  909  dispose  dans  un  motif  d'intérêt  géné- 
i*al ,  la  vçrité  est  qu'il  a  surtout  en  vue  l'avanlage  de  la 
famille  déshéritée  par  l'abus  de  l'influence  qu'il  con- 
damne :  Primario  spécial  utilitalemprivalam^  et  secuu" 
dario  publicam.  La  nullité  qui  résulte  de  sa  violation 
n'est  donc  pas  absolue.  Elle  est  purement  respective, 
comme  l'aurait  appelée  notre  ancienne  jurisprudence. 

Il  suit  de  là  que  l'acte  fait  contrairement  à  l'article 
909  est  susceptible  d'être  ratifié  expressément  ou  taci- 
tement par  la  partie  qui  en  est  lésée.  Le  silence  gardé 
pendant  plus  de  dix  ans  disant  présumer  cette  der- 
nière,  l'action  qui  n'aui*ait  pas  été  intentée  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  serait  éteinte  par  la  prescription. 
C'est  ce  qu'on  devrait  décider  sous  Tempire  du  Code.* 

1467.  —  Le  contrat  de  mariage,  réglant  les  conven- 
tions matrimoniales,  peut  devenir  l'occasion  de  fraudes, 
non-seulement  de  partie  à  partie,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu,  mais  des  parties  contre  les  tiers.  En  premier 
lieu,  une  dotplusou  moins  cousidéi'able  peut  être  cons- 
tituée par  un  homme  en  état  d'insolvabilité ,  et  le  sa- 
chant lui-même.  Si  cet  homme  est  le  père,  la  constitu- 
tion de  la  dot  sera-t-elle  attaquable  par  les  créanciers? 
Devra-t-elle  être  annulée  par  le  principe  applicable  aux 
libéralités  pures  et  simples,  et  quelle  que  soit  la  bonne 
foi  des  époux? 

1468*  —  Le  droit  romain  admettait  l'action  des 

*  Cass. ,  21  aoùl  1^22. 
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ci'éanciers»  mais  il  distinguait,  quant  à  ses  effets,  entre 
le  gendre  et  la  fille. 

A  l'égard  du  premier,  la  dot  était  censée  reçue  à  titre 
ouéreux.  Elle  était,  par  rapporta  lui,  considérée  comme 
la  condition  essentielle  de  Tunion  aux  charges  de  la- 
quelle elle  devait  contribuer  :  Marili  elenim  inluiiu 
onerosU  eum  lilulis  adnumerari  oporlere  juriscotisuUus 
asseril^  quia  dos  daiur  ad sustinenda  onera  matrimonii^ 
et  probabiliter  matntus  indoiatam  non  fuisset  ductu-- 
rus.^  Aussi  n'était-il  soumis  à  Teffet  de  l'action  révoca- 
toire  des  créanciers  que  s'il  s'était  associé  k  la  fraude 
du  constituant  :  Si  a  socero  fraudatore^  sciens  gêner 
Qccepil  dotem^  lenebitur  hac  aclione.  * 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  l'épouse.  Malgré  qu'elle 
eût,  depuis  la  loi  Julia  et  la  constitution  de  l'empereur 
Àotouin ,  le  droit  de  contraindre  ses  parent  à  la  doter,  ' 
tout  ce  qu'elle  recevait  à  ce  titre  était  considéré  comme 
une  donation.  Elle  était  donc  tenue  de  le  restituer  à  la 
dissolution  du  mariage,  quelle]  que  fût  d'ailleurs  sa 
bonne  foi.  Il  suffisait  aux  créanciers  de  prouver  la  fraude 
du  p^  pour  que  leur  action  révocatoire  dût  sortir  à 
effet. 

1469.  —  Cette  législation  et  ses  conséquences  de- 
vinrent le  droit  commun  de  la  France,  non-seulement 
pour  les  pays  de  droit  écrit,  mais  encore  pour  tous  ceux 
dont  les  coutumes  étaient  muettes  sur  l'action  révoca- 

*  Voèi ,  ad  PendecUu,  1.  42,  lit.  8,  n*»  6. 

*  L.  25,  Dig.  Quœ  in  firaud.  cred. 

*  L.  49,  Dig.  DerUu  nupt.;^  1.  unicâ,  Cod.  De  dol,  promiê. 
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toire.  On  continua  donc  d'observer  la  distinction  entre 
les  gendres  et  les  filles,  ainsi  que  les  effets  en  résultant, 
i^  révocation,  ditFurgole,  a  lieu  pour  toutes  sortes 
de  choses  :  innmeubles,  meubles,  droits  et  actions  don- 
nés non-seulement  par  les  donations  simples,  mais  en- 
core par  les  constitutions  de  dot.  Mais  si  le  mari  a  reçu 
la  dot,  on  distingue  s'il  a  connu  la  fraude  ou  non.  Au 
second  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  agir  contre  lui, 
parce  qu'il  est  considéré  comme  créancier  ou  acheteur; 
mais,  au  premier,  la  révocation  a  lieu  ;  que,  s'il  s*agit 
de  l'intérêt  de  la  femme  a  laquelle  la  dot  a  été  constituée, 
on  n'examine  pas  si  elle  a  eu  connaissance  de  la  fraude, 
parce  que,  à  son  égard,  c'est  une  libéralité  à  titre  lu- 
cratif. * 

1470.  —  I^  Code  civil  n'a  pas  suivi  l'exemple  du 
législateur  romain ,  en  ce  sens  qu'il  ne  renferme  au- 
cune disposition  sur  les  effets  de  Taction  révocatoire 
de  la  dot,  soit  h  l'égard  de  la  femme,  soit  à  l'égard  du 
mari.  Mais,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  la  jurispru- 
dence a  toujours  marché  sur  les  traces  que  les  législa- 
tions précédentes  avaient  pratiquées,  et,  considérant  la 
dot  comme  reçue  h  titre  onéreux,  elle  n'a  admis  la  ré- 
vocation qu'en  tant  que  la  preuve  qu'il  s'était  associé  à 
la  fraude  du  constituant  était  administrée. 

Jusqu'en  1847,  la  jurisprudence  n'avait  eu  à  traiter 
ce  qui  concerne  la  femme  que  d'une  façon  en  quelque 

*  Des  Test. ,  lom.  iv ,  pag.  230 ,  chap.  11 ,  sect.  1 ,  n«  20  ;  —  Yoy. 
Despeisses,  v«  dot,  part.  1,  sect.  l;--Domat,  LaU  av.,  tit.  9, 
•ect.  2 ,  n»  1 . 
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sorte  subsidiaire,  et  à  propos  des  conséquences  que 
pouvait  entraîner  contre  elle  la  solution  que  recevait 
la  demande  dirigée  contre  le  mari.  C*est  ainsi  notam- 
ment que,  dans  son  arrêt  du  6  juin  1844,  la  Cour  su- 
prême s*arrêtant  au  fait,  qu'un  apport,  que  Je  contrat 
de  mariage  constatait  avoir  été  fait  par  le  gendre,  n'a- 
vait pas  été  réalisé,  en  concluait  que  la  dot,  prétendue 
constituée  en  échange,  n'était  qu'une  pure  libéralité , 
tantpau  refit  de  la  fille  qu'au  profit  du  gendre,  et  dès- 
lors  susceptible  de  révocation,  par  suite  de  la  faillite 
du  constituant.  ^ 

Maiscetarrêt,  ainsi  que  l'observe  M,  Dallez  lui-même, 
se  renfermant  dans  les  limites  de  l'appréciation  qui  le 
motive,  ne  résout  qu'une  espèce.  Il  ne  décide,  en  droit, 
ni  que  la  dot  a  pris  sous  le  Code  civil,  qui  ne  la  consi- 
dère plus  comme  obligatoire  pour  les  parents,  le  carac- 
tère d'un  acte  de  pure  libéralité,  susceptible  de  tomber 
sous  l'action  révocatoire  des  créanciers,  malgré  la  bonne 
foi  de  celle  qui  l'a  reçue ,  ni  que  ce  caractère  de  dispo- 
sition gratuite  serait  imprimé  à  la  dot  par  cela  seul  que 
les  apports  annoncés  par  le  mari  ne  se  vérifieraient  pas. 
Sur  l'une  comme  sur  l'autre  question,  l'arrêt  ne  lie  nul- 
lement l'indépendance  absolue  de  la  Cour  suprême. 

1471.  —  C'est  ce  qu'elle  a  pensé  elle-même.  Aussi 
appelée  à  se  prononcer,  et  cette  fois  directement,  sur 
l'action  des  créanciers  contre  la  femme,  à  raison  de  la 
dot,  elle  a  jugé,  le  25  juin  1847,  que  la  constitution  de 

»  D.  p.,u,  l,4i0. 
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dot,  faite  par  un  père  au  profit  de  sa  fille,  a  le  caractère 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  non-seulement  vis-à-yis  du 
gendre,  mais  encore  à  Tégard  de  la  fille  dotée;  que,  i>ar 
suite,  les  créanciers  du  constituant  ne  peuvent  deman- 
der la  révocation  de  cette  constitution  dotale,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  qu'autant  que  Tun  et 
l'autre  des  époux  ont  concouru  à  la  fraude* 

1472.  —  M.  Dalloz,  en  l'apportant  cet  an'êt  *  l'ac- 
compagne d'une  critique  longuement  exposée.  Les  fon- 
dements de  cette  critique  reposent  sur  ces  idées  pi  inci* 
pales  : 

c  En  droit  romain,  aux  termes  de  la  loi  Julia  et  de  la 
constitution  de  l'empereur  Ântonin,  la  dot  était  obliga- 
toire pour  les  parents.  Les  enfants  avaient  droit  de  l'exi- 
ger. Cependant,  malgré  ce  caractère,  elle  ne  cessait 
pas  de  paraître  une  pure  libéralité,  que  la  fraude  seule 
du  constituant  permettait  aux  créanciers  de  faire  révo- 
quer, sans  égard  pour  la  bonne  foi  de  l'enfant  doté. 

c  Comment  pourrait-il  en  être  autrement  aujourd'hui 
que  l'article  204,  abrogeant  la  loi  Julia  et  la  constitution 
de  l'empereur  Antonin,  a  converti  en  loi  cette  maxime 
du  droit  eoutumier,  ne  dote  qui  ne  veut  ;  ne  faut-il  pas 
eu  conclure  que  le  caractère  de  pure  libéralité  de  la 
dot  ressort  bien  plus  évident  encore  de  ce  qu'elle  n'est 
plus  obligatoire? 

c  Dès-lors  si  la  dot  n'est  qu'une  véritable  donation , 
elle  doit»  comme  celle-ci,  être  révoquée  malgré  la  bonne 

»  47,1,241. 
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foi  du  donataire,  et  par  la  seule  fraude  du  donateur.  La 
Cour  de  cassatiou  a  donc,  en  décidant  le  maintien  de  la 
dot,  sous  prétexte  de  la  bonne  foi  de  l'épouse,  méconnu 
un  principe  qu'elle  avait  elle-même  sanctionné,  et  aban- 
donné sa  propre  jurisprudence.  » 

1475-  —  Ce  dernier  reproche  n'aurait  pu  être  adressé 
à  la  Cour  que  si,  ayant  admis  pour  la  dot  le  caractère 
d'acte  à  titre  gratuit ,  elle  l'avait  soustraite  à  l'action 
révocatoire,  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  de  la  fille 
dotée.  Mais,  loin  de  là,  si  la  dot  est  maintenue  jusqu'à 
preuve  de  complicité  dans  la  fraude  du  constituant, 
c'est  que,  par  rapport  aux  époux,  il  est  déclaré  qu'elle 
est  reçue  à  titre  onéreux.  En  conséquence,  en  la  soumet- 
tant aux  règles  régissant  ces  contrats,  l'arrêt  n'a  voulu 
ni  pu  méconnaître  les  principes  applicables  aux  libéra- 
lités. 

Se  trompe-t-il,  en  donnant  ce  caractère  à  la  consti- 
tution de  dot?  C'est  ce  qu'il  fallait  prouver,  et  c'est  ce 
que  M.  Dalloz  ne  fait  pas,  lorsqu'il  se  borne  à  s'en  réfé- 
rer d'une  part  au  droit  romain,  de  l'autre  à  l'article  204. 

Le  droit  romain  !  Nous  reconnaissons  que  l'arrêt  s'en 
écarte,  mais  cela  tient  à  une  circonstance  qui  mérite 
d'être  relevée.  Il  était  difficile,  sous  l'empire  de  ce  droit, 
qu'on  n'appliquât  pas  la  règle  rappelée  par  M.  Dalloz, 
et  cela  par  cette  raison  fort  simple,  le  cas  avait  été  lé- 
gislativement  prévu  et  décidé.  L'action  des  créanciers 
avait  été  formellement  donnée  contre  la  fille  dotée ,  alors 
même  qu'elle  avait  ignoré  la  fraude  de  son  père,  la 
constitution  dotale  étant  considérée  par  rapport  à  elle 
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comme  provenant  en  quelque  sorte  d'une  pure  libéra- 
lité :  Quia  inlelligitur  quasi  ex  donatione,  aliquid  ad 
eam  pervenire.  * 

Mais  notre  Code  ne  renfermant  aucune  disposition  de 
ce  genre,  on  peut  décider  le  contraire  sans  violer  aucun 
texte. 

Ce  texte  existerai t^il  dans  l'article  204 ,  faut-il  con- 
clure que,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  aux  parents  la  fa- 
culté de  donner  une  dot  ou  de  la  refuser,  il  a  entendu 
faire  de  celle-ci  une  pure  libéralité?  Une  telle  conclu- 
sion, non  justifiée  d'ailleurs  parle  texte,  serait  contraire 
à  Tesprit  qui  l'a  fait  adopter.  Ce  que  le  législateur  a 
voulu  par  l'article  204,  c'est  protéger  plus  efficacement, 
c'est  renforcer  la  puissance  paternelle  que  la  loi  Julin 
avait  voulu  énerver,  parce  qu'elle  portait  ombrage  aux 
empereure;  c'est  rendre  impossible  ces  inquisitions 
auxquelles  était  livrée  la  lortune  privée,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  fixer  la  quotité  de  la  dot  réclamée  ;  c'est  enfin 
d'empêcher  ces  mariages  contractés  contre  la  volonté 
et  malgré  la  résistance  des  parents,  auxquels  la  certi- 
tude de  recevoir,  dans  tous  les  cas,  une  dot,  était  un  si 
puissant  encouragement. 

Voilà  le  but  élevé  et  moral  que  l'article  204  a  voulu 
atteindre.  C'est  donc  le  méconnaître,  ou  tout  au  moins 
le  rabaisser  singulièrement,  que  de  le  réduire  aux  pro- 
portions d'une  simple  question  de  savoir  si  la  dot  est 
constituée  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Au  surplus,  tout  ce  qui  s'induit,  h  cet  égard,  de  l'ar* 

>  L.  25.  S  1,  Dig.  Quœ  in  fraud.  crédit. 
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ticle  304»  c'est  que  la  nécessité  de  doter  n'est  plus 
pour  les  parents  une  obligation  civile  produisant  une 
action  pour  en  contraindre  Tobligation.  Mais  cela  suf- 
firait-il pour  déterminer  ce  caractère  purement  gratuit 
dont  parle  M.  Dalloz?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  celui 
qui  accomplit  en  donnant  une  obligation  naturelle, 
remplit  un  véritable  devoir  et  ne  pelit  être  considéré 
comme  uniquement  libéral.  Or»  que  pour  les  parents, 
la  constitution  de  dot  soit  une  obligation  naturelle,  c'est 
ce  que  tout  le  monde  redonnait  ;  M.  Troplong  aihésite 
pas  même  à  enseigner  que  la  dot  tient  plus  de  la  vente 
que  de  la  donation.* 

Dans  tous  les  cas,  l'article  204  n'arriverait  jamais 
qu'à  cette  conséquence,  à  savoir  :  que  le  constituant,  la 
dot  n'étant  pas  obligatoire,  fait  eu  la  donnant  une  libé- 
ralité; mais  pour  que  la  libéralité  soit  atteinte  parla 
fraude  de  son  auteur  exclusivement,  il  faut  que  celui 
qui  l'a  reçue  Tait  acceptée  à  titre  purement  lucratif .  Si, 
par  rapport  à  celui-ci,  la  libéralité  prend  un  caractère 
onéreux,  elle  ne  pourra  être  révoquée  que  par  la  preuve 
de  sa  complicité  dans  la  fraude  du  constituant. 

Cette  divisibilité  d'aspect  de  la  dot,  dans  ses  rapports 
avec  les  différentes  parties  concourant  au  contrat,  n'est 
contestée  par  personne.  Elle  a  toujours  été  consacrée 
par  la  législation.  C'est  même  ce  qui  est  aujourd'hui 
encore  pratiqué  vis-à-vis  du  gendre.  L'article  204,  qui 
l'autorise  pour  celui-ci,  l'a-t-il  prohibé  à  l'égard  de  la 
fille?  Telle  était  l'unique  difficulté  qui  s'offrit  à  la  Cour 

*  Cwilrai  de  mariage,  ar(.  1589,  u»  130. 
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de  cassation,  et  que  cette  Cour  a  résolu  par  la  négative, 
sur  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  le  principe  écrit  dans  Tarticlc  1167, 
qui  pcrnnet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  de  leurs  droits,  ne  reçoit  une  saine  application 
qu'au  moyen  de  la  distinction  entre  les  contrats  h 
titre  onéreux  et  les  contrats  de  pure  libéralité;  que 
c'est  ainsi  que  les  contrats  de  la  première  espèce  ne 
sont  nuls,  pour  cause  de  fraude,  qu'à  l'égard  des  parties 
qui  ont  pratiqué  la  fraude  ou  qui  y  ont  participé  ;  que 
l'article  1540]du  Gode  civil  déclareque,  quel  que  soit  le 
régime  adopté  par  les  époux,  la  dot  a  pour  destination 
essentielle  de  pourvoir  aux  charges  de  l'union  conju- 
gale; qu'ainsi  l'acte  qui  constitue  la  dot  n'est  pas  de 
pure  bienfaisance,  mais  participe  des  contrats  onéreux 
h  l'égard  de  chacun  des  époux;  que,  sous  ce  rapport,  il 
y  a  un  caractère  particulier  qui  doit  même  le  faire  dis- 
tinguer de  tous  les  actes  de  libéralité  contenant  des 
conditions  onéreuses;  qii'en  effet,  le  conti*at  de  mariage 
est  un  pacte  de  femille  immuable  de  sa  nature,  conclu 
en  vue  d'assurer  les  moyens  d'existence  de  la  famille 
nouvelle  et  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
qui  pèsent  sur  l'un  et  l'autre  des  époux.  > 

Pourquoi  ces  considérations,  reconnues  justes  et  dé- 
cisives lorsqu'elles  sont  invoquées  en  faveur  du  gendre, 
n'auraient-elles  pas  ce  caractère  au  vis-à-vis  de  la  fille? 
Parce  que  l'obligation  de  restituer  ne  sera  imposée  à 
cette  dernière  qu'à  la  dissolution  du  mariage?  Mais  est- 
ce  que  cette  dissolution  enti*atnera  avec  elle  toutes  les 
charges  du  mariage?  Est-ce  que  notamment  la  veuve  ne 
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sera  pas  obligée  de  nourrir  sa  famille,  obligation  que  la 
mort  du  mari,  loin  de  l'alléger,  aggi^avera  singulière* 
ment  eu  privant  le  ménage  des  ressources  que  son  in* 
dustrie  lui  assurait? 

En  vérité,  rien  ne  justifie  la  différence  que  le  droit 
romain  avait  consacrée,  et  qu*on  veut,  sous  Tégide  de 
ses  dispositions,  perpétuer  dans  notre  législation  entre 
le  gendre  et  la  fille.  Si  la  dot  est  reçue  h  titre  onéreux 
par  l'un,  il  ne  saurait  eu  être  autrement  pour  l'autre, 
avec  d'autant  plus  de  raisons  que  les  parents ,  en  la 
constituant,  se  rachettent  de  l'obligation  de  nourrir, 
d'entretenir  leur  fille,  de  pourvoir  a  tous  ses  besoins. 

1474.  —  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas 
laissée  détourner  de  la  voie  toute  juridique  dans  la- 
quelle elle  est  entrée.  Elle  a  persisté  dans  sa  jurispru- 
dence toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte.^ 
Elle  a  de  plus  jugé,  le  14  mars  1848,  que  la  donation  en 
faveur  du  mariage,  telle  que  celle  que  reçoit  de  son 
père  le  fils  qui  se  marie,  est  assimilée  a  la  dot,  et  cons- 
titue un  contrat  à  titre  onéreux  qui  ne  peut  tomber  sous 
l'action  des  créanciers  du  donateur,  en  fraude  desquels 
la  donation  a  été  consentie,  qu'autant  que  les  deux 
époux  ont  participé  à  cette  fraude.* 

Cette  opinion  de  la  Cour  régulatrice,  en  appelant 
l'attention  sur  une  question  que  les  auteurs  ont  jus- 
qu'ici résolue  plutôt  que  discutée,  doit  amener  l'aban- 

*  Gass.,  2  mars  i847;— 24  mai  18ij^.  — D.  P.,  47, 1, 129;— 48,  1, 
ITl^FtVI.  Riom,  27  mars  1849.— J.  D.  P.  i,  18S0,  p.  586. 
«  D.  P.,  48,  1,  66;  —  Vide  tn/ra,  iiM476. 
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don  des  principes  que  l'application  de  la  loi  romaine 
avait  fait  généralement  adopter,  et  dont  la  rigueur  en- 
vers  la  fille  conduit  à  des  conséquences  irrationnelles. 

1475-  —  En  résumé,  la  donation  faite  en  vue  du 
mariage  a  toujours,  vis-à-vis  des  deux  époux,  un  ca- 
ractère onéreux.  Elle  est,  par  rapport  à  eux,  indivisible 
en  ce  sens  que,  pour  la  faire  révoquer  comme  faite  eu 
fraude  de  leurs  droits,  les  créanciers  doivent  prouver 
la  mauvaise  foi  de  Tun  et  de  l'autre.  La  bonne  foi  de 
l'un  des  deux  suffit  pour  faire  repousser  la  demande, 
et  fait  irrévocablement  maintenir  la  destination  affectée 
à  la  donation,  à  savoir  :  le  support  des  charges  du  ma- 
riage, l'entretien  des  époux,  celui  des  eufants  nés  et  à 
naître. 

1476.  —  Mais  pour  que  la  donation  soit  réellement 
faite  en  vue  du  mariage,  il  faut  d'abord  qu'elle  résulte 
du  contrat  même.  Celle  laite  en  dehoi*s  du  contrat  ne 
pourrait  revendiquer  aucune  des  immunités  assurées  à 
la  première. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  donation 
faite  en  vue  du  mariage,  mais  en  dehors  du  contrat  de 
mariage,  et  sous  l'apparence  d'actes  à  titre  onéreux, 
tels  que  des  billets  à  oi'dre  souscrits  par  le  donateur, 
ne  peut  être  protégée  par  les  principes  régissant  les 
constitutions  dotales,  et,  par  conséquent,  doit  être  an- 
nulée nonobstant  la  bonne  foi  du  donataire,  si  elle  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  donateur.^ 

«  Cas*^.,  7i  iiwrs  1847  ;— D.  P.,  47,  1,  150. 
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Il  faut  de  plus  que  les  objets  donnés  l'aient  été  par  le 
donateur  au  moment  même  du  mariage.  S'ils  avaient 
été  donnés  ou  recueillis  avant  le  mariage,  et  que  le  do- 
nataire se  les  fftt  plus  tard  constitués  en  dot,  la  dona- 
tion reçue  avant,  h  titre  gratuit,  ne  changerait  pas  de 
caractère,  et  la  bonne  foi  du  donataire  ne  ferait  aucun 
obstacle  à  la  révocation  des  créanciers,  en  fraude  des 
droits  desquels  la  donation  a  été  réalisée. 

C'est  encore  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formelle- 
ment consacré  en  jugeant,  le  6  juin  1849,  que  la  fille 
qui  aui'ait  reçu  ou  recueilli  des  biens  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  ne  saurait  soustraire  ses  biens  aux 
créanciers  de  ceux-ci,  en  se  les  constituant  ultérieure- 
ment en  dot  ;  qu'en  conséquence,  les  biens  ainsi  donnés 
ou  recueillis  restent  soumis  à  l'action  révocatoire.^ 

Le  même  arrêt  décide  cependant  que  la  révocation 
n'atteint  que  les  biens  demeurés  libres  entre  les  mains 
du  donataire.  Quant  à  ceux  faisant  l'objet  de  la  consti- 
tution de  dot,  comme  la  jouissance  en  a  été  transférée 
au  mari,  la  bonne  foi  de  celui-ci  les  place  hors  de  toute 
atteinte  pendant  toute  la  durée  de  cette  jouissance. 
Mais  celle-ci  trouvant  son  terme  naturel  dans  la  disso- 
lution du  mariage,  les  droits  des  créanciers,  suspendus 
jusque  là,  reprennent  à  cette  époque  toute  leur  force, 
et  la  révocation  exercée  sur  les  biens  non  constitués 
peut  atteindre  désormais  ceux  qui  l'avaient  été. 

i477.  —  A  son  tour  le  mari  peut  trouver  dans  les 

*  D.  P.,  ;9,  I,  525. 
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Stipulations  du  contrat  de  mariage  le  moyeu  de  frauder 
ses  propres  créanciers.  Ce  moyen  consiste  soit  à  recon- 
naître à  sa  femme  une  dot  qu'elle  n'a  pas  fournie,  soit  à 
quittancer,  comme  reçue,  celle  que  l'épouse  à  promise, 
mais  qu'elle  n'a  pas  réellement  payée. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  mari  consent 
une  véritable  libéralité.  Il  crée  un  privilège  en  faveur 
de  la  fenjme,  non  pas  tant  contre  les  créanciers  inscrits 
au  moment  du  mariage,  que  contre  les  créanciers  chi- 
rographaires  et  ceux  qui  pourront  plus  tard  s'inscrire. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  uns  et  les  autres  pour- 
ront demander  la  révocation  de  la  quittance,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

I^ur  action  est  recevable,  quelles  que  soient  les  ex- 
pressions du  contrat  de  mariage,  et  alors  même  qu'il 
mentionnerait  la  réelle  numération.  Le  contraire  peut 
être  prouvé  par  témoins  et  par  présomptions,  dont  l'ef- 
ficacité est  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres, 
laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  Il  est  néan- 
moins certain  que  la  condition  de  l'épouse,  sa  position 
de  fortune,  celle  de  ses  parents,  le  chiffre  de  la  dot,  etc.» 
seront  de  nature  à  exercer  une  grave  influence  sur  la 
décision  du  litige. 

1478.  —  La  quittance  de  la  dot  que  le  mari  àmne 
pendant  le  mariage  peut  être  également  attaquée 
comme  faite  en  fraude  des  droits  des  tiers.  Cette  fraude 
a  même  contre  les  créanciers  un  eflet  plus  énergique 
que  la  quittance  donnée  dans  le  contrat.  L'hypothèque 
de  la  femme,  remontant  à  la  date  de  celui-ci,  la  recon- 
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naissance  ft*auduleusc  du  paiement  de  la  dot,  ferait  pré* 
férer  cette  hypothèque  h  toutes  celles  des  créanciers 
ayant  réellement  prêté  dans  l'intervalle  du  contrat  au 
prétendu  paiement. 

ns|sont  donc  recevables  à  en  poursuivre  l'annulation, 
et  ils  devront  dans  certains  cas  l'obtenir  facilement.  La 
quittance  frauduleusement  donnée  par  le  mari  cons- 
titue une  libéralité  qui  lui  profite  h  lui-même,  du  moins 
tant  que  dure  le  mariage.  Pour  peu  donc  qu'il  flïit  obéré, 
menacé  ou  poursuivi  par  les  créanciers  au  moment  où 
il  la  concède,  on  serait  porté  à  admettre  son  défaut  de 
sincérité  et  à  la  considérer  comme  une  fraude,  dans  le 
but  de  se  soustraire  au  paiement  de  ce  qui  est  dû  légi- 
timement aux  créanciers. 

1479.  —  En  serait -il  de  même  des  héritiers  du 
mari?  Pourraient-ils  demander  la  nullité  de  la  quit- 
tance de  la  dot  sous  prétexte  de  simulation,  et  s'exoné- 
rer ainsi  de  Tobligation  de  la  restituer? 

Certes,  cette  prétention  ne  manque  pas  de  la  condi- 
tion essentielle  à  toute  action  juridique,  à  savoir  :  l'in- 
térêt. Celui  des  héritiers  poursuivis  en  restitution  de  la 
dot  serait  incontestable.  Sous  ce  rapport  donc  rien  ne 
s'opposerait  à  la  recevabilité  de  leur  exception. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  sous  le  rapport  de  la 
qualité.  En  thèse  ordinaire^  les  héritiers  sont  les  ayant- 
cause  de  leurs  auteurs,  et  ne  peuvent  intenter  que  les 
actions  que  celui-ci  aurait  pu  intenter  lui-même.  Or 
le  mari ,  auteur  de  la  quittance  simulée ,  ne  pouvait 
exeiper  de  cette  simulation,  ni  se  faire  relever  des  enga- 
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gements  en  résultant,  ses  héritiers  personnels  ne  le  pour 
ront  pas  davantage. 

1480.  —  Ce  point  de  doctrine  était  incontestable 
sous  notre  ancien  droit.  La  Touloubre,  sur  Duperier,* 
enseigne  que  :  <  Ces  sortes  de  reconnaissance  passées 
€  par  le  mari  en  faveur  de  sa  femme  ne  peuvent  être 
c  débattues  ni  parlui,  ni  par  ses  héritiers,  commeTob- 
€  serve  le  président  Faber,  Cod.  de  dot,  caut.  non  nu- 
€  merat.  A  Tégard  des  héritiers,  elle  doit  valoir  saltem 
€  jure  donationis,  morte  confirmatœ.  > 

Dunod  professe  la  même  opinion,  après  avoir  rappelé 
que  les  quittances  de  la  dot  doivent  être  reçues  par  un 
notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  et  qu'il  doit  en 
être  gardé  minute,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et 
d'amende  arbitraire,  il  ajoute  : 

€  Cette  règle  a  été  faite  pour  éviter  les  fraudes  qui 
pourraient  se  commettre  de  cette  manière,  en  sup- 
posant des  paiements  qui  n'auraient  pas  été  faits,  mais 
il  n'y  a  que  les  tiers  intéressés  qui  soient  en  droit  de 
se  prévaloir  de  sa  disposition.  Des  quittances  sous 
signature  privée  prouveraient  pour  la  femme,  ses  hé- 
ritiers, ses  père  et  mère  ou  autres  débiteurs  de  la  dot, 
contre  le  mari  qui  les  aurait  faites  et  contre  ses  héri- 
tiers. ■  » 

1481.  —  Ce  principe  n'a  pu  être  douteux  que  sous 
Tempire  de  législations  prohibant  jes  donations  entre 

*  T.  III,  liv.  4,  quesl.  8. 

*  Dm  Preicripl.,  $  t,  chap.  8,  pag.  180. 
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époux.  Partout  au  contraire  où  ces  donations  étaient 
admises»  il  fallait  bien  reconnaître  qu'elles  pouvaient 
^tre,  même  indirectement,  réalisées,  et  tel  est  le  carac* 
tère  qu'on  ne  pouvait  refuser  d'assigner  à  ces  recon- 
naissances ou  quittances  de  dot. 

Mais  la  conséquence  de  ce  caractère  amenait  forcé- 
ment une  dérogation  au  principe  que  nous  venons  d'in- 
diquer, lorsqu'il  était  évident  que  le  mari  n'avait  pas 
voulu  feire  une  libéralité.  Puisque  c'est  comme  dona- 
tion, non  révoquée  du  vivant  de  son  auteur,  que  la  quit- 
tance Simulée  de  la  dot  est  maintenue,  faut-il  bien  au 
moins  que  l'intention  du  mari  d'agir  dans  ce  sens  soit 
au  préalable  incontestablement  acquise.  C'est  ce  qu'on 
ne  pourrait  admettre  dans  le  cas  où  la  quittance,  néces- 
sitée par  des  arrangements  de  famille,  n'a  été  concédée 
par  le  mari  qu'à  la  condition  que  les  sommes  qui  en 
font  l'objet  lui  seraient  ultérieurement  payées,  ^6  spe 
futurœ  numerationls.  Il  est  alors  certain  que  le  mari  n'a 
pas  entendu  donner,  et  ses  héritiers  pourraient  &ire  an- 
nuler la  quittance,  parce  qu'il  aurait  pu  le  faire  lui- 
même. 

Mais  la  preuve,  dans  cette  hypothèse,  ne  peut  être 
faite  que  par  écrit,  et  notamment  par  la  représentation 
delà  contre-lettre  donnante  la  quittance  le  caraclère  in- 
diqué. L'absence  de  cette  contre-lettre  ou  de  toute  autre 
preuve  écrite  laissant  la  quittance  en  présence  d'une 
contradiction  purement  verbale,  on  ne  pourrait  lui  Mre 
perdre  ce  caractère  de  libéralité  s'attachant  h  son  exis- 
tence même. 
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1482.  —  Il  est  une  autre  exception  pluspéremptoire, 
lorsque,  par  exemple,  la  reconnaissance  ou  la  quittance 
simulée  de  la  dot  constituerait  une  donation  excédant 
la  quotité  disponible.  Jusqu'à  concurrence  de  leur  ré- 
serve,  les  héritiers  légitimes  ne  sont  plus  les  ayant-cause 
de  leur  auteur,  ils  agissent  en  vertu  d'un  droit  propre  et 
personnel,  et  Texercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  mo- 
difié ou  gêné  par  aucune  disposition  contraire. 

Conséquemment,  ce  qu'ils  pourraient  faire  contre  les 
libéralités  directes  ne  saurait  leur  être  refusé  dans  le 
cas  d'une  libéralité  indirecte.  lisseront  donc  recepibles, 
dans  notre  hypothèse,  à  prouver,  même  par  témoins, 
que  la  reconnaissance  ou  que  la  quittance  de  la  dot 
n'est  en  réalité  qu'une  donation  déguisée. 

Celte  preuve  rapportée,  cette  donation  n'est  pas  nulle, 
elle  est  seulement  réductible  à  la  quotité  disponible; 
pour  tout  ce  qui  excède  celle-ci,  les  réservataires  n'étant 
que  les  ayant^ause  du  donateur,  la  nullité  intégrale 
pourrait  cependant  être  prononcée,  si  des  libéralités 
précédentes  avaient  déjà  absorbé  tout  ce  dont  il  était 
permis  de  disposer,  ou  bien  encore  si  les  parties  se 
trouvaient  dans  le  cas  de  l'article  1099  du  Code  civil. 

1485.  —  Les  fraudes  que  le  mariage  peut  offrir  dans 
son  origine  ne  sont  rien  auprès  de  celles  que  la  dissolu- 
tion peut  entraîner ,  soit  que  cette  dissolution  s'opère 
par  la  séparation  de  biens,  soit  qu'elle  résulte  de  la 
mort  de  l'un  des  époux. 

La  séparation  de  biens  se  réalise  toujours  dans  un 
moment  critique  pour  les  tiers.  Sa  condition  la  plus  es- 
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sentielle,  c'est  rimminence  de  la  déconfiture  et  de  la 
ruine  du  mari.  C'est  donc  au  moment  où  pressé  par  ses 
créanciers,  et  ne  pouvant  satisfaire  à  ses  engagements, 
il  peut  entrevoir  la  misère  qui  l'attend,  qu'il  est  chargé 
de  régler  avec  sa  femme  de  la  restitution  de  ce  qui  lui 
estdû.  Gomment  pourrait-on  supposer  que  ce  règlement 
ne  se  ressentira  pas  de  cette  position,  et  que  le  débiteur 
ne  cherchera  pas  à  s'avantager  lui-même  en  favori- 
sant celle  qui  va  désormais  fournir  à  leurs  besoins  com- 
muns? 

Les  créanciers  ont  donc  à  redouter  une  doublefraude. 
L'admission  de  créances  et  de  droits  imaginaires  en 
faveur  delà  femme;  évaluation  frauduleuse  des  biens 
qui  vont  lui  être  donnés  en  paiement.  Ajoutons  qu'il  est 
une  autre  fraude  ^pouvant  également  se  réaliser,  à  sa- 
voir :  la  simulation  d'une  insolvabilité  dans  le  but  de 
faire  prononcer  la  séparation  et  de  diminuer  le  gage 
des  créanciers,  en  transférant  à  la  femme  des  biens 
jusque  là  soumis  à  leurs  exécutions. 

1484.  —  D'autre  fois,  la  séparation  de  biens  offrira 
des  dangers  réels  pour  la  femme  elle-même.  Irrité  de  sa 
démarche  et  obéissant  à  un  esprit  de  vengeance  et  de 
haine,  le  mari  s'empressera  de  faire  disparaître  les  res- 
sources qui  lui  restent,  soit  par  des  aliénations,  soit  par 
des  obligations  coqtractées  en  fraude  de  ses  droits. 

L'imminence  du  péril,  dans  un  sens  comme  dans 
l'autre,  a  &it  dans  tous  les  cas  autoriser  les  moyens  les 
plus  énergiques  pour  prévenir  la  fraude  ou  pour  la 
réprimer. 


266  TRAITÉ 

1485.  —  Ainsi,  et  relativement  à  la  femme,  Tar- 
ticle  869  du  Code  de  procédure  civile  lui  permet  de  se 
livrer  à  tous  les  actes  conservatoires  qu'elle  juge  utile  à 
ses  intérêts.  Sous  cette  dénomination  générique,  cet  ar- 
ticle comprend  toutes  mesures  tendant  à  lui  conserver 
les  droits  dont  elle  entrera  en  jouissance  après  le  ju- 
gement ,  et  qui  lui  sont  acquis  par  le  fait  seul  de  la 
demande.  On  sait  effectivement  que,  quelle  que  soit 
répoque  de  sa  prononciation,  les  effets  du  jugement 
remontent  de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  elle- 
même. 

La  femme  pourra  donc,  sans  attendre  cette  pronou- 
ciation,  saisir*arrêter,  entre  les  mains  des  débiteurs,  les 
sommes  dues  au  mari  ;  saisir-gager  les  meubles  gar- 
nissant la  maison  conjugale;  arrêter  même  les  effets 
déjà  aliénés  par  le  mari,  et  dont  l'acheteur  ne  serait  pas 
encore  en  possession.  ^ 

Ce  sont  là  tout  autant  de  droits  dont  l'exercice  exige 
l'exigibilité  de  la  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  il  est 
poursuivi.  Or  la  femme  ne  peut  avoir  de  créance  exigi- 
ble qu'en  tant  qu'elle  fera  prononcer  la  séparation  de 
biens.  Mais,  nous  venons  de  le  dire,  Teflet  du  jugement 
remonte  au  jour  de  la  demande,  il  sera  donc  vrai  que, 
lorsque  les  saisies  ont  été  faites,  la  femme  avait  qualité 
pour  les  opérer.  Il  était  donc  juste  de  subordonner  leur 
validité  à  l'événement  de  la  séparation. 

Par  l'effet  de  la  séparation,  la  femme  commune  en 
biens  reprendra  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 

'  Toullier,  t.  xui,  n^  tiS  et  suiv.  ;  —  Limoges,  7  mars  1823. 
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propres,  dont  les  revenus  ont  été  jusque  là  acquis  à  la 
communauté.  Elle  peut  donc,  pour  assurer  ce  résultat, 
saisir-arréter  les  fermages  avant  que  la  séparation  ait 
été  prononcée.  Cette  saisie-arrêt  doit  être  maintenue  si 
elle  parait  fondée  sur  des  moyens  sérieux  et  plausibles, 
comme  si  le  mari  n'offre  aucune  solvabilité.  Mais  la 
femme,  même  après  la  séparation,  étant  obligée  de  con- 
tribuer aux  dépenses  du  ménage,  la  saisie-arrêt  pourrait 
n'être  maintenue  que  pour  la  quote-part  excédant  sa 
contribution.  ^ 

i486-  —  Du  texte  de  l'article  869  ainsi  interprété, 
il  semble,  dit  M.  Adolphe  Chauveau",  qu'on  doit  con- 
clure a  fortiori  que  la  femme  a  le  droit  de  faire  apposer 
les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté.  C'est  ce  qui 
a  d'ailleurs  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, du  22  juillet  1814. 

C'est  aussi  ce  que  Toullier  admet,  mais  il  ajoute  que 
le  mari  peut  obtenir  la  levée  des  scellés,  en  consentant 
à  Ëtire  faire  inventaire  avec  prisée,  contradictoirement 
avec  sa  femme,  h  la  charge  par  lui  de  représenter  les 
choses  inventoriées  ou  de  répondre  de  leur  valeur  com* 
me  gardien  judiciaire. 

Cette  règle  prescrite  dans  le  cas  de  divorce,  par  Tar- 
ticle  270  du  Code  civil,  pouvait  souvent  dans  cette  hy- 
pothèse être  suivie  sans  danger,  car  le  divorce  n'exigeait 
pas  l'insolvabilité  du  mai*i,  et  sa  responsabilité  se  trou- 
vant engagée  était  de  nature  à  assurer  les  droits  de  sa 

*  Gaen,  16  mars  1825. 

*  Sur  Carré,  art.  869,  quest.  2939. 
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femme.  On  pourrait  donc  la  suivre  encore  dans  le  csis 
de  séparation  de  corps.  Mais  elle  nous  paraît  devoir 
subir  une  modification  dans  Thypothèse  d'une  simple 
séparation  de  biens.  La  déconfiture  du  mari,  qui  en  est 
la  condition  essentielle ,  ne  permet  pas  de  reconnaître 
une  valeur  quelconque  à  sa  responsabilité,  et  lui  confier, 
sans  autre  garantie,  les  effets  de  la  communauté,  serait 
bien  souvent  lui  permettre  de  les  dissiper  au  préjudice 
de  sa  femme. 

Il  nous  semble  donc  que  dans  ce  cas  le  mari  devrait 
être  soumis  h  donner  caution  jusqu'à  concurrence  au 
moins  de  la  portion  afferant  à  la  femme.  L'obligation 
de  donner  caution  a  été,  nous  le  savons,  contestée.  Le 
mari,  a-t>on  dit,  reste  pendant  l'instance  maître  et  ad- 
ministrateur de  la  communauté.  Mais  les  motifs  qui 
font  maintenir  les  saisies-arrêts  ou  gageries  repoussent 
cette  objection.  La  sépai*ation  obtenue,  le  mari  n'est 
plus  le  maître  de  la  communauté  à  partir  de  la  de- 
mande. On  peut  donc,  en  attendant  la  solution  défini- 
tive, exiger  une  caution  pour  la  sûreté  des  droits  éven- 
tuels de  la  femme.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  pourrait 
suppléer  au  cautionnement  qu'on  lui  refuserait  par  une 
saisie  conservatoire. 

1487.  —  Tous  ces  droits  que  la  femme  est  admise 
h  exercer  sont,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  des  actes 
extrêmement  graves  à  rencontre  du  mari  pouvant  en 
éprouver  un  notable  préjudice.  Ils  peuvent,  en  effet» 
par  la  gêne  qu'ils  susciteront  à  son  administration,  con- 
vertir en  ruine  complette,  des  embarras  qu'il  lui  eût  été, 
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sans  cela,  possible  de  surmonter.  II  était  donc  sage,  en 
vue  de  cette  prévision,  de  ne  pas  s'en  rapporter  exclu- 
sivement à  la  femme,  et  de  soumettre  son  initiative  à 
une  autorisation  préalable. 

C'est  au  président  du  tribunal  civil  à  qui  cette  auto- 
risation doit  être  demandée.  Seul  chargé  d'autoriser  la 
poui*suite  en  séparation  de  biens,  il  est  seul  chargé  de 
juger  l'opportunité  des  mesures  conservatoires  sollici- 
tées par  la  femme.  Mais  ir  y  a  entre  ces  deux  actes  du 
président  cette  différence  essentielle  que,  ne  pouvant 
seul  apprécier  le  mérite  foncier  de  la  demande  en  sépa- 
ration de  biens,  ce  magistrat  ne  peut  se  refuser  à  don- 
ner l'autorisation  d'en  poursuivre  l'obtention.*  Il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  l'exercice  des  mesures  conservatoi- 
res ;  il  peut  toujours  refuser  d'y  faire  droit  ;  il  le  doit 
même  si  l'insolvabilité  du  mari  n'étant  pas  notoire  et 
en  quelque  sorte  dès  à  présent  acquise,  le  danger  si- 
gnalé par  la  fcinme  n'existe  réellement  pas. 

1488*  —  Mais  la  requête  de  la  femme,  à  ce  sujet, 
n'a  pas  besoin  d'être  communiquée  au  mari.  Aucune 
loi  n'impose  à  la  femme  la  nécessité  de  faire  prononcer 
sur  l'urgence  des  mesures  qu'elle  réclame,  contradic- 
toirement  avec  son  mari.*  Le  contraire  eût  été  irra- 
tionnel. En  effet,  les  actes  dont  parle  l'article  869, 
étant  par  leur  nature  même  hostiles  au  mari,  ne  peu- 
vent avoir  d'efficacité  q'autant  qu'ils  interviennent  à 


i  Lyon,  22  mars  1836. 
*  Rennes,  22  jail.  1818. 
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son  insu,  et  avant  qu'il  soit  averti.  L'obligation  de  les 
lui  dénoncer  et  de  l'appeler  pour  en  discuter  l'utilité 
ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  résultat,  à  savoir  :  de  l'eu* 
gager  à  mettre  le  tennps  à  profit  en  réalisant,  avant 
toute  décision ,  les  fraudes  que  ces  actes  ont  pour  but 
de  prévenir. 

1489.  —  Par  une  juste  réciprocité,  l'autorisaliou 
du  président  n'a  rien  de  définitif  pour  le  mari.  Il  peut 
toujours,  avant  le  jugement  de  la  séparation,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal,  à  TefTet  d'obtenir  soit  la  main 
levée  des  oppositions  qui  gêneraient,  sans  nécessité, 
l'administration  et  la  gestion  de  ses  biens,  soit  leur  ré- 
duction à  concurrence  des  droits  devant  revenir  à  la 
femme. 

1490*  -~  La  séparation  de  corps  entraîne  forcément 
la  séparation  de  biens.  Demander  l'une  c'est  demander 
l'autre,  et  dès-lors  acquérir  la  faculté  de  requérir  toutes 
les  mesures  conservatoires  autorisées  par  l'article  869 
du  Gode  de  procédure  civile. 

On  avait  d'abord  soutenu  que  la  femme,  demande- 
resse en  séparation  de  corps,  était  exclusivement  régie 
par  la  disposition  de  l'article  270  du  Code  civil  ;  qu'elle 
n'avait  dès-lors  que  la  faculté  de  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  de  la  communauté.  Mais  cette 
restriction  a  été  abandonnée  et  devait  l'être.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  qu'on  ne  pouvait  se  relâcher  des  pré- 
cautions autorisées,  au  moment  même  où  le  danger 
qu'elles  ont  pour  but  de  prévenir  est  plus  réel  et  plus 
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immiiieut.  Or ,  c'est  ce  qui  se  réalise  dans  le  cas  de 
poursuite  en  séparation  de  corps,  très  propre  h  susciter 
l'irritation  et  la  haine  dans  le  cœur  du  mari.  De  ces 
sentiments  à  l'idée  d'une  vengeance  par  l'aliénation 
frauduleuse  de  l'actif,  il  n'y  a  pas  bien  loin. 

C'est  ce  que  la  loi  a  compris  lorsqu'elle  déclare,  dans 
larticle  271  du  Gode  civil,  que  toute  obligation  con* 
tractée  par  le  mari  h  la  charge  de  la  communauté,  toute 
aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  en  dépendant, 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  258,  sera  déclarée  nulle  ^  s'il 
est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Ainsi,  dès  que  la  poursuite  en  séparation  de  corps  a 
réellement  commencé,  tout  ce  que  fait  le  mari  est  sus- 
pect, et  la  fraude  est  présumée  contre  lui  dès  qu'il  peut 
en  résulter  un  préjudice  pour  la  femme.  Nous  devons 
remarquer,  en  efPet,  que  si  la  preuve  de  la  iraude  est 
exigée  par  l'article  241,  cette  exigence  ne  concerne  que 
les  tiers  ayant  traité  avec  le  mari.  Ceux-ci  pouvant  être 
de  très  bonne  foi ,  il  eût  été  injuste  d'annuler  l'acte  à 
leur  égard.  Mais,  par  rapport  au  mari,  nous  le  répétons, 
l'acte  est  légalement  réputé  frauduleux ,  par  cela  seul 
qu'il  est  postérieur  à  l'ordonnance  dont  parle  l'arti- 
cle 238.  Cependant  cette  présomption  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire. 

1491»  —  La  séparation  de  biens  n'est  pas  soumise, 
lorsqu'elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  séparation  de 
corps,  a  la  publicité  rigoureusement  prescrite  pour  la 
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séparation  de  biens  pure  et  sioiple*  Ce  qui  justifie  cette 
différence,  c'est  que  I^une  prête  moins  au  soupçon  de 
fraude  que  la  dernière.  Elle  ne  peut  d'ailleurs  être  pro- 
noncée que  sur  la  preuve  des  sévices,  injures  et  violen- 
ces, preuve  que  les  tribunaux  exigeront  alors  même 
que  le  mari  ne  se  défendrait  pas.  Or,  il  n'est  pas  pro* 
bable  que  ces  excès  aient  été  simulés  à  l'effet  d'arriver 
à  une  séparation  de  biens,  à  travers  une  séparation  de 
corps  laissant  toujours  des  traces  fâcheuses  contre  l'un 
des  époux. 

Mais  cette  différence  n'existe  que  dans  et  pour  la 
poursuite,  car  le  jugement  rendu,  prononçant  la  sépa» 
ration  de  biens,  doitavoir  la  même  publicité.  Néanmoins 
il  ne  serait  pas  nul  s'il  n'avait  pas  été  exécuté  dans  la 
quinzaine/ 

1492.  —  L'action  de  la  femme  en  séparation  de 
biens,  très  favorable  sans  doute  lorsque  la  nécessité 
de  sauver  son  patrimoine  et  de  se  conserver  quelques 
ressources  pour  elle  et  pour  sa  famille  en  est  le  seul, 
le  véritable  motif,  est  une  de  celles  dont  on  a  le  plus 
abusé,  et  que  la  fraude  a  exploitée  jusqu'au  scandale. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  débats  législatifs 
qui  s'élevèrent  à  son  occasion  ;  dans  les  efforts  qu'on 
fit  pour  remédier  à  un  mal  que  l'expérience  venait  si 
énergiquement  signaler. 

1495*  —  On  avait  d'abord  songé,  dans  l'intérêt  des 

*  Bordeaux,  4  fév.  1811  ;— Delvincourt.  v.  2,  p.  3. 
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creaDciers,  à  les  rendre  partie  dans  Tinstance»  en  obli- 
geant la  femme  à  les  appeler  tous,  ou  tout  au  moins 
ceux  qui  s'éiaient  livi'és  à  des  poursuites.  Le  premier  de 
ces  moyens  fut  repoussé  non  pas  seulement  à  cause  de 
l'impossibilité  où  pouvait  être  la  femme  de  connattre 
tous  les  créanciers,  mais  encore  par  la  multiplicité  des 
incidents  qui  pouvaient  en  naître,  et  des  frais  immenses 
qu'il  occasionnerait. 

Le  second  ne  remédie  h  rien ,  disait  M.  Treilhard. 
On  veut  prévenir  le  concert  des  deux  époux?  Mais  si  ce 
concert  existe,  ils  ne  manqueront  pas  d'avoir  à  leur 
disposition  quelques  créanciers  supposés,  par  lesquels 
ils  feront  entamer  des  poursuites,  afin  que  la  femme  en 
les  appelant  paraisse  remplir  la  condition  imposée  à  la 
séparation ,  et  elle  alléguera  ensuite  qu'elle  n'a  pas 
connu  les  autres  créanciers  qui  seront  les  seuls  véri- 
tables.* 

On  convint  donc  qu'il  fallait  recourir  à  d'autres 
moyens  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers, 
tout  en  les  conciliant  avec  ce  que  la  position  de  la  femme 
exigeait.  Ce  qu'il  fallait,  c'était  une  instance  publique 
dans  toutes  ses  phases ,  dans  laquelle  les  créanciers , 
sans  qu'il  fût  besoin  de  les  appeler,  pussent  intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  indépendamment 
du  droit  d'attaquer  le  jugement  rendu  sans  leur  con- 
cours. C'est  ce  résultat  qu'on  a  voulu  consacrer  en 
prescrivant  :  l^  la  publicité  de  la  demande  ;  2^  les  condi- 
tions pour  son  admission  et  l'époque  à  laquelle  il  pour- 

<  Procès-verbal  du  i3  veiidcmiaire  an  xii; — Locré,  t.  xiii»  p.  200. 
ni  i3 
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rait  y  être  statué  ;  3®  la  publicité  du  jugement;  ¥  sod 
exécution  dans  un  délai  déterminé. 

1494.  —  1^  Publicité  de  la  demande  : 

La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  intentée 
contre  le  mari  seul.  Nous  venons  de  voir  que  Tobliga- 
tion  d'y  appeler  les  créandiers  fut  repoussée.  Cette  obli- 
gation n'existe  que  dans  le  cas  de  faillite.  Mais,  dans 
cette  hypothèse  même,  les  syndics  sont  appelés  plutôt 
comme  exerçant  les  actions  du  mari  que  comme  les  re- 
présentants des  créanciers. 

Les  articles  866,  867,  868  du  Code  de  procédure 
civile  règlent  les  formalités  à  suivre  pour  donner  à  ta 
demande  le  plus  de  notoriété  possible.  Cette  publicité 
a  pour  but  de  mettre  tous  les  créanciers  à  même  de 
surveiller  leurs  droits,  d'intervenir  même  dans  Tins- 
tance  pour  empêcher  toute  collusion  dommageable  pour 
eux. 

1495.  —  On  avait  eu  un  instant  la  pensée  de  sou- 
tenir que  les  créanciers  intervenant  ne  pouvaient  con- 
tester la  séparation,  que  leur  droit  se  bornait  à  assurer 
Texactilude  de  la  liquidation.  Mais  cette  opinion  est 
universellement  abandonnée.  La  séparation  préjudicie 
aux  créanciers  en  ce  sens  qu'elle  enlève  à  leurs  exécu- 
tions la  partie  de  Tactif  qui  sera  transférée  à  la  femme. 
La  nécessité  de  ce  transfert  résulte  de  l'admission  de  la 
séparation  en  principe.  On  ne  saurait  donc  contester 
aux  créanciers  la  faculté  de  s'opposer  à  celle-ci,  dès 
qu'ils  ont  intérêt  à  en  récuser  les  conséquences. 
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D*aiUeur$,  la  publicité  ordonnée  a  surtout  pour  objet 
d^éclairer  la  justice  sur  l'opportunité  de  la  séparation 
et  la  réalité  de  ses  griefs.  Cette  séparation  pourrait 
n'être  que  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les 
époux  ;  l'insolvabilité  du  mari  pojurrait  n'être  qu'une 
simulation.  C'est  précisément  contre  cette  éventualité 
que  la  loi  a  entendu  se  prémunir.  Réduire  les  créan- 
ciers à  l'impuissance  de  prouver  l'une  et  l'autre,  c'était 
donc  méconnaître  la  pensée  et  l'intention  formelle  du 
législateur. 

Cette  pensée  et  cette  intention  se  manifestent  d^ail- 
leurs  nettement  dans  la  disposition  de  l'article  871.  Les 
créanciers  peuvent,  jusqu'au  jugement  définitif,  requé- 
rir communication  de  la  demande  en  séparation  et  des 
pièces  justificatives.  Les  pièces  justificatives  de  la  de- 
mande en  séparation  ne  peuvent  être  que  les  documents 
établissant  l'insolvabilité  du  mari.  Conséquemmeut,  si 
la  loi  entend  les  soumettre  à  l'examen  des  créanciers , 
c'est  qu'elle  leur  reconnaît  le  droit  de  les  débattre,  d'en 
contester  la  sincérité  et  d'empêcher  la  séparation  en  les 
faisant  rejeter  du  procès. 

1496*  —  Les  formalités  exigées  par  les  articles  866» 
867,  868,  le  sont  à  peine  de  nullité.  Leur  violation  est, 
aux  yeux  de  la  loi,  la  preuve  de  la  collusion  et  de  la 
fraude,  et  cette  présomption  n'admet  aucune  preuve 
contraire.  Cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers, par  le  mari  lui-même.  II  n'y  a  que  la  femme  qui 
ne  puisse  jamais  s'en  prévaloir. 
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1497.  —  ^  Conditions  pour  l'admission  de  la  de- 
mande, époque  du  jugement. 

La  publicité  prescrite  eût  été  une  vaine  garantie,  si  la 
femme  avait  pu  requérir  jugement  immédiatement  après 
l'accomplissement  des  formalités  exigées.  Puisqu'on 
appelait  en  quelque  sorte  les  créanciers  à  iniervenir,  il 
fallait  bien  leur  accorder  le  temps  moral  pour  réaliser 
leur  intervention.  C'est  dans  ce  sens  que  l'article  869 
dispose  que  le  jugement  sur  la  séparation  ne  pourra 
être  rendu  qu'un  mois  après  l'accomplissement  des  for^ 
malités  prescrites  par  les  articles  précédents.  Mais  ce 
délai  est  uniforme  poor  tous  les  créanciers,  sans  avoir 
égard  à  la  distance  de  leur  domicile  respectif.  Agir  au- 
trement, c'était  perpétuer  l'instance  et  mettre  la  femme 
dans  l'impossibilité  d'user  utilement  de  son  droit.  Ne 
connaissant  pas  tous  les  créanciers,  elle  n'aurait  pu  ap- 
précier avec  ceititude  le  moment  où  il  lui  serait  enfin 
permis  de  requérir  jugement.  . 

D'ailleurs  les  créanciers  ne  sont  pas  parties  nécessai- 
res. Ils  peuvent  intervenir  ;  et,  quel  que  soit  leur  éloi- 
gnement,  un  mois  est  un  délai  suifisant,  surtout  après 
la  publicité  que  reçoit  la  demande,  pour  les  mettre  à 
même  de  réaliser  leur  intervention. 

1498.  —  Le  délai  exigé  par  l'article  869  est  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Ainsi  le  jugement  rendu  avant  l'expira- 
tion du  mois  est  frappé  d'une  nullité  radicale.  Cet  effet 
est  surtout  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  mari.^Eux 


*  Thominc  Desmazuro,  i,  ii,  pag.  474:  —  Chaiiveau,  .sur  Carré, 
art.  869. 
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seuls  sont  donc  recevables  à  s'en  prévaloir.  La  femme  ne 
serait  pas  admise  à  l'invoquer.  Outre  qu'elle  exciperait 
de  sa  propre  faute,  ce  serait  l'autoriser  à  se  ménager  le 
moyen  d'annuler  la  séparation,  en  enfreignant  à  dessein 
les  formes  qu'elle  doit  religieusement  observer. 

1499.  —  Les  conditions  mises  par  la  loi  au  juge- 
meni  de  ^paration  se  résument  toutes  dans  l'obligation 
pour  la  femme  de  prouver  que  sa  demande  est  fondée, 
c'est-à-dire  que  sa  dot  est  réellement  en  péril,  et  que 
le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre 
que  ses  biens  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme.  * 

Cette  obligation  est  rigoureusement  prescrite,  el  les 
tribunaux  doivent  veiller  à  ce  qu'elle  soit  strictement 
accomplie.  La  volonté  du  législateur  se  manifeste  à  cet 
égard  avec  le  plus  vif  éclat  par  l'article  870  du  Code  de 
procédure  civile,  aux  termes  duquel,  en  l'absence 
même  de  tout  créancier,  l'aveu  du  mari  ne  fera  pas 
preuve  des  feits  allégués  par  la  femme.  Cet  aveu  pour- 
rait et  devrait,  dans  ce  cas,  être  considéré,  soit  comme 
une  simulation  déguisant  une  séparation  volontaire 
proscrite  par  la  loi  ;  soit  comme  une  voie  détournée 
pour  avantager  la  femme  au  préjudice  des  enfants  ou 
héritiers  qu'on  tenterait  ainsi  de  dépouiller. 

1500.  —  La  femme  est  donc  tenue,  dans  tous  les 
cas,  de  prouver  les  faits  servant  de  fondements  à  la  sé- 

1  Art.  1i45  du  Cod.  civ. 
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paration  de  biens.  Cette  preuve  résulterait  de  celle  de 
l'existence  de  dettes  considérables  à  la  charge  du  mari, 
des  actes  d'exécution  mobilière  ou  immobilière  qui  en 
seraient  résultés  ;  de  l'impossibilité  où  se  trouverait  le 
mari  de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage,  comme  si  ses 
revenus  avaient  été  saisis ,  ou  que  des  aliénations 
successivement  consenties  en  eussent  tari  les  sources, 
enfin  de  la  preuve  testimoniale  que  la  femme  est  tou- 
jours recevable  à  fournir. 

1501.  —  Il  ne  saurait  même  exister  aucun  doute 
sur  le  droit  des  tribunaux  d'ordonner  d'office  cette  der- 
nière, toutes  les  fois  que  les  éléments  soumis  à  leur  ap- 
préciation ne  sont  pas  suffisants  pour  former  leur  con- 
viction. Il  est  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  des  ma- 
gistrats, avant  de  sanctionner  une  mesure  définitive, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  d'épuiser  tous  les  moyens 
susceptibles  d'éclaii*er  leur  religion  et  de  donner  à  leur 
décision  le  plus  de  certitude  possible.  Seulement  le  ju- 
gement qu'ils  rendraient  dans  cette  hypothèse  devrait 
coter  les  faits  sur  lesquels  ils  entendent  faire  porter 
l'enquête.  ^ 

Le  mois  étant  expiré  et  la  preuve  étant  fournie,  la 
séparation  peut  et  doit  être  prononcée. 

150!^.  —  3^  Publicité  du  jugement. 

Les  formalités  parcourues  jusqu'ici  ont  pour  objet 
d'amener  l'intervention  des  créanciers.  Ce  droit  est  évi- 
demment perdu,  dès  que  la  demande  est  consacrée  pa( 

^  Nancy,  24  mai  4827. 
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un  jugement.  Reste  la  faculté  pour  les  créanciers  de 
former  tierce*oppûsition  au  jugement.  Non  moins  jaloux 
de  favoriser  celle-ci  que  Tiulervention  elle-même,  le 
législateur  a  voulu  que  Texistence  du  jugement  fût  ren- 
due notoire  et  publicpie  de  la  même  manière  qu'il  pres- 
crivait naguère  la  publicité  de  la  demande. 

ISOo.  —  Les  formes  de  la  publicité  du  jugement 
sont  réglées  par  l'article  872  du  Code  de  procédure  ci* 
vile,  dont  les  prescriptions  doivent  être  rigoureusement 
exécutées  sous  peine  de  nullité. 

Ce  qui  a.  pu  rendre  l'admission  de  cette  peine  dou- 
teuse, c'est  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  l'article  872. 
On  a  pu,  dès-lors^  dire  que  les  nullités  ne  se  suppléant 
pas,  on  ne  saui*ait  accueillir,  dans  notre  hypothèse,  celle 
sur  laquelle  le  législateur  garde  le  silence.  Mais  le  doute 
est  complètement  dissipé,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 872,  par  l'article  1445  du  Code  civil,  celui-ci 
en  effet  dispose  :  Que  toute  séparation  de  biens  doit 
être  rendue  publique  avant  son  exécution,  à  peine  de 
nullité.  Il  est  vrai  que  le  mode  de  publicité,  exigé  par 
l'article  1445»  est  moins  étendu  que  celui  ordonné  par 
l'article  872.  Mais  ce  mode  n'a  rien  de  limitatif,  il  est 
purement  énonciatif,  et  si  le  législateur  n'a  pas  achevé 
se  pensée,  c'est  que,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  discus- 
sion, il  a  voulu  se  borner,  dans  le  Code  civil,  à  poser 
les  principes  dont  il  ren  voit  les  développements  au  Code 
de  procédure. 

L'article  872  n'est  que  la  conséquence  et  la  réalisation 
de  cette  intention.  Il  y  a  donc  entre  lui  et  l'article  144& 
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la  relation  intime  existant  entre  un  principe  et  ses 
déductions.  Toutes  ces  dispositions  se  relient  donc  né- 
cessairement à  celle  de  cet  article,  et  se  placent  natu- 
rellement sous  Fempire  de  h  sanction  pénale  qui  y  est 
édictée.  C'est  ainsi  que  Ta  admis  la  jurisprudence.  * 

C'est  d'ailleurs  ce  que  prouvent  ces  derniers  mots  de 
l'article  872  :  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécu- 
tion du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  ci^dessus 
auront  été  remplies.  Or  si,  d'une  part,  le  jugement  doit 
être  exécuté  dans  la  quinzaine, sous  peine  de  nullité; si, 
d'autre  part,  cette  exécution  n'est  régulièrement  com- 
mencée qu'après  Taccomplissement  des  formalités,  il 
est  évident  que,  ne  pas  se  livrer  à  cet  accomplissement, 
c'est  déterminer  l'annulation  du  jugement. 

1S04.   —  4^  Exécution  du  jugement. 

La  séparation  de  6iens  ne  doit  pas  être  une  simple 
précaution,  qu'on  se  réserve  d'exécuter  dans  une  oc- 
casion favorable  et  qu'on  puisse  aussi  opposer  ou  non 
aux  créanciers.  Si  les  affaires  du  mari,  dit  M.  Delvin- 
court,  sont  réellement  en  désordre,  la  femme  doit  se 
hAter  de  (aire  exécuter  le  jugement,  autrement  le  dé- 
sordre n'est  qu'apparent.  • 

Il  importe  d'ailleurs  que  la  division  d'intérêts ,  qui 
doit  en  résulter,  soit  au  plus  tôt  exécutée.  Il  ne  faudrait 
pas  que  le  mari  pût  tromper  ceux  avec  qui  il  pourra 
ultérieurement  traiter,  par  la  possession  et  la  jouissance 

*  Y.  les  nombreux  arrêts  dtésparM.CbaiiTeau,  sur  Carré,  an.  872. 
quest.  2046  6». 

*  T.  ni,  p.  110,  note  6. 
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d'un  patrimoinewqui  n'auraient  que  l'apparence,  et  qu'il 
pourrait,  de  concert  avec  sa  femme,  faire  bientôt  éva- 
nouir. 

L'absence  d'exécution  du  jugement  est  donc  une  pré- 
somption de  collusion,  entre  les  deux  époux,  de  fraude 
contre  les  tiers.  Â  ce  double  titre,  on  ne  pouvait  que 
tourner  l'une  et  l'autre  contre  leurs  auteurs,  en  annu- 
lant le  jugement  dont  ils  ont  voulu  ainsi  abuser. 

De  là  la  disposition  de  l'article  1444,  suivant  laquelle 
ia  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice, 
est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par 
acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 
ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la 
quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  et  non  interrompues 
depuis. 

1505*  —  Ainsi  le  délai  de  rigueur  pour  l'exécution 
est  de  quinzaine.  Dans  cet  intervalle,  la  femme  doit  être 
payée,  cependant  comme  la  résistance  du  mari,  ou  des 
circonstances  [nées  de  sa  position  elle-même,  peuvent 
rendre  ce  paiement  impossible,  la  loi  consent  à  consi^ 
dérer  comme  équipoUent  les  poursuites  commencées 
par  la  femme  avant  l'expiration  de  ce  délai,  à  la  seule 
condition  qu'elles  n'aient  pas  été  interrompues. 

1506.  —  La  nécessité  d'agir  dans  la  quinzaine,  ainsi 
que  le  veut  l'article  1444  du  Code  civil,  a  été  d'abord 
controversée.  On  a  soutenu  que  l'article  872  du  Code 
de  procédure  civile  avait  abrogé  le  premier  et  Toq 
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faisait  résulter  cette  abrogation  de  ces  termes  :  Sans  que 
néanmoins  il  fui  nécessaire  d^ attendre  respiration  du 
délai  d'un  an.  Or  de  cela  que  l'exécution  peut  être  faite 
avant  la  fin  de  Tannée ,  il  n'en  résulte  pas ,  disait-on , 
qu'elle  dât  avoir  lieu  dans  tel  autre  délai  déterminé,  Il 
semble  au  contraire  qu'il  faut  en  induire  qu'on  pourra 
ne  la  réaliser  qu'après  son  expiration. 

Mais  le  conti*aire  a  été  depuis  univei*sellement  admis 
par  la  doctrine  et  la  jurîsprudence.  Cette  admission  rend 
toute  discussion  oiseuse,  nous  nous  contenterons  donc 
de  nous  en  référer  aux  motifs  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  cassation  et  h  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  Code  de  procédure.  * 

Ainsi  l'exécution  par  le  paiement  réel,  ou  par  le  com- 
mencement des  poursuites,  doit  avoir  lieu  dans  la  quin* 
zaiue  du  jugement,  ce  délai  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation. Il  est  visible  que  si  on  l'avait  fait  dépendre  de  la 
signification,  la  femme  pourrait  le  prolonger  à  son  gré» 
en  retardant  cette  signification  tant  qu'elle  le  jugerait 
utile  h  ses  intérêts  et  à  ceux  de  son  mari.  On  retombait 
donc  dans  l'inconvénient  que  la  prompte  exécution  a 
pour  objet  de  prévenir. 

1507.  —  Par  une  conséquence  de  cette  règle,  on  a 
exigé  que  l'exécution,  même  volontaire,  fût  constatée 
par  acte  authentique.  Cependant  cet  acte  pourrait  êti*e 
utilement  remplacé  par  tout  autre  acte  ayant  date  cer- 
taine. Le  but  de  la  loi  étant  d'enlever  toute  incertitude 

*  Y.Chauveau,  sur  Carré,  art.  87â. 


DU    DOL    ET    DB    LA  FRAUDE.  283 

sur  le  moment  de  Texécution,  toute  chance  de  fraude 
dans  la  date»  est  aussi  bien  rempli  parle  second  que  par 
le  premier. 

1508.  —  Si  TexécutioD  consiste  dans  le  paiement, 
elle  n'est  valable  que  par  un  paiement  réel  et  intégral. 
Comme  la  loi  ne  pouvait  d'ailleurs  vouloir  l'impossible, 
elle  considère  comme  paiement  intégral  celui  qui,  quoi- 
que partiel,  absorberait  toutes  les  ressources  du  mari. 
Or,  on  ne  considère  comme  tel  que  celui  qui  se  réa- 
lise jW^u'à  concurrence  des  biens  du  mari,  sans  distinc- 
tion de  meubles  ou  d'immeubles.  Ainsi,  la  femme  qui, 
sachant  que  le  mari  possède  des  immeubles ,  aurait 
négligé  de  se  faire  payer,  et  se  serait  contentée  de  la 
cession  de  tout  le  mobilier,  ne  serait  pas  censée  s'être 
conformée  au  vœu  de  la  loi,  si  ce  mobilier  n'éteignait 
pas  l'intégralité  de  sa  créance.  Le  jugement  de  sépara- 
lion  serait  nul  pour  défaut  d'exécution.  ^ 

1509.  —  A  défaut  de  paiement  réel,  l'exécution 
doit  être  poursuivie  contre  le  mari,  et  la  po.ursuite  com- 
mencée dans  le  délai  de  quinzaine  doit  être  poursuivie 
sans  interruption.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'exécution 
volontaire  ou  forcée  commencée  régulièrement,  puis 
renvoyée  d'un  commun  accord  à  une  époque  ultérieure, 
devait  être  considérée  comme  nulle  et  motiver  consé- 
^uemment  l'annulation  du  jugement. 

Au  reste,  il  n'entre  pas  dans  notre  matière  de  recher- 

^  Colmar,  30  novembre  1838L 
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cher  quels  sont  les  actes  constituant  l'exécution,  c'est 
là  d'ail ieui'S  une  question  que  la  loi  contëre  à  l'arbitrage 
souverain  du  juge.  Tout  ce  que  nous  répéterons,  c'est 
que  cette  exécution  doit  être  accomplie  ou  tout  au  moins 
commencée  dans  la  quinzaine,  et  que  ce  délai  est  tel- 
lement rigoureux  que  l'exécution,  donnée  le  seizième 
jour,  entraînerait  la  nullité  du  jugement.  * 

1510.  —  Cette  règle  ne  comporte  qu'une  seule  excep- 
tion, à  savoir  :  lorsque  la  femme  a  été  empêchée  d'agir 
par  des  obstacles  de  force  majeure,  indépendants  de  sa 
volonté.  Cette  circonstance  est  laissée  à  l'appréciation 
des  juges,  mais  elle  serait  facilement  admise  si,  après  le 
jugement,  le  mari  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite.  Il 
est  évident  que  dans  cette  hypothèse  le  paiement  réel 
est  impossible,  qu'on  ne  peut  en  exiger  aucun ,  si  ce 
n'est  aux  conditions  et  aux  formes  voulues;  que  les 
poursuites  contre  les  syndics  n'aboutiraient  à  aucun 
résultat  utile.  Il  serait  donc  frustatoire  d'imposer  à  la 
femme  l'obligation  d'en  réaliser  aucune.  D'ailleurs,  la 
crainte  de  h  fraude,  que  l'exécution  a  pour  but  de  ren- 
dre impossible,  ne  peut  plus  exister,  dès  qu'il  y  a  fàil-» 
lite  déclarée.  En  conséquence,  la  remise  de  ses  titres, 
fuite  par  la  femme  entre  les  mains  des  syndics,  consti- 
tuerait une  exécution  valable. 

1511.  —  Le  jugement)  précédé  et  suivi  des  forma- 
lités que  nous  venons  de  rappeler,  est  parfaitement 

• 

*  Rouen,  27  avril  1816;— Cass.,  11  juin  1818;— TouUier,  t.  m,  n«  80. 
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régulier,  il  devient  déSnitif  entre  époux,  dès  qu'il  a  été 
légalement  exécuté,  mais  il  ne  Test  pas  encore  contre 
les  tiers.  L'article  1447  du  Gode  civil  pose  en  principe 
que  les  créanciers  ont  la  feculté  de  Tattaquer  encore  et 
de  le  iaire  réformer,  s'il  a  été  rendu  en  fraude  de  leurs 
droits.  Cette  action  a  été  depuis  limitée  à  la  durée  d'un 
an  par  l'article  875  du  Gode  de  procédure  civile. 

1512.  —  L'expiration  de  l'année  rendrait  donc  le 
jugement  inattaquable,  à  une  condition  cependant,  à 
savoir  :  en  tant,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  873  lui- 
même,  que  toutes  les  formalités  exigées  par  les  articles 
précédents  ont  été  remplies.  L'attaque  en  nullité  du  ju- 
gement, pour  violation  de  ces  formalités,  est  donc  lais- 
sée en  dehors  de  la  prescription  annale.  Gette  consé- 
quence, signalée  par  Merlin,  a  été  admise  en  doctrine 
et  en  jurisprudence.  ^ 

Ainsi  l'action  en  nullité,  pour  défaut  de  publicité  de 
la  demande  ou  du  jugement,  celle  fondée  sur  l'absence 
d'exécution  dans  la  quinzaine,  ne  se  prescrit  pas  par  le 
silence  gardé  plus  d'un  an.  Elle  n'est  éteinte  que  par  la 
prescription  ordinaire  en  matière  d'action.  Gette  règle 
est  absolument  vi'aie  pour  les  créanciers  existants  lors 
de  la  poursuite  en  séparation.  Mais  elle  se  modifie  dans 
l'application  qui  en  serait  poursuivie  par  les  créanciei*s 
postérieurs.  Il  convient,  par  rapport  à  ceux-ci,  de  dis- 
tinguer la  nullité  fondée  sur  le  défaut  de  publicité  de 
celle  résultant  d'une  exécution  tardive. 

^  Oitaveau,  sur  Carré,  art.  875,  quest.  2958. 
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Ils  peuvent  exciper  de  la  première  par  deux  raisons  : 
d'abord»  parce  que  le  défaut  de  publicité  de  la  demande 
les  a  empêchés  de  connaître  le  projet  de  séparation  ;  le 
défaut  de  publicité  du  jugement  a  pu  leur  Ëiire  croire 
qu'après  avoir  été  tentée^  cette  séparation  a  été  aban- 
donnée. Dans  Votï  comme  dans  l'autre  cas»  l'erreuti 
dans  laquelle  ils  ont  pu  être  de  bonne  foi,  leur  a  causé 
un  préjudice,  car  elle  a  été  la  cause  unique  du  traité 
qu'ils  n'auraient  pas  consenti  s'ils  eussent  connu  la  sé- 
paration. On  doit  donc  les  en  relever  en  leur  permettant 
de  demander  la  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement. 
La  seconde  raison  est  que  le  mari  lui-même  étant  rece- 
vable  à  exciper  du  défaut  de  publicité,  ses  créanciers, 
exerçant  ses  droits  aux  termesde  l'article  1 166,  peuvent, 
sans  contredit,  agir  dans  ce  sens  comme  il  aurait  pu  le 
faire  lui-même. 

1513.  —  Mais  les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  la  nullité  fondée  sur  l'exécution  tardive 
du  jugement  de  séparation,  que  si  cette  exécution  ne 
s*est  elle-même  réalisée  que  postérieurement  à  leurs 
créances.  Dans  ce  cas,  cette  exécution  constituerait 
une  atteinte  à  leurs  droits  et  ils  seraient  fondés  à  en 
demander  la  nullité  comme  faite  en  fraude  de  ces  droits. 
Mais  ils  ne  pourraient  prétendre  qu'il  en  fût  ainsi»  si 
l'exécution,  quoique  tardive,  avait  cependant  précédé 
le  traité  par  suite  duquel  ils  sont  devenus  créanciers. 
Comment  poun*aient^ils  soutenir  que  leur  débiteur  a 
agi  pour  nuire  sciemment  à  des  droits  qui  n'existaient 
même  pas  ?  Ils  ne  pourraient  donc  attaquer  l'exécution 


DU    DOL    BT    DB    LA   FBAUDB.  287 

que  comme  ayant-cause  de  leur  débiteur  et  qu'eu  tant 
que  celui-ci  serait  recevable  a  le  Êiire.  Or  le  mari,  qui  a 
tardivement  exécuté,  ne  peut  revenir  contre  son  propre 
fait,  ni  se  faire  relever  de  sa  faute. 

1514.  —  Le  rapprochement  âes  articles  1447  du 
Code  civil  et  875  du  Code  de  procédure  civile  a  fait 
uattre  une  difficulté  sérieuse.  Le  premier  permet  d*atta<* 
quer  la  séparation  faite  en  fraude  des  droits  des  tiers, 
Tarlicle  873  admet  la  tierce-opposition ,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  eu  séparation  de  biens,  et  en  limite  la  durée. 
I^  délai  d'un  an  est-il  applicable  seulement  à  ce  droit? 
S'étend-il  en  outre  à  celui  de  fraude,  alors  même  que  la 
découverte  de  celle-ci  n'aurait  eu  lieu  qu'après  son  ex- 
piration ? 

MM.  Pigeau  et  Favard  de  Langlade  enseignent  Taffir- 
mative.  Ils  soutiennent  que  le  délai  de  Tarticle  873  est 
Êital  et  s'applique  à  tous  les  cas.  *  Mais  le  contraire  est 
professé  par  MM.  Demiau  Crousilhac  et  Chauveau. 
Ceux-ci  pensent  que  la  fraude  faisant  exception  à  tous 
les  principes,  l'action  des  créanciers  pour  sa  répression 
doit  durer  dix  ans ,  suivant  le  premier  ;  trente  ans, 
d'après  le  second.* 

Nous  résoudrons  à  notre  tour  la  difficulté  par  une 
distinction  entre  la  séparation  en  principe,  et  les  con- 
séquences qu'elle  est  dans  le  cas  d'entraîner. 

En  principe,  la  séparation  de  biens  doit  être  prononr 


T.  II,  p.  576  ;  —  l.  V,  p.  106,  n°  12. 
P.  547,  sur  Carré,  art.  875,  quest.  2959. 
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cée,  dès  que  rinsolvabilité  du  mari  met  en  péril  les 
droits  de  la  femme.  En  pareille  occurreuce  doue ,  la 
fraude  consistera  dans  les  moyens  pris  pour  simuler 
cette  insolvabilité;  pour  rendre  ce  péril  apparent,  si  non 
réel.  Or,  une  fraude  de  cette  nature  est  dans  le  cas  d'être 
bientdt  découverte,  surtout  lorsque  les  créanciers  sont 
nécessairement  mis  sur  la  voie  par  les  communications 
qu'ils  peuvent  exiger  en  vertu  de  Tarticle  871  du  Code 
de  procédure  civile. 

Dans  tous  les  cas,  le  législatur  a  pensé  qu'un  délai 
d'un  an  suffirait  pour  cette  découverte,  et  s'il  a  fixé  un 
terme  aussi  court,  c'est  que  la  séparation  modifiant 
l'état  des  époux  et  les  droits  d'administration  du  mari, 
il  importait  de  ne  pas  laisser  ses  effets  indéfiniment  en 
suspens. 

Nous  estimons  donc  qu'après  l'expiration  de  l'année, 
sans  que  le  jugement  ait  été  attaqué,  la  séparation  e$t 
définitivement  acquise  en  principe.  Il  n'appartient  plus 
à  personne  de  la  faire  révoquer,  môme  souç  prétexte  de 
fraude  ultérieurement  découverte.  Il  y  a  eu  négligence 
à  ne  pas  la  découvrir  plus  tdt.  Elle  est  désormais  irré- 
vocable. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  ses  consé- 
quences. La  plus  immédiate  est  sans  contredit  la  liqui- 
dation dans  l'exécution  de  laquelle  pourront  se  réaliser 
les  fraudes  les  plus  préjudiciables  aux  créanciers.  Ces 
fraudes,  résultant  d'actes  préparés  peut-être  de  longue 
main,  ne  seron|;  pas  toujours  faciles  à  découvrir,  et  ou 
ne  parviendra  à  en  démontrer  l'existence  que  par  le 
bénéfice  du  temps  et  à  l'aide  d'événements  imprévus. 
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En  conséquence,  assigner  à  cette  découverte  le  sim- 
ple délai  d'un  an,  c'était  la  restreindre  dans  un  cadre 
évidemment  trop  étroit  ;  encourager  et  favoriser  la 
fraude  ;  consacrer  une  convention  inique  par  laquelle, 
sous  prétexte  d'acquitter  une  dette,  le  mari  donne  réel- 
lement une  portion  de  son  patrimoine  au  préjudice  et 
en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ;  c'était,  en  un 
mot,  faire  courir  une  prescription  contre  ceux  que  le 
dol  a  mis  dans  l'impossibilité  d'agir,  et  consacrer  l'ex- 
tinction de  l'action  avant  qu'elle  ait  pu  (Mre  exercée.  Un 
pareil  résultat  a-t-il  pu  entrer  dans  les  prévisions  du 
législateur?  Pourrait-on  le  concilier  avec  tant  et  de  si 
minutieuses  précautions  pour  prévenir  la  fraude? 

L'évidence  du  contraire  a  fait  admettre  par  tout  le 
monde  la  distinction  que  nous  indiquons.  On  a  compris 
qu'autre  chose  jetait  la  séparation,  autre  chose  la  liqui- 
dation, qu'on  pouvait,  qu'on  devait  même  les  considé- 
dérer  distinctement  au  point  de  vue  de  la  prescription. 
Toutefois,  on  a  en  même  temps  soumis  l'application  de 
cette  règle  h  la  manière  dont  la  liquidation  a  été  pro- 
noncée. Le  délai  de  l'article  873»  a-t-on  dit,  sera  appli- 
cable à  la  liquidation ,  si  le  jugement  statuant  sur  la 
séparation  statue  en  même  temps  sur  la  liquidation, 
celle-ci  n'est  plus  dans  ce  cas  que  l'accessoire  de  l'au- 
tre, et  le  principal  devenu  inattaquable,  l'accessoire  ne 
pourrait  plus  l'être.  Mais  le  contraire  doit  être  admis  si 
la  liquidation  n'a  été  prononcée  que  par  un  jugement  pos- 
térieur et  distinctif.  Ce  qui  doit  le  faire  décider  ainsi, 
c'est  la  publicité  que  la  liquidation  acquiert  dans  le  pre- 
mier cas  par  la  publication  du  jugement  de  séparation. 
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Nous  n'admettons  pas  un  pareil  système ,  caril  est 
dénué  de  tout  fondement  juridique.  Si  la  liquidation 
n'est  qu'un  accessoire  lié  au  sort  du  principal ,  il  im- 
porte peu  qu'il  y  ait  été  statué  par  le  môme  jugement 
ou  par  un  jugement  distinct.  L'existenee  de  ce  dernier 
ne  peut  lui  faire  perdre  ce  caractère.  Un  fait  est  néces- 
sairement indépendant  du  mode  de  sa  constatation.  Il 
existe  ou  il  n'existe  pas  ;  conséquemment  si  la  liquida- 
tion n'est  qu'un  accessoire  de  la  séparation  dans  le  cas 
d'un  seul  jugement,  il  le  demeure  forcément  dans  celui 
de  deux  jugements. 

En  fait  et  en  droit»  la  liquidation  est  la  ct)nséqûence 
immédiate ,  et  non  l'accessoire  de  la  séparation.  Le 
droit  d'attaquer  l'une  ou  l'autre  reste  distinct  et  obéit  à 
des  principes  différents.  On  doit  donc  le  distingue» 
sans  cesse  et  dans  tous  les  cas.  Quant  à  l'argument  tiré 
de  la  publicité  du  jugement  de  séparation»  nous  n'avons 
à  faire  remarquer  que  cette  circonstance,  à  savoir  :  que 
cette  publicité  ne  concerne  que  la  séparation  en  eWe- 
même;  que  c'est  à  son  occasion  qu'elle  est  exclusive- 
ment prescrite  ;  que  dès-lors  les  créanciers  ne  peuveni 
être  obligés  d'y  voir  autre  chose. 

Nous  n'admettons  pas  non  plus  qu'on  puisse  sou- 
mettre à  l'article  1304  la  prescription  de  l'action  eu  ré- 
vocation de  la  liquidation  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers.  Cet  article  ne  régit  que  la  nullité 
ou  la  rescision  des  conventions  ;  il  ne  peut  donc  s'ap- 
pliquer à  la  rétractation  d'un  jugement.  La  demande 
de  celle-ci  reste  soumise  »  quant  à  sa  durée  »  au  droit 
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commun  en  matière  d'action,  et  ce  droit  commun  n'est 
pas  autre  chose  que  la  prescription  trentenaire. 

Ainsi,  il  y  a  deux  choses  parfaitement  distinctes  dans 
la  poursuite  en  séparation  :  la  séparation  elle-même,  la 
liquidation.  L'une  et  l'autre  pouvant  receler  la  fraude, 
le  droit  des  créanciers  à  se  pourvoir  contre  chacune 
d'elles  ne  saurait  être  contesté.  Le  droit  est  distinct,  car 
il  s'agit  d'un  fait  différent,  la  fraude  faite  dans  la  liqui- 
dation n'étant  pas  de  la  même  nature  que  celle  ayant 
présidé  h  la  séparation.  Dans  un  intérêt  public,  en  quel- 
que sorte,  la  faculté  d'attaquer  la  séparation  a  été  limitée 
à  la  durée  d'un  an.  Rien  de  pareil  ne  militant  pour  la  li- 
quidation, l'action  pour  la  faire  révoquer  dure  trente  ans. 

C'est  au  reste  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation 
s'est  enfin  prononcée.  Par  arrêt  du  4  décembre  18t5, 
elle  avait  consacré  le  système  que  nous  combattons, 
mais  la  résistance  que  ce  système  rencontrait  dans  la 
plupart  des  Cours  ^  Ta  fait  proscrire  par  la  Cour  suprême. 
Voici  dans  quels  termes  elle  a,  le  il  novembre  1835, 
sanctionné  celui  que  nous  venon  d'indiquer  : 

c  Considérant  que  Taction  en  séparation  de  biens  et 
l'action  en  liquidation  des  reprises  de  la  femme  sont 
essentiellement  distinctes  ;  que  si  elles  peuvent  être 
formées  et  jugées  simultanément  à  raison  de  leur  con- 
nexité,  elles  ne  cessent' pas  d'être  différentes  par  leur 
nature  et  leur  objet  ;  que  la  demande  en  séparation  a 
pour  objet  de  modi6er  Tétat  des  époux  et  les  droits 
d'administration  appartenant  au  mari,  il  importe  de  ne 

*  Y.  Dalloi,  Dici,  général,  iép,  de  (nm$. 
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pas  prolonger  rincertitude  sur  cette  demande ,  et  de 
fixer  un  bref  délai  dans  lequel  les  créanciers  du  mari 
sont  tenus  d'attaquer  le  jugement  qui  a  prononcé  la  sé- 
paration ;  que  tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  la  dispo- 
sition exceptionnelle  insérée  dans  l'article  875  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

c  Considérant  que  ce  motif  ne  peut  être  allégué  k  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme,  qu'elle  soit  opérée 
par  le  jugement  même  de  séparation  ou  par  un  juge- 
ment séparé  ;  que  dans  les  deux  hypothèses,  la  dispo- 
sition qui  statue  sur  la  liquidation  est  de  la  même  na- 
ture et  soumise  au  droit  commun  ; 

c  Que  le  principe  général  accorde  aux  créanciers  le 
délai  de  trente  ans  pour  former  tierce-opposition  aux 
jugements  qui  préjudicient  à  leurs  droits;  que  l'excep- 
tion à  cette  règle,  admise  par  l'article  875,  est  limitée 
à  la  séparation  de  biens  ;  qu'aucune  disposition  n'a  dé- 
rogé à  ce  principe  à  l'égard  des  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  de  séparation  ; 

c  Qu'il  résulte  des  articles  865  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile,  1444  et  1445  du  Code  civil  com- 
binés ,  que  les  formalités  prescrites  par  leurs  disposi- 
tions ont  pour  objet  et  pour  résultat  de  donner  de  la 
publicité  à  la  séparation ,  mais  n'en  donnent  pas  à  la 
liquidation;  qu'on  ne  pourrait  appliquer  le  délai  d'un 
an  aux  condamnations  prononcées  par  le  jugement, 
sans  exposer  les  créanciers  du  mari  à  perdre  leur  droit 
de  tierce-opposition  avant  d'avoir  pu  l'exercer.*  » 

*  D.  P.,35, 1,  U\  ;— ;v.  56,  i,  98 ;  —  Zacchariae,  l.  m,  p.  474. 
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1515.  —  En  résumé,  la  loi,  désireuse  d'assurer  la 
conservatioD  des  droils  des  créanciers  et  d'empêcher, 
en  ce  qui  les  concerne,  les  eflfets  d'une  séparation  frau- 
duleuse, leur  confère  la  faculté  : 

i^  De  poursuivre  la  nullité  du  jugement  pour  dé&ut 
de  publicité  de  la  demande  ou  du  jugement  lui*roéme, 
ou  pour  violation  des  formes  prescrites  à  l'une  et  à 
l'autre.  Quelle  que  soit  la  cause  de  nullité,  l'effet  en  ré- 
sultant est  de  frapper  non^-seulement  le  jugement,  mais 
encore  la  procédure  qui  a  été  suivie,  de  telle  sorte  que 
la  demande  en  séparation  ultérieurement  formée  de- 
vrait nécessairement  être  instruite  aux  formes  de  droit. 
La  faculté  de  faire  prononcer  la  nullité  du  jugement  ne 
se  prescrit  que  par  trente  ans  ; 

2f^  De  former  tierce  -  opposition  contre  le  jugement 
de  séparation  régulièrement  poursuivi,  obtenu  et  exé- 
cuté. La  séparation  des  biens  étant  toujours  préjudicia- 
ble aux  créanciers  par  la  division  d'intérêts  qu'elle  crée 
entre  le  mari  et  la  femme,  il  est  juste  de  leur  reconnaî- 
tre le  droit  d'en  contester  l'opportunité  et  la  nécessité. 
L'exercice  de  ce  droit  doit  être  réalisé  dans  l'année  du 
jugement,  sous  peine  d'en  être  définitivement  déchu  ; 

5^  Enfin ,  de  demander  la  révocation  de  la  liquida- 
tion, comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Il  importe 
peu  que  cette  liquidation  ait  été  prononcée  par  le  juge- 
ment de  séparation  ou  par  un  jugement  distinct  et  sé- 
paré, il  suffit  qu'elle  soit  frauduleuse,  injuste  et  men- 
songère pour  qu'elle  puisse  être  attaquée.  L'action  des 
créanciers  n'est  éteinte  que  par  la  prescription  de  trente 
ans. 
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15t6«  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  relativement  au 
mari  et  à  ses  créanciers,  Teffet  de  la  séparation,  quelle 
que  soit  Tépoque  de  la  prononciation,  remonte  au  jour 
de  la  demande.  Cet  effet  rétroactif  est-il  applicable  aux 
tiers  qui,  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre,  ont  traité 
avec  le  mari  ? 

Une  grande  controverse  s'est  élevée  sur  ce  point,  et 
la  doctrine  est  fort  divisée.  Pigean  enseigne  la  négative. 
Il  pense  qu'on  ne  saurait  recourir  contre  les  tiers  de 
bonne  foi,  qu'on  ne  pourrait  soumettre  à  subir  l'effet 
rétroactif  de  l'article  1445  du  Code  civil  qu'en  tant 
qu'on  prouverait  leur  collusion  et  leur  fraude.  * 

D'autres  auteurs  veulent  au  contraire  que  cet  effet  at- 
teigne les  tiers,  indépendamment  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  et  par  cela  seul  qu'ils  ont  traité  avec  le  mari 
durant  l'instance  en  séparation.  Lex  non  distinguit , 
disent  les  annotateurs  de  Zacchariae.  *  La  généralité  des 
termes  du  second  alinéa  de  l'article  1445  est  d'autant 
plus  décisive  que  l'ensemble  de  cet  article  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi.  En  effet, 
après  avoir  prescrit,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  forma^ 
lités  nécessaires  pour  donner  la  plus  grande  publicité 
aux  séparations  de  biens,  le  législateur  s'est  hâté  de  po- 
ser, dans  un  second  alinéa,  le  principe  de  la  rétroacti* 
vite  des  jugements  de  séparation,  comme  s'il  avait 
craint  qu'on  n'induisit  de  sa  première  disposition  la 


>  T.  ii.pag  Ui. 

*  T.  III,  pag.  478.  noie  34  ;  —  C.  Toullier,  l.  xiii,  n*«  101  el  suit.  ; 
•^Dalloz  atoé,  i,  x,  pag.  245,  n"  47. 
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fausse  conséquence  que  reflet  de  pareils  jugements  est 
retardé,  à  l'égard  des  tiers,  jusqu'après  l'accomplisse* 
ment  des  formalités  mentionnées  dans  cette  disposition. 
D'ailleurs  les  articles  866  à  869  du  Code  de  procédure 
civile  supposent  bien  évidemment  le  principe  dont  s'a- 
git ,  puisque  la  publication  qu'ils  prescrivent  ne  peut 
avoir  d'autre  objet  que  de  mettre  les  tiers  en  position  de 
se  prémunir  contre  les  effets  de  la  rétroactivité  du  juge- 
ïnent  qui  prononcera  la  séparation  de  biens.  Enfin,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  sans  cette  rétroactivité,  il  dé- 
pendrait du  mari  de  rendre  absolument  inefScace  ou  il- 
lusoire le  remède  de  la  séparation. 

Le  défaut  de  cette  opinion  est  d'être  absolue,  et  de  se 
placer  ainsi  en  contradiction  avec  un  principe  aussi  cer- 
tain qu'incontestable.  Pendant  procès,  le  mari  conserve 
l'administration,  même  des  biens  personnels  de  la  fem- 
me. Or  comment  concilier  ce  droit  d'administrer  avec 
la  nullité  complette,  à  l'égard  des  tiers  eux-mêmes^  de 
tous  les  actes  que  cette  administration  nécessitera? 

Il  est  vrai  que  cette  administration  peut  devenir^  de 
la  part  du  mari,  la  source  de  graves  abus,  mais  le  légis- 
lateur a  entrevu  cette  éventualité  et  s'est  bien  gardé  de 
laisser  la  femme  dans  l'impossibilité  de  les  prévenir. 
C'est  précisément  contre  cette  éventualité  (Jue  l'arti- 
cle 869  a  été  édicté.  Ainsi  la  femme  pourra  saisir-arré- 
ter  les  sommes  dues  au  mari,  les  fermages  de  ses  biens 
personnels,  les  récoltes  pendantes,  faire  enfin  apposer 
les  scellés  sur  le  mobilier  de  la  communauté.  A  quoi 
bon  toutes  ces  mesures  conservatoires,  si  la  demande 
en  séparation  conserve  par  «ile-méme  les  droits  de  la 
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femme,  à  tel  point  que  tout  ce  que  le  mari  fera  après  la 
publication  restera  frappé  de  nullité  même  à  Tégard  des 
tiei*s  de  bonne  foi"^ 

Si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  il  y  avait 
un  moyen  Fort  simple  de  la  réaliser,  c'était  de  suspendre 
le  droit  du  mari  pendant  la  litispendance.  Ce  moyen  eût 
été  également  plus  économique  pour  les  époux  et  plus 
juste  envers  les  tiers,  dont  les  intérêts  auraient  été  ainsi 
sauvegardés.  Mais  laisser  l'administration  au  mari,  et 
puis  annuler  tous  ses  actes,  c'est  sacrifier  ceux-ci  et  leur 
préférer  ceux  de  la  femme,  c'est  accorder  le  principe 
en  en  prohibant  les  conséquences.  Il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  Tune  et  l'autre. 

En  conséquence,  et  sauf  l'obstacle  que  la  femmepeut  y 
apporter  par  la  réalisation  des  mesures  conservatoires 
autorisées  par  l'article  869,  le  mari,  continuant  après  la 
demande  d'administrer  les  biens;  les  oblige  valablement 
vis-à-vis  des  tiers.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  pourra 
profiter  de  cette  administration  et  multiplier  la  fi*aude 
impunément?  Non  évidemment,  car  si  la  séparation  de 
biens  ne  fait  pas  cesser  l'administration  du  mari,  elle 
ne  cesse  pas  de  la  modifier  profondément.  A  partir  de 
la  publication  de  la  demande,  pour  les  tiers  eux-mêmes, 
ce  droit  n'est  plus  en  quelque  sorte  que  provisoire,  ne  se 
réalise  plus  que  pour  les  actes  urgents,  indispensables 
à  la  conservation  ou  à  la  gestion  ordinaire  des  biens , 
rien  ne  les  empêche  donc  de  traiter  dans  ces  limites, 
mais  la  fi*aude  serait  plus  ou  moins  présumée  contre 
eux,  selon  que  l'acte  qu'ils  ont  contracté  s'éloignerait 
plus  ou  moins  de  ce  caractère. 
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1517.  —  Nous  croyons  donc  que  la  solution  de  no- 
tre question  doit  obéir  à  une  distinction  inévitable. 
Ainsi  le  mari  continuant  d'administrer  la  communauté, 
il  importe,  dans  l'intérêt  même  de  la  femme,  qu'il  puisse 
faire  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  prévenir  un  dé- 
périssement ou  des  non  valeurs.  Il  pourra  donc,  comme 
il  Ta  toujours  fait,  recueillir  et  vendre  les  récoltes,  con- 
tinuer les  baux  h  renouveler,  retirer  les  capitaux  échus. 
D'ailleurs,  on  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi  que , 
par  cela  seul  que  le  mari  est  obéré,  il  y  a  certitude  que 
la  femme  renoncera  h  la  communauté,  et  que  dès-lors 
tout  obstacle  à  l'administration  aurait  été  en  pure  perte. 
A  quoi  bon,  dès-lors,  un  système  tendant  h  rendre  cette 
administration  impossible?  A  quoi  bon  encore,  dirons- 
nous,  même  dans  l'hypothèse  d'une  acceptation,  lors- 
que la  femme  a  le  droit  de  saisir-gager  les  fruits,  d'ar- 
rêter les  capitaux  aux  mains  des  débiteurs,  de  provo- 
quer l'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier  commun? 

En  conséquence  les  tiers  qui,  postérieurement  à  la 

demande  en  séparation,  mais  en  l'absence  de  tout  acte 

conservatoire  de  la  part  de  la  femme,  ont  traité  avec  le 

mari  dans  les  limites  de  son  administration,  ne  peuvent 

être  recherchés  que  s'ils  ont  agi  de  mauvaise  foi  ;  que  si 

l'acte  qu'ils  ont  souscrit  a  été  fait  sciemment  par  eux 

en  fraude  des  droits  de  la  femme.  Leur  bonne  foi  rend 

cet  acte  inattaquable,  car  la  femme,  en  s'abstenant  de 

prendre  les  mesures  conservatoires  qu'elle  peut  requé<^ 

rir,  aurait  tendu  un  piège  dont  les  tiers  ne  peuvent  être 

les  victimes.  Sans  doute  la  publicité  de  la  demande  en 

séparation  de  biens  les  avertit  du  danger  menaçant 
m  ii 
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radministratiou  du  mari.  Mais  ils  savent  également  que 
pendant  procès  cette  administration  se  continue;  ils  sa- 
vent aussi  que  la  femme  a  la  faculté  de  conjurer  les  pé- 
rils auxquels  elle  est  exposée  ;  et  si  celle-ci  s'est  tue , 
pourquoi  exigerait-on  de  leur  part  une  susceptibilité 
plus  ombrageuse  que  celle  de  la  partie  la  plus  directe- 
ment intéressée?  Ils  ont  donc  pu,  eu  cet  état,  traiter 
légalement  avec  le  mari,  et  ils  ne  doivent  éti*e  recher- 
chés que  s'ils  ont  sciemment  fraudé  les  droits  de  la 
femme. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  actes  d'aliénation 
résultant  soit  d'obligations,  soit  de  ventes  contractées 
par  le  mari.*  Ces  actes  ne  sont  plus  de  pure  administra- 
tion, et  la  femme  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure 
propre  à  les  prévenir  ou  à  les  empêcher.  Dès-lors  aussi 
la  publicité  donnée  à  la  demande  en  séparation  doit  être 
considérée  comme  suffisante  pour  empêcher  les  tiers 
de  consentir  de  pareils  actes.  Celui-là  donc  qui  malgré 
cet  avertissement,  qui,  malgré  la  certitude  de  la  modi- 
fication qu'a  subi  le  droit  ordinaire  du  mari,  lui  a  prêté 
de  l'argent  ou  a  acquis  de  lui  un  objet  mobilier  ou  im- 
mobilier ,  ne  peut  se  soustraire  à  l'effet  rétroactif  de 
l'article  1445-  Une  pareille  conduite  tait  présumer  la 
fraude  et  légitime  l'application  de  la  peine  à  laquelle 
le  tiçrs  s'est  bien  volontairement  exposé. 

Cette  présomption  de  fraude  est  au  surplus  avouée 
par  la  raison  et  le  bon  sens.  Un  emprunt,  une  vente 
doit  paraître  extraordinaire  dès  l'instant  qu'il  existe  une 
demande  en  séparation  régulièrement  publiée.  On  ne 
prête  pas,  on  n'achette  pas  de  celui  qu'on  sait  devoir 
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être  bientôt  dépouillé  de  la  propriété  des  choses  qu*il 
affecte  ou  qu'il  aliène*  Le  tiers  qui  agit  autrement  ne 
peut  y  être  déterminé  que  par  l'intention  de  faire  une 
bonne  affaire  et  de  s'approprier  les  avantages  que  la 
position  du  mari  !ui  commandera  d'offrir  ou  d'accepter. 
Cette  pensée,  si  d'ailleurs  le  profit  espéré  s'est  réalisé , 
6st  exËlusive  de  bonne  foi.  N'y  eû^il  d'ailleurs  qu'im- 
prudence ,  que  le  tiers  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce 
qu'on  lui  en  fit  supporter  les  conséquences,  votenti  non 
Jii  injuria.  Or  telle  est  la  position  de  celui  qui  prête  ou 
acbette  après  avoir  été  mis  à  même  de  connaître  l'exis- 
tence  de  la  demande  en  séparation  de  biens. 

Vainement  prétendrait-il  l'avoir  ignorée.  La  publicité 
prescrite  par  la  loi ,  et  régulièrement  accomplie,  ne 
permettrait  pas  d'accueillir  une  pareille  excuse.  Ce 
qu'il  a  pu  personnellement  ignorer,  des  renseignements 
que  la  loi  prescrit  de  prendre  pour  s'assurer  de  la  con- 
dition de  celui  avec  qui  on  va  traiter  le  lui  auraient 
appris.  S'il  a  manqué  à  ce  devoir,  il  a  commis  une 
faute.  Or  on  ne  saurait  excuser  une  imprudence  par  une 
imprudence  plus  grande  encore. 

Ce  que  nous  disons  de  la  communauté  s'applique , 
par  une  supériorité  de  raisons  incontestables,  aux  biens 
personnels  delà  femme  dont  le  mari  a  l'administration. 
Pour  ceux-ci,  il  ne  s'aurait  s'agir  d'une  aliénation  ou 
d'une  affectation  par  hypothèque,  l'une  ou  l'autre  ne 
pouvant  valablement  s'accomplir  sans  le  concours  ou  le 
consentement  de  la  femme ,  à  moins  que  le  contrat  de 
mariage  n'ait  stipulé  le  contraire.  Si  la  faculté  de  veur 
dre  ou  engager  sans  le  consentement  de  la  femme  avai); 
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été  concédée  au  mari,  son  exercice  serait  de  plein  droit 
suspendu  par  la  demande  en  séparation.  Le  tiers  qui, 
malgré  la  publicité  de  cette  demande,  aurait  traité  avec 
le  mari,  serait  donc  régi,  quanta  la  validité  de  l'acte , 
par  les  régies  que  nous  venons  de  tracer. 

Mais,  comme  les  biens  de  la  communauté,  les  biens 
personnels  de  la  femme  doivent  être  administrés  pen- 
dant la  litispendance,  et  cette  administration  ne  laisse 
pas  d'être  dévolue  au  mari.  Conséquemment,  tout  ce 
que  les  tiers  feront  avec  lui  dans  les  limites  d'une  ad- 
ministration intelligente  et  sage»  sera  de  plein  droit 
exécutoire  pour  la  femme  elle-même. 

C'est  surtout  à  l'endroit  de  ces  biens  que  l'adminis- 
tration du  mari,  pendant  procès,  doit  se  réduire  aux 
mesures  que  le  présent  rend  indispensable,  et  ne  jamais 
engager  l'avenir.  Ainsi  qu'un  bail,  venant  à  expirer,  soit 
continué  par  la  tacite  réconduction,  c'est  ce  qu'exige 
l'intérêt  de  la  femme;  mais  que  le  mari,  malgré  la  litis-^ 
pendance,  consente  un  bail  pour  un  terme  beaucoup 
plus  long,  pour  neuf  ans  surtout,  c'est  ce  que  nous  ne 
pourrions  admettre.  Nous  consacrerions  donc,  en  faveur 
de  la  femme,  la  faculté  d'en  faire  prononcer  la  résilia- 
tion. Le  tiers,  ayant  accepté  un  pareil  bail,  ne  saurait 
exciper  d'une  bonne  foi  que  la  publicité  de  la  demande 
en  séparation  ne  permettrait  pas  d'accueillir.  Il  suffirait 
donc  qu'il  se  fût  prêté  au  fait  que  le  mari  accomplissait 
sans  nécessité  réelle,  et  que  ce  fait  causât  un  préjudice 
à  la  femme,  pour  qu'il  fAt  considéré  comme  complice 
de  la  fraude,  et  privé  du  bénéfice  qu'il  s'en  était  promis. 

Ainsi  encore,  et  quelle  que  fui  la  durée  du  bail,  le 
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tiers  qui»  malgré  la  publication  de  la  demande  en  se*- 
paration,  aurait  consenti  des  anticipations  au  mari,  ne 
pourrait  exciper  contre  la  femme  des  paiements  qu'il 
prétendrait  avoir  fait,  alors  môme  que  celle-ci  conseiî- 
tirait  à  exécuter  le  bail.  Le  mari,  en  exigeant  un  paie- 
ment non  exigible,  ne  fait  plus  un  acte  d'adminis- 
tration, alors  surtout  qu'il  est  à  la  veille  de  perdre  cette 
administration  elle-même,  il  commet  une  véritable 
iraude  contre  les  droits  de  la  femme  qui,  vu  son  état 
d'insolvabilité,  ne pouiTa  se  faire  rembourser  ce  qui,  de- 
puis la  demande  en  séparation,  lui  appartenait  exclusi- 
vement. 

D'autre  part,  le  tiers,  connaissant  cette  demande,  ne 
pouvait  ignorer  l'effet  que  le  jugement  devait  produire. 
En  consentant  une  anticipation,  il  a  contribué  h  rendre 
cet  effet  impossible  et  occasionné  ainsi  un  préjudice  h 
la  femme  ;  il  est  donc  tenu  de  le  reparer  en  faisant 
compte  des  loyers,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  sauf 
son  recours  contre  le  mari. 

En  dernière  analyse,  l'administration  du  mari,  ne 
cessant  pas  par  la  demande  en  séparation  de  biens,  doit 
pouvoir  s'exercer,  ce  qui  ne  serait  pas  si  les  tiers,  ayant 
tnité  de  bonne  foi  avec  lui,  dans  les  limites  de  cette  ad- 
ministration, pouvaient  être  recherchés  et  voir  leurs 
conventions  annulées.  Mais  il  est  juste  d'exiger  qu'à 
partir  de  la  demande  le  droit  du  mari  se  restreigne  aux 
actes  de  gestion  purs  et  simples,  de  nature  à  satis&ire 
aux  besoins  du  moment  présent,  sans  grever  inutilement 
et  abusivement  Tavenir.  Tout  ce  qui  s'éoarterait  de  ce 
caractère  devrait  être  et  serait  suspect.  A  l'égard  du 
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mari,  car  on  supf^ôserait  facilement  que,  profitant  des 
derniers  moments  de  son  administration,  il  a  voulu  se 
créer  des  ressources  illégitimes  au  détriment  de  sa  Tem- 
me  ;  à  Tégard  des  tiers,  parce  que  la  publicité  de  la  de- 
mande les  avertit  suffisamment  de  la  véritable  position 
du  mari;  s*ils  se  prêtent  cependant  aux  actes  de  dissipa- 
tion que  celui-là  accomplit,  c'est  qu'ils  y  trouvent  eux- 
mêmes  un  intérêt  quelconque.  Cette  présomption,  nais- 
sant de  Tacte  lui-même ,  est  légalement  admise ,'  et 
comme  elle  exclut  toute  idée  de  bonne  foi,  sa  consé- 
quence doit  être  Tannulation  de  l'acte  attaqué. 

1518.  —  La  dissolution  du  mariage,  par  la  mort 
d'un  des  époux,  o£fre  pareillement  de  nombreuses  oc- 
casions de  fraude  contre  les  héritiers  ou  les  créanciers 
du  défunt^  contre  les  créanciei^s  du  survivant. 

1519.  —  La  piiis  redoutable  de  ces  fraudes  est,  sterne 
contredit.  Tes  détournements  opérés  par  l'époux  survi- 
vant. Ces  actes ,  ayant  pour  objet  la  spoliation  de  la 
succession,  sont  dans  le  cas  d'occasionner  aux  créanciers 
et  aux  héritiers  da  défunt  un  grave  préjudice.  Ils  sont, 
par  rapport  à  leur  auteur,  essentiellement  frauduleux, 
car  ils  entraînent  non-seulement  un  dommage  certain, 
mais  encore,  et  de  plein  droit,  l'intention  de  nuire. 

15%.  —  La  spoliation  de  la  succession  est  possible, 
quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ont  vécu  les  époux, 
elle  constitue,  sous  celui  de  la  communauté,  le  reeélé' 
prévu  par  l'article  1477. 
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Les  soustractions,  que  la  femme  dotale  ou  non  com- 
mune opérerait  dans  la  succession  de  son  mari,  ne  pour- 
raient être  punies  des  peines  du  recelé.  Mais  comme, 
en  définitive,  elles  ne  sont  pas  moins  dommageables 
que  celui-ci,  les  héritiers  ou  les  créanciers  ont  une  action 
eu  répression  pour  obtenir  soit  la  restitution  des  effets 
détournés,  soit  une  indemnité  pécuniaire,  suffisante 
pour  couvrir  intégralement  le  préjudice  qu'ils  sont  dans 
le  cas  d'en  éprouver. 

1521.  —  La  femme  commune  en  biens  a  le  droit  de 
renoncer  à  la  communauté.  L'article  1455  frappe  de 
nullité  toute  convention  dérogeant  à  cette  faculté  d'or- 
dre public,  ou  par  laquelle  la  femme  s'en  interdirait 
l'exercice.  Par  l'effet  de  cette  renonciation,  la  femme 
est  libérée  de  toutes  les  dettes  grevant  la  communauté, 
elle  a  de  plus  le  droit  dé  reprendre  les  linges  et  bardes 
à  son  usage  ;  les  immeubles  lui  appartenant  lorsqu'ils 
existent  en  nature,  ou  l'immeuble  acquis  en  remploi  ;  le 
prix  de  ses  immeubles  aliénés,  dont  le  remploi  n'a  pas 
été  fait  et  accepté  conformément  à  la  loi  ;  enfin  toutes 
les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  commu- 
nauté. 

C'est  là,  il  faut  eu  convenir,  un  droit  d'un  immense 
avantage  pour  la  femme.  Elle  y  trouve  le  moyen  de  ne 
pas  conti'ibuer  au  paiement  de  sommes  consommées 
par  la  communauté  et  dont  elle  a  conséquemment  pro- 
fité en  partie.  La  loi  n'a  pas  cependant  hésité  à  le  consa- 
crer, eu  égard  à  la  position  de  la  femme,  forcée  de  subir 
Tadministration  du  mari.  Celui-ci  étant  le  maître  ab- 
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solu  de  la  comrounauté,  il  fallait,  dit  M*,  de  Malleville, 
donner  à  la  femme  la  faculté  de  s'en  délier  pour  qu'elle 
ne  fdtt  pas  exposée  à  perdre  son  bien,  par  suite  de  con- 
ventions qu'elle  n'a  pas  pu  empêcher.  De  là,  la  faculté 
de  renoncer  et  les  effets  qui  s'y  rattachent. 

A  ce  droit,  le  législateur  eu  a  ajouté  un  autre  non 
moins  utile.  Alors  même  que  la  femme  accepterait,  elle 
n'est,  aux  termes  de  l'article  1485,  obligée  aux  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  c'est-à«dire 
que  sa  part  dans  la  communauté  pourra  bien  être  ab- 
sorbée, mais  qu'elle  ne  sm^  jamais  obligée  au-delà  et 
sur  ses  propres  biens. 

Ces  dérogations  au  droit  commun  ont  un  caractère 
spécial  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Le  législateur  a  entendu 
protéger  la  femme  contre  les  abus  que  sa  position,  dans 
la  communauté.  Élisait  craindre.  H  n'a  pas  voulu  lui 
conférer  un  avantage,  quoi  qu'il  arrivât.  Le  droit  des 
créanciers,  celui  des  héritiers,  est  aussi  [sacré  que  le 
sien,  on  ne  pouvait  donc  le  modifier  qu'à  de  certaines 
conditions. 

1522.  —  La  première  et  la  plus  essentielle  est  que 
la  femme,  qui  renonce,  ne  paisse  rien  retenir  des  biens 
de  la  communanté.  Cette  condition  serait  violée  si  ^ 
avant  la  renonciation,  elle  s'était  emparée  d'une  part 
quelconque  de  ces  mêmes  biens;  si  elle  tentait  de  le» 
soustraire  à  la  connaissance  des  héritiers  du  mari  ou^ 
des  créanciers  ;  en  un  mot,  si  elle  recelait  ou  détournait 
les  effets  appartenant  à  la  communauté. 

Dès-lors,  la  femme  ne  saurait  revendiquer  im  privi'* 
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lége  dont  sa  propre  fraude  Ta  rendue  indigne,  sa  con- 
duite a  donc  justement  préoccupé  le  législateur  qui  en 
déduit  les  conséquences  suivantes  : 

En  premier  lieu,  la  femme  est  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer,  le  i*ecélé,  par  elle  commis,  est  considéré 
comme  une  acceptation  formelle.  L'acceptation  en  effet 
n'a  pas  toujours  besoin  d'être  expresse.  Les  articles  1454 
et  1455  la  font  résulter  de  l'immixtion  de  la  femme 
dans  les  biens  de  la  communauté,  ou  seulement  de  ce 
qu'elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune..  Gom- 
ment donc  ne  pas  attacher  au  recelé  les  effets  de  l'une 
OM  de  l'autre  : 

En  deuxième  lieu,  elle  perd  le  privilège  de  ne  pas 
être  tenue  par  son  acceptation  au-delà  de  la  portion 
qu'elle  prend  dans  la  communauté.  La  loi  a  mis  à  cet 
effet  une  condition  essentielle,  à  savoir  :  que  préalable- 
ment il  ait  été  fait  un  bon  et  fidèle  inventaire.  On  ne 
pourrait  évidemment  reconnaître^  ce  caractère  à  celui 
qui  ne  ferait  aucune  mention  des  effets  recelés  ou  dé- 
tournés ; 

En  troisième  lieu  enfin,  elle  est  privée  dans  le  partage 
de  la  communauté  de  la  part  qui  lui  serait  revenue  dans 
les  valeurs  recelées.  Elle  supporte  ainsi  le  préjudice 
qu'elle  a  voulu  occasionner  à  autrui^  c'est  là  une  juste, 
une  équitable  réparation. 

iSSS5'  —  Le  recelé  commis  par  le  mari  pu  ses  héri- 
tiers ferait  encourir  à  son  auteur  la  peine  portée  par 
l'article  1477.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  recelé  ne 
perd  aucun  de  ses  caractères,  quel  que  soit  celui  quj 
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Texécute,  dès-lors  il  doit  produire  contre  tous  des  effets 
analogues. 

15^*  —  La  loi,  qui  a  formellement  édicté  ces  effets, 
entend-elle  borner  là  les  conséquences  du  recelé?  S'op- 
pose-t-elle  à  ce  qu'on  accorde  en  outre  une  allocation 
de  dommages-intérêts?  Ces  questions  nous  paraissent 
devoir  être  négativement  résolues.  La  réparation  du  pré- 
judice causé  par  le  recelé  pourrait  demeurer  imparfaite» 
si  elle  se  bornait  à  la  restitution  des  objets  pour  lesquels 
il  a  été  possible  de  fournir  la  preuve.  Mais  d'autres  peu- 
vent aussi  avoir  été  soustraits,  et  des  indices  graves, 
quoique  insuffisants  pour  déterminer  une  preuve,  peu* 
vent  exister  à  la  charge  de  celui  contre  qui  une  preuve 
partielle  est  déjà  faite.  Or  qu'on  ne  puisse  en  cet  état  et 
sur  ces  indices  prononcer  une  condamnation  en  resti- 
tution, on  le  comprend,  mais  comme  il  importe  que  le 
préjudice  soit  intégralement  réparé,  comme  il  ne  serait 
pas  juste  de  rendre  les  plaignants  victimes  des  précau- 
tions prises  pour  les  tromper,  ou  de  l'ignorance  dans 
laquelle  ils  peuvent  être  de  la  véritable  consistance  des 
biens  de  la  communauté,  on  doit  reconnaître  aux  juges 
la  latitude  de  compenser,  par  une  allocation  pécuniaire, 
le  dommage  réellement  démontré.  Le  recelé,  se  réali- 
sant sous  l'inviolabilité  du  domicile  commun,  peut  avoir 
laissé  des  traces  plus  ou  moins  difficiles  à  saisir.  Le  soup-f 
çon  contre  celui  qui  est  déjà  convaincu,  les  considéra- 
tions naissant  de  cette  conviction  elle-même  le  signa* 
feraient  assez  énergiquement  pour  qu'on  pût  prononcer 
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Contre  lui  une  condamnatioD  en  dommages-intérêts,  à 
titre  même  de  supplément  de  réparation. 

Ainsi,  et  dans  le  cas  où  la  restitution  des  objets, 
qu'on  prouverait  avoir  été  soustraits,  ne  ferait  pas  dis- 
paraître tout  le  préjudice,  les  juges  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  ne  pas  s'arrêter  aux  peines  édictées 
par  les  articles  1460  et  1477,  et  condamner  en  outre 
l 'auteur  du  recelé  à  une  indemnité  que  leur  conscience 
arbitrerait  4 

1535.  —  La  femme,  devenue  commune,  pour  avoir 
recelé,  subit  une  peine  véritable.  La  conséquence  de 
cette  r^le  est  facile  à  déduire.  La  femme,  qui  aurait 
renoncé  au  préjudice  de  ses  intérêts,  ne  pourrait  exci- 
per  du  recelé  qu'elle  aurait  commis  pour  être  exonérée 
de  sareno  nciation  et  se  faire  déclarer  commune  en 
biens. 

1526.  —  Les  héritiers  du  mari  eux-mêmes  ne  sont 
pas  forcés  à  demander  qu'elle  devienne  telle  ;  ils  ont  le 
droit,  après  l'avoir  convaincue  de  recelé,  de  se  borner 
purement  et  simplement  à  la  contraindre  à  restitution, 
et  la  laisser  ainsi  sous  le  poids  de  sa  renonciation. 

1527.  —  Mais,  quelle  qu'ait  été  sur  ce  point  la  con- 
duite des  héritiers,  elle  ne  pourrait  influer  sur  le  sort 
des  tiers.  Pour  ces  derniers,  la  femme  est  commune, 
par  cela  seul  qu'elle  a  recelé.  Elle  est  donc  tenue  aux 
dettes  non  •  seulement  à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, mais  encore  ultra  vires.  Les  créanciers  ne  sau- 
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raient,  en  conséquence,  élre  empêchés  de  poursuivre 
contre  elle  le  remboursement  intégral  de  leur  créance. 

1528.  —  Ce  que  la  fraude  de  la  femme  ne  peut  faire 
est  naturellement  attaché  à  celle  du  mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers. Ainsi  la  femme  ou  ses  héritiers,  qui  ont  re* 
nonce  à  la  communauté,  sont  recevables  à  se  faire  re- 
lever  des  effets  de  leur  renonciation,  si  le  mari  ou  ses 
héritiers  sont  plus  tard  convaincus  de  détournement  ou 
de  recelé. 

La  faculté  de  renoncer  est  un  secours  donné  par  la 
loi  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  contre  une  adminis- 
tration qu'ils  ont  dû  subir.  Elle  ne  peut  donc  se  tourner 
en  sacrifice  pour  eux  ;  il  importe^  dès-lors,  que  son 
exercice  soit  réfléchi,  que  l'appréciation  de  son  oppor- 
tunité repose  sur  des  éléments  sincères  et  vrais.  Voilà 
pourquoi  la  loi  exige  un  bon  et  loyal  inventaire  ;  voilà 
pourquoi  elle  accorde  à  la  femme,  comme  à  ses  hé- 
ritiers, un  délai  de  trois  mois  pour  délibérer. 

Si  le  renonçant  se  trompe  sur  ce  qu'exigent  sa  con- 
venance et  ses  intérêts,  la  loi  le  laisse  sous  le  coup  des 
engagements  qu'il  contracte.  Mais  il  n'en  saurait  être  * 
ainsi  si  l'erreur  a  été  inférée  par  la  fraude  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  fraude  dont  le  résultat  devait  amener 
la  renonciation,  en  diminuant  l'actif  ou  en  grossissant 
le  passif  de  la  communauté. 

Le  premier  but  est  atteint  par  le  détournement  ou 
par  le  recelé.  Ignorant  l'un  et  l'autre,  le  renonçant  s'est 
trouvé  placé  en  présence  d'une  «communauté  dont  l'ac- 
ceptation n'était  pour  lui  d'aucun  avantage  possible.  Il 
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a  donc  renoncé»  ce  qu'il  n'aurait  certainement  paa  fait 
si  la  vérité»  connue  par  lui»  lui  eût  permis  de  juger  sai« 
nement  sa  position. 

La  perpétuité  d'une  renonciation  »  opérée  dans  de 
telles  circonstances»  n'eût  été  qu'une  iniquité  contre 
son  auteur»  qu'un  encouragement  à  la  fraude.  En  effet» 
plus  la  communauté  se  serait  trouvée  dans  un  état  pros- 
père» plus  le  mari  ou  ses  héritiers  auraient  eu  intérêt  à 
amener  une  renonciation.  Or,  comme  celle-ci  devait 
être  la  conséquence  d'une  apparence  contraire»  rien 
n'aurait  été  épargné  pour  la  déterminer.  En  d'autres 
termes»  plus  il  y  aurait  eu  de  ressources»  et  plus  les 
détournements  se  seraient  multipliés. 

.  D'ailleurs»  la  fraude  ne  saurait,  dans  aucun  cas»  dé- 
venir le  fondement  utile  d'une  convention  quelconque. 
L'erreur  qu'elle  inspire  vicie  le  consentement»  condition 
substantielle  de  tous  les  contrats.  Sa  découverte  doit 
donc  faire  évanouir  le  titre  qu'elle  avait  su  inspirer. 

1529.  —  Polhier  met  sur  la  même  ligne  le  recelé 
et  la  fausse  supposition  de  créanciers.*  Il  n'y  a,  en  effet» 
entre  ces  deux  actes  aucune  différence  dans  les  résul- 
tats, car  l'un  et  l'autre  se  proposent  le  même  objet»  à 
savoir  :  tromper  sur  la  position  réelle,  de  la  commu- 
nauté. Dans  l'un  coîi^me  dans  l'aàtre»  le  mari  cherche 
à  s'avantager»  car  s'il  profite  réellement  des  objets 
soustraits»  il  ne  profitera  pas  moins  des  paiements  que 
les  créanciers  simulés  ne  recevront  que  pour  les  lui 

'  De  la  Comm.,  n<'  533. 
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transmettre.  Le  consentement  du  renonçant,  vicié  par 
Terreur  sur  le  recelé,  ne  le  sera  pas  moins  par  Tigno- 
rance  de  la  simulation.  La  nullité ,  conséquence  de 
la  première,  devra  donc  nécessairement  s'induire  de  la 
seconde. 

Ainsi,  et  de  quelque  manière  que  la  renonciation  se 
soit  produite,  la  découverte  de  la  fraude  du  mari  ou  de 
ses  héritiei*s  en  motive  la  rétractation.  Son  auteur  re- 
couvre donc  le  droit  de  partager  la  communauté  et  de 
se  faire  attribuer  exclusivement  tout  ce  qu'on  a  tenté 
de  lui  enlever. 

1^30.  —  L'article  1464  prévoit  une  fraude  à  la- 
quelle ta  dissolution  du  mariage  peut  donner  lieu  non 
plus  contre  les  créanciers  de  la  communauté,  mais 
contre  les  créanciers  personnels  de  la  femme;  nous 
voulons  parler  de  la  renonciation  frauduleuse  qu'elle 
ferait  à  la  communauté. 

Cette  renonciation  pourrait  être  annulée  à  la  de- 
mande des  créanciers.  Tout  ce  qu'exige  le  législateur 
à  l'endroit  de  cette  annulation,  c'est  que  la  femme  ait 
agi  eu  fraude  de  ses  créanciers.  Gomment  et  à  quelles 
conditions  admettra-t-on  ce  caractère? 

1531*  —  À  notre  avis,  le  fait  est  ici  tout-puissant. 
Car  justifié  que  soit  l'état  prospère  de  la  communauté, 
la  renonciation  de  la  femme  n'a  plus  qu'une  significa- 
tion possible,  le  désir  et  la  volonté  de  frauder  ses  créan- 
ciers, de  leur  faire  perdre  les  ressources  qu'ils  devaient 
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rencontrer  dans  les  facultés  qui  seraient  obvenues  à 
leur  débitrice  dans  le  partage  de  la  communauté. 

En  effet»  le  refiis  de  s'enricbir  quand  on  le  peut  lé- 
galement est  un  fait  tellement  anormal,  tellement  ex- 
traordinaire, qu'il  suppose  nécessairement  une  arrière^ 
pensée,  laquelle  est  par&itement  expliquée  par  Texisi- 
tence  de  créanciers  et  par  Tobligation  de  les  désinté- 
resser. C'est  réellement  aux  créanciers  que  les  nou-^ 
velles  ressources  devaient  profiter,  c'est  donc  à  eux 
qu'on  a  voulu  les  enlever,  et  cette  intention  ^ëra  d'au- 
tant plus  frauduleuse,  que  l'actif  de  leur  débitrice  sera 
plus  insuffisant  pour  leur  paiement  intégral. 

n  suffira  donc  de  prouver  cette  insuffisance  et,  con- 
séquemment,  l'existence  d'un  préjudice,  pour  que  la 
fraude  soit  acquise  et  pour  que  la  renonciation  doive 
être  annulée.  Ce  résultat  serait  surtout  acquis  si,  com^ 
paraisoB  faite  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté, 
aucun  doute  ne  pouvait  naître  sur  l'avantage  que  la 
femme  avait  h  accepter. 

M.  Delvincourt,  après  9voir  enseigné  que  la  fi*aude 
est  présumée  toutes  les  fois  que  la  femme  a  renoncé 
à  une  communauté  évidemment  avantageuse,  ajoute  : 
c  Mais,  pour  peu  que  l'état  de  la  communauté  présentât 
quelque  doute  lors  de  la  renonciation,  je  ne  pense  pas 
qu'elle  puiflbe  être  annulée,  quand  même,  par  l'événe- 
ment, elle  ne  se  trouverait  pas  désavantageuse.*  > 

La  seule  conséquence  possible  de  cette  restriction 
nous  parait  devoir  être  de  multiplier  les  difficultés  et 

*  Tom.  II,  note  3,  p.  1 15. 
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n'existe  pas,  permettre  à  la  femme  de  revenir,  par  une 
voie  indirecte,  contre  une  acceptation  iaiie  dans  le  dé- 
sir de  s'enrichir.  L'existence  certaine  de  celui-ci  exclut 
toute  intention  de  préjudicier  aux  droits  des  créanciers. 

1554.  —  La  révocation  de  la  renonciation  ou  de 
Facceptation  ne  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers 
que  dans  la  mesure  de  leurs  droits.  Ses  effets  ne  peu- 
vent profiter  qu'à  eux,  jamais  à  la  femme  ou  à  ses  hé- 
ritiers. 

Ainsi,  il  appartient  au  mari  ou  à  ses  héritiei's  d'em- 
pêcher qu'il  soit  donné  suite  à  la  demande  en  désinté- 
ressant les  créancier.  En  supposant  qu'ils  ne  le  fessent 
pas,  l'admission  de  la  révocation  n'aurait,  pour  résultat 
possible,  que  ce  désintéressement.  Tout  ce  qui  resterait 
après  paiement  serait  acquis  non  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  mais  au  mari  ou  à  ses  ayant-cause.  En  d'au- 
tres termes,  la  renonciation  n'est  jamais  annulée  que 
dans  l'intérêt  exclusif  des  créauciers.  Elle  continue  de 
valoir  contre  la  partie  qui  l'a  réalisée,  les  créanciers 
n'ayant  ni  intérêt,  ni  qualité  à  &ire  décider  le  contraire. 

1535-  —  L'action  des  créanciers  en  révocation  de 
la  renonciation  ou  de  l'acceptation  n'a  jamais  suscité 
aucun  doute,  quant  à  sa  durée.  Elle  se  prescrit  par  dix 
ans*  Mais  quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  de  ces 
dix  ans. 

M.  Battur  pense  que  c'est  du  jour  de  la  renonciation 
que  commence  la  prescription.  Mais  cette  opinion,  com- 
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Imttue  d'ailleurs  par  M.  Bellot,  ne  nous  parait  pas  de- 
yoir  être  suivie.  Nul  n'est  tenu  d'agir  avant  d'y  être  au- 
torisé par  son  intérêt.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  lorsque 
cet  intéi'êt  se  manifeste  qu'il  est  recevable  à  le  faire. 
Gonséquemment  on  ne  comprendrait  pas  que,  sous  pré- 
texte de  négligence,  on  pût  perdre  un  droit,  tant  qu'on 
n'est  pas  en  demeure  de  l'exercer. 

Or  l'action  révocatoiredes  créanciers  n'est  recevable, 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'à  condition  que  les  autres  biens 
du  débiteur  se  trouveront  insuffisants  pour  le  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  et  cette  insuffisance  ne  peut  être 
démontrée  que  par  la  discussion  préalable  de  ces  biens. 
Ce  n'est  donc  qu'après  cette  discussion,  et  par  la  preuve 
de  l'insolvabilité  en  résultant,  que  les  créanciers  ver- 
ront s'ouvrir  le  droit  qu'ils  ont  d'attaquer  toute  disposi- 
tion faite  pour  leur  préjudicier  ;  qu'ils  seront  conséquem- 
ment  en  mesure  et  en  demeure  d'agir.  Il  est  donc  ra- 
tionnel et  logique  de  placer  à  ce  même  moment  le  point 
de  départ  de  la  prescription.  Décider  le  contraire,  c'est 
admettre  qu'on  peut  être  puni  comme  négligent,  alors 
que,  le  voulu t^n,  on  ne  saurait  êtrep  négligent  et  mé- 
connaître cette  règle  d'équité  et  de  droit  :  Contra  non 
valentem  agere,  non  currit  prescriptio. 

1S36*  —  Le  détournement  commis  avant  la  disso- 
lution du  mariage  produit  les  mêmes  effets  que  celui 
qui  ne  s'exécute  qu'après.  L'un  et  l'autre  produisant 
des  conséquences  identiques  doivent  entraîner  les  me- 
nées résultats.  Ainsi  l'époux  qui  consent  une  vente  si* 
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mulée  d'effets  mobiliers  de  la  communauté,  dans  le  but 
de  se  les  approprier,  se  rend  coupable  du  recelé  prévu 
par  l'article  1477  et  en  encourt  la  peine.  *  Il  en  serait 
de  même  du  recelé  d'une  créance  de  la  communauté.. 
L'époux  qui  en  serait  convaincu  devrait  en  rapporter 
le  capital  et  les  arrérages,  sans  pouvoir  réclamer  aucun 
droit  ni  sur  l'un  ni  sur  les  autres,  alors  même  qu'il  pré- 
tendrait que  ces  derniers  sont  prescrits.  * 

1537.  —  Mais  ce  qui ,  dans  tous  les  cas,  constitue 
le  détournement  punissable,  c'est  le  caractèi*e  occulte 
et  clandestin  de  l'acte.  Il  n'y  a  donc  pas  recelé  dans  le 
sens  de  la  loi,  toutes  \ts  fois  que  la  rétention  reprochée 
à  l'époux  ou  à  ses  héritiers  est  patente  et  puMique; 
qu'elle  s'étaye  sur  une  prétention  plus  ou  moins  fondée. 
Ainsi  nous  sommes  loin  d'approuver  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  Bwdeaux,  le  5  janvier  1826,  déclarant  que 
répoux  qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté  a 
fait  volontairement  des  déclarations,  desqueltes  il  est 
résulté  qu'il  préseniart  comme  lui  étant  propres  des 
biens  qui  devaient  être  comptas  dans  ia  communauté  , 
pouvait  être  déclaré  coupable  de  recelé. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'en  pareille  matière  les  Cours 
ontun  pouvoir  discrétionnaire  et  souverain.  Mais  nous 
ne  saurions  admettre  qu'elles  pussent  étendre  ce  pou- 
voir jusqu'à  reconnaître  l'existence  du  détoumm^ent 


>  Cas|S.,5aTrm832. 

•  Cas&« ,  10  décembre  1855. 
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et  du  recel  dans  des  faits  ne  constituant  évidemment  ni 
l'un  ni  Fautre. 

Quel  est ,  en  effet,  le  préjudice  pouvant  résulter  de 
la  fausse  déclaration  du  mari?  Est-ce  que  les  héritiers 
de  la  femme  sont  tenus  de  l'admettre?  Est-ce  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  d'exiger  la  justification  du  fait  qu'il 
indique?  Si  cette  justificatiog  n'est  pas  fournie,  le  mari 
est  débouté  de  ses  prétentions  qu'il  a  pu  émettre  de 
bonne  foi,  et  les  biens  restent  dans  la  communauté ,  de 
faquelle  ils  n'ont  jamais  été  distraits. 

Le  fait  donc  d'avoir  fait  à  cet  égard  une  fausse  décla- 
ration ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  constituer  le  recé)é. 
Mais  si  cette  déclaration  s'appuyait  sur  des  titres  fabri- 
qués à  son  appui,  si  le  mari  invoquait  des  actes  simu- 
lés, capables  de  tromper  les  héritiers  de  la  femme,  nous 
trouverions  fort  juste  la  décision  qui  le  déclarerait  cou- 
pable de  recelé.  L'intention  manifestement  frauduleuse 
que  ces  actes  décèlent,  la  confiance  qu'ils  peuvent  ins- 
pirer exclut  toute  bonne  foi,  rend  un  préjudice  immi- 
nent et  mérite  oonséquemment  toute  la  sévérité  de  la 
justice. 

Mais  nous  ne  considérerions  comme  frauduleux  que 
les  a^tes  émanant  du  mari  exclusivement,  et  &it  sans  ie 
concours  de  la  femme.  Ainsi  la  déclaration  faite  par  les 
époux  dans  un  acte  auquel  ils  ont  l'un  et  l'autre  con« 
couru,  tendant  à  faire  considérer  comme  propre  à  l'un 
d'eux  un  aequet  de  la  conmuinauté,  ne  pourrait  fonder 
une  accusation  de  recel.  Elle  ne  prouverait  qu'une  seule 
chose,  h  savoir  :  que  les  époux  ont  voulu  indirectement 
s'avantager,  mais  elle  ne  pourrait  constituer  un  préjur 
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dîce  quelconque,  alors  même  qu'elle  devrait  être  annu- 
lée comme  illégale»  puisque  les  héritiers  pourraient  tou- 
jours, et  malgré  la  reconnaissance  de  leur  auteur,  exi-^ 
ger  la  preuve  du  caractère  donné  à  l'immeuble. 

1558.  —  Nous  nous  sommes  déj^  occupés  des  frau-» 
des  que  les  époux  peuvent^commettre  pendant  mariage 
au  préjudice  Tun  de  l'autre.  ^  Nous  ne  les  rappelons  ici 
que  pour  constater  que  l'action  en  répression  ouverte  à 
celui  qui  en  a  été  la  victime  passe  à  ses  héritiers.  Mais,' 
dans  cette  hypothèse,  ceux-ci,  n'étant  que  les  ayant* 
cause  de  leur  auteur,  peuvent  être  écartés  par  les  excep- 
tions opposables  à  celui-ci. 

n  peut  se  faire  cependant  que  la  h^ude  exécutée  pen* 
dant  le  mariage  soit  plutôt  tentée  contre  les  tiers  que 
contre  le  conjoint.  C^est  ce  qui  se  réalise  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  la  disposition  des  biens  dotaux  ou  per- 
sonnels à  la  femme. 

Ainsi  la  vente  des  premiers,  nous  l'avons  déjà  dit , 
peut  être  annulée  sur  la  demande  du  mari  lui-même,  de 
la  femme,  de  ses  héritiers.  Le  préjudice  reste  donc  tout 
entier  contre  les  acheteurs,  car,  alors  même  qu'ils  se- 
ront dans  le  cas  d'obtenir  une  garantie  contre  le  mari , 
son  insolvabilité  pourra  rendre  cette  garantie  purement 
illusoire. 

1539.  —  L'administration  des  biens  personnels  de 
la  femme  commune,  celle  des  biens  dotaux  appartenant 

'  Yid.  mpro,  n^  809  et  Sttiv. 
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au  mari,  les  baux  qu'il  en  aurait  consenti  doivent  rece- 
voir leur  exécution  dans  la  mesure  déterminée  par  la 
loi.  L'intérêt  des  tiers  est  donc  sur  ce  point  parfaite- 
ment sauvegardé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  biens  paraphernaux, 
leur  location  peut  devenir  une  occasion  de  fraude  con- 
tre les  preneurs.  Par  exemple,  le  mari  la  consentira 
sans  déclarer  la  nature  des  biens.  Puis,  une  occasion 
plus  favorable  s'offt^nt,  la  femme,  s'étayant  de  son 
droit,  demandera  la  nullité  du  bail  sur  la  foi  duquel  le 
preneur  se  sera  livré  à  des  dépenses  d'appropriation  plus 
ou  moins  considérables. 

Cette  demande  en  nullité  devrait-elle  être  accueillie? 
Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  la  négative.  Elle  nous 
pai*alt  résulter  de  l'économie  de  notre  Gode  civil. 

Qu'en  principe  la  femme  ait  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  paraphernaux,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  contester,  en  présence  de  l'article  1576 
au  Gode  civil.  Qu'elle  puisse  vouloir  exercer  par  elle- 
même  l'une  et  l'autre,  c'est  ce  qui  est  évident.  L'a-t-elle 
voulu?  G'est  ce  quela  loi  n'admet  pas  facilement. 

Aussi  voyons-nous  le  législateur  tracer,  immédiate- 
ment après  Tarticle  1576,  les  règles  applicables  à  l'ad- 
ministration qui  aurait  été  laissée  au  mari,  et  les  consé- 
quences de  cette  administration  par  rapporta  la  femme. 
Geile-ci  n'acquiert  les  revenus  que  si  elle  a  expressé- 
ment stipulé,  dans  la  procuration  formelle  qu'elle  a 
donnée,  que  le  mari  serait  tenu  de  rendre  compte;  ou 
bien  que  si  le  mari  a  administré  et  joui  au  mépris  de 
l'opposition  formelle  de  la  femme. 
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Ainsi  vaux  yeux  de  la  loi,  il  s'agit  bien  moins  pour  la 
femme  d'une  administration  matérielle ,  que  du  droit 
aux  revenus.  C'est  d'ailleurs  au  mari  qu'elle  devra  en 
demander  compte  exclusivement.  Les  tiers  auxquels 
l'opposition  n'aurait  pas  été  légalement  dénoncée  se  li- 
béreraient valablement  entre  les  mains  du  mari. 

A  défout  de  mandat  formel,  la  loi  suppose  et  admet 
le  mandat  tacite.  Le  mari,  dans  ce  cas,  a  non-seulement 
l'administration,  mais  encore  la  jouissance  effective , 
car  il  ne  devra  compte  que  des  fruits  existant  au  mo- 
ment de  la  dissolution,  ou  au  jour  de  l'opposition  par 
laquelle  la  femme  a  toujours  la  faculté  de  révoquer  le 
mandat  tacite^ 

Ainsi,  en  droit,  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  parapbemaux  appartiennent  k  la  femme.  En  fait, 
la  loi  présume  qu'elles  ont  été  confiées  au  mari,  et 
cette  présomption  ne  cède  qu'à  la  preuve  certaine  d'une 
volonté  contraire,  résultant  d'un  mandat  ou  d'une  o] 
position  formelle  extrajudiciai rement  signifiée. 

C'était  d'ailiers  ce  que  la  raison  indiquait, 
tion  respective  des  époux  rend  toute  naturellj 
fiance  de  la  femme  envers  son  mari.  Elle  a  pu. 
biens  à  celui  à  qui  elle  livre  sa  personne,  etKla  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  est  toujours  ei 
d'empêcher  l'abus,  par  la. faculté  absolue  qu' 
rétracter  le  mandat. 

D'autre  part ,  les  tiers  devaient  être  protégés  contre 
une  collusion  beaucoup  trop  facile,  sans  qu'on  pût  leur 
reprocher  de  n'avoir  pas  îtôsez  veillé  à  leurs  intérêts.  Que 
celui  qui  achette  soit  tenu  de  s'éclairer  sur  l'origine  et 
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la  certitude  du  droit  dont  il  obtient  le  transfert,  on  le 
comprend.  Mais  en  matière  de  baux»  c'est  la  possession 
qui  devient  l'objet  du  contrat.  Ne  suffît-il  pas»  dès-lors, 
que  cette  possession  appartienne  et  soit  incontestable- 
ment reconnue  au  bailleur,  pour  que  le  preneur  puisse 
de  bonne  foi  l'accepter. 

C'est  ce  qu'avait  compris  le  droit  romain.  I^  loi  21 
du  Code  de  ProcuraL  admet  que  le  mari  est  le  man- 
dataire de  sa  femme  relativement  à  ses  parapbernaux,  et 
Perezius,  dans  son  Commentaire,  nous  en  &it  connaî- 
tre le  motif,  en  assimilant,  quant  à  l'administration,  les 
biens  parapbernaux  aux  biens  dotaux,  et  en  reconnais- 
sant au  mari  le  domaine  civil  des  uns  comme  des  autres: 
Est  tamen  opus  »  hoc  cam  qno  maritm  pro  uxore  sine 
mandato  experitur^  ut  caveat  de  rato  ^  seu  rem  ratam 
uxorem  habituram,  aut  si  uxore  conveniatur,  ut  caveat 
jfidicatum  solvi,  nisi  forte  nomine  dotis  aut  parapher- 
norum  experiatur.  Hoc  enim  casu  maritus  si$ie  satisda^ 
tione  admittitur,  cum  horum  bonorum  commissa  ei  sit 
administration  et  su  dominas  civiliter^ 

Rien  donc  ne  distinguait  l'administration  des  ïÂens 
parapbernaux  des  biens  dotaux.  '  L'absence  de  tout 
,  mandat  de  la  part  de  la  femme  les  rangeait  toutes  deux 
sur  la  même  ligne  et  permettait  au  mari  de  les  exercer 
au  même  titre.  C'est  aussi  ce  qui  parait  avoir  été  admis 
par  notre  ancien  droit.  Dans  une  discussion  sur  la  ques*^ 
tion  de  savoir  si,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  les 
biens  de  la  femme  étaient  dotaux  ou  parapbernaux,  on 

*  In  Cod.,  liv.  2,  lit.  i3«  n«  i6. 
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invoquait,  à  l'appui  de  la  dotalité,  radministradoo  du 
mari,  c  Le  mari,  répondait  Furgole,  est  constitué  le 
procureur  ou  administrateur  des  biens  légitimes  de  la 
femme,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  défense  expresse  de  sa 
part.*  »  Furgole  avait  raison.  Mais  pour  que  les  parti- 
sans de  l'opinion  qu'il  combattait  pussent  appeler  à 
leur  secoui*s  l'administration  du  mari,  il  fallait  bien  que 
cette  administration  fût  conforme  à  celle  des  biens 
dotaux.  Gomment,  en  effet,  conclure  à  la  dotalité,  s'il 
avait  existé  entre  elles  la  moindre  différence? 

Nous  soutenons  que  le  Code  civil  s'est  conformé  à 
ces  principes.  Il  consacre  le  mandat  tacite  dans  l'ar-^ 
ticle  1578,  et  il  le  présume  facilement.  Il  est  évident 
que  la  position  des  époux  n'ayant  pas  changé,  les  con-> 
séquences  que  cette  qualité  entraîne  doivent  aujour- 
d'hui se  produire.  Or,  l'une  de  ses  conséquences  est  de 
faire  admettre  que  la  femme  abandonne  le  gouverne- 
ment de  ses  paraphernaux  à  son  mari,  auquel  elle  con<* 
fie  sa  personne.' C'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Troplong* 
que  le  mari  est  le  procureur  né  de  sa  femme. 

Maintenant,  à  quel  titre  le  mari  jouit-il  des  biens 
paraphernaux  dont  il  a  TadministE^alion  en  vertu  du 
mandat  tacite  de  sa  femme?  L'article  1578  l'indique, 
suffisamment  en  déclarant  qu'il  fait  les  fruits  siens.  Il 
n'y  a  donc,  quant  à  ce»  d'autre  différence  avec  la  jouis- 
sance des  biens  dotaux,  qu'en  ce  que  celle-ci  appartient 
au  mari  irrévocablement,  tant  que  dure  le  mariage, 

>  Oum$L  25,  ri<'  20. 

»  Toullier,  t.  xiv,  n»  361,  p.  432. 

*  Du  Contrat  de  Mariage,  art.  1578,  n?  3710. 
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tandis  que  la  femme  pneut  à  volonté  faire  cesser  celie-là, 
en  signifiant  son  opposition.  Mais  tant  que  cette  oppo- 
sition n'est  pas  réalisée,  le  principe  que  nous  soutenons 
est  d'une  irréprochable  exactitude. 

La  loi  s'en  explique  mieux  encore  dans  l'article  1580.. 
he  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  C'est  là  la  règle 
que  l'article  156^  trace  expressément  pour  les  biens 
dotaux.  Or,  si  pour  les  uns  et  les  autres  les  obligations 
sont  les  mêmes,  les  droits  le  seront  également.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  le  législateur  a  mis  sur  la  même 
ligne  les  biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux,  quant 
à  la  jouissance.  Usufruitier  des  uns,  le  mari  est  usu- 
fruitier des  antres.^  Il  peut  donc  faire  pour  ceux-ci  ce 
qu'il  a  le  droit  de  faire  pour  ceux-là. 

MM.  Rodière  et  Pons  ont  méconnu  ces  principes, 
lorsqu'ils  ont  prétendu  que  le  mari  ne  pouvait  pas  affer- 
mer les  biens  paraphernaux  de  la  femme  sans  le  con- 
cours de  celle-ci.  Le  contraire  résulte  de  ce  que  nous 
venons  d'exposer  et  en  outre  de  la  considération  d'é- 
quité que  nous  avons  aussi  indiquée. 

Le  droit  des  tiers  n'est  pas  moins  respectable»  pas 
moins  digne  de  protection  que  ceux  de  la  femme  elle- 
même.  On  ne  saurait  donc  l'abandonner  au  caprice 
de  la  femme,  à  la  collusion  si  facile  entre  elle  et  son 
mari.  Les  droits  de  la  femme  sont  dans  tous  les  cas 
sauvegarda,  puisqu'elle  peut  toucher  réellement  ses 
revenus,  tandis  queja  nullité  du  bail  causerait,  le  plui 

*  Benoit,  des  Bien$  paraphernaux,  ^^  176,  p.  509^ 
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souvent,  un  notable  préjudice  au  preneur.  Il  n^y  a  donc 
pas  à  hésiter,  aucune  faute  d'ailleurs  ne  pouvant  être 
iniputée  k  celui-ci. 

La  femme  est  donc  tenue  d^exécuter  les  baux  que  le 
mari  seul  a  consenti  des  biens  paraphernaux,  à  moins 
que  ces  baux  soient  frauduleux  et  faits  au  préjudice  de 
ses  droits.  Mais,  dans  ce  cas  même,  la  femme  devra 
prouver  la  mauvaise  foi  du  preneur.  On  la  présumerait 
facilement  si  le  bail  avait  été  consenti  à  un  prix  sans 
rapport  réel,  bu  dans  des  proportions  inconciliables 
avec  la  juste  valeur  des  choses.  Il  en  serait  de  même 
pour  les  baux  faits  par  le  mari  malgré  l'opposition  de 
la  femme. 


S    II.  —  SUCCESSlOIfS, 


SOMMAI&E. 


1540.  Intérêts  que  l'ouverture  d'une  succession  met  en  pré^ 

sence. 

1541.  Objet  que  se  proposera  la  fraude. 

1 542.  Précautions  prises  par  la  loi  en  faveur  des  cohéritiers 

et  des  tiers. 

1543.  Quel  est  le  recelé  prévu  et  puni  par  l'article  792  ? 

1544.  Effet  du  recelé  vis-à-vis  des  cféanciers  de  la  succes- 

sion. 

1545.  —  Vis-à  vis  des  cohéritiers. 

1546.  Le  recelé,  en  matière  de  succession,  n'existe  qu'avec- 
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les  caractères  exigés  pour  le  recelé  dans  la  com- 
munauté. 

1547.  Droit  des  cohéritiers  et  des  créanciers  de  requérir 

l'apposition  des  scellés,  ou  de  s'opposer  à  leur  levée. 

1548.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  levée  peut-il  être 

exercé  par  le  créancier  personnel  des  cohéritiers  ? 

1549.  Comment  s'exerce  le  droit  de  tous  créanciers  d'assis- 

ter à  l'inventaire  ? 

1550.  Droit  des  créanciers  personnels  des  successeurs  d'in- 

tervenir au  partage. 

1551.  L'intention  de  l'exercer  résulte  de  l'opposition  à  la  le- 

vée des  scellés.  Conséquences. 

1552.  A  défaut  d'opposition  et  d'intervention,  les  créanciers 

peuvent-ils  attaquer  le  partage  consommé  ? 

1553.  Ce  qu'il  faut  dans  tous  les  cas  considérer  comme  un 

véritable  partage. 

1554.  Formes  que  doit  avoir  l'opposition  à  partage. 

1555.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  ne  sont 

pas  déchus  du  droit  d'intervenir. 

1556.  Le  partage  fait  au  mépris  d'une  opposition  et  hors  la 

présence  de  lopposant  n'est  annulable  que  si  ce 
créancier  n'y  a  pas  été  appelé. 

1557.  Le  ciéancier  opposant  a-t-il  le  droit  d'attaquer   une 

vente  par  licitation  à  laquelle  il  n'a  été  ni  présent 
ni  appelé  ? 

1558.  Droits   du  créancier  d'un  usufruit  d'une  portion  de 

biens  indivise  entre  le  cohéritier  et  un  tiers. 

1559.  Le  droit  de  s'opposer  et  d'intervenir  appartient  aux 

créanciers  chirographaires   comme  aux  hypothé- 
caires. 

1560.  Peut-il  être  exercé  par  les  créanciers  de  la  succession? 

1561.  Faculté  pour  les  créanciers  du  cohéritier  d'attaquer  la 

répudiation  faite  au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  se 
faire  autoriser  à  accepter  du  chef  de  leur  débiteur. 

1562.  Conséquences  des  termes  dont  se  sert  l'article  788  au 

préjudice  de  leur*  droitt, 

1563.  Opinion  de  M.  Chardon  sur  la  nécessité  d'une  discus- 

sion préalable.  Réfutation. 
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1564.  La  faculté  donnée  par  l'article  788  est  au  profit  exclu- 

sif des  créanciers  personnels  aux  cohéritiers. 

1565.  Exemple  d'une    répudiation   frauduleuse  contre  les 

créanciers  de  la  succession. 

1566.  La  faculté  conférée  par  l'article  788  ne  concerne  que 

les  créanciers  antérieurs  à  la  répudiation. 

1567.  Exceptions  que  cette  règle  comporte. 

1568.  L'acceptation  par  le  créancier  ne  relève  pas  le  cohé- 

ritier des  effets  de  sa  répudiation. 

1569.  Première  conséquence.  L'offre  faite  par  le  successible 

appelé  par  la  répudiation  de  désintéresser  le  créan- 
cier, rendrait  l'acceptation  par  celui-ci  sans  objet. 

1570.  2®  Quel  que  soit  l'effet  de  la  liquidation,  tout  ce  qui 

excède  la  créance  et  les  frais  appartient  à  ceux  par 
lesquels  la  succession  aurait  été  appréhendée. 

1571.  Droits  des  créanciers  contre  les  successeurs  ir régu- 

liers, et  notamment  contre  l'enfant  naturel. 

1572.  Fraudes  que  peut  faire  surgir  l'ouverture  d'une  suc- 

cession testamentaire. 
1572  {bis).  Droits  des  successibles  de  faire  annuler  le  tes- 
tament, soit  en  la  forme,  soit  au  fond. 

1573.  Les  nullités  de  foi^mes  ne  procèdent  pas  ordinaire- 

ment d'une  pensée  de  fraude. 

1574.  Position  particulière  du  notaire  dans  le  cas  de  nullité 

pour  violation  de  l'article  973  du  Code  civil. 

1575.  Fondement  de  sa  disposition. 

1576.  Conséquences  dans  le  cas  où  le  testateur  a  déclaré  ne 

savoir  signer,  ou  ne  le  pouvoir. 

1577.  Différence  entre  ces  déclarations  pour  la  responsabi- 

lité du  notaire. 

1578.  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  l'officier  public 

si  le  testateur  se  borne  à  alléguer  son  impuissance, 
sans  en  indiquer  la  cause  ? 

1579.  Doctrine  et  jurisprudence. 

1580.  Le  testament  renfermant  une  substitution  fidéicomnùs- 

saire  ne  saurait  sortir  à  effet. 

1581.  Notice  historique  de  la  législation  touchant  les  substi- 

tutions. 
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1582.  Disposition  de  l'article  896  du  Code  civil.  Caractères 

essentiels  de  la  substitution  prohibée. 

1583.  Fondement  de  la  dérogation  consacrée  par  les  arti- 

cles 1048  et  1049.  Son  étendue. 

1584.  Loi  de  1825.  Sa  tendance. 

1585.  La  révolution  de  1830  coupa  court  à  tout  projet  ulté- 

rieur dans  ce  sens.  Lois  des  12  mai  1835,  7  et  27 
janvier  1849,  7  et  11  mai  suivant. 

1586.  Les  héritiers  naturels  ont  intérêt  et  sont  dès-lors  re- 

cevables  à  poursuivre  la  constatation  d'une  substi- 
tution prohibée. 

1587.  Conditions  indispensables  à  la  substitution  fidéicom- 

missaire. 

1588.  Distinction  entre  l'obligation  résultant  de  la  substitu- 

tion et  certaines  dispositions  modales.  Exemple  de 
celles-ci. 

1 589.  Il  n'y  a  substitution  prohibée  que  lorsque  la  restitution 

doit  se  réaliser  à  la  mort  du  grevé. 

1590.  Différence  entre  les  substitutions  et  les  dispositions 

prises  en  conformité  de  l'article  1121  du  Code  civil. 

1591.  Que  doit-on  décider  si  l'époque  de  la  restitution  n'a 

pas  été  déterminée .' 

1592.  Dans  le  doute,  on  doit  se  prononcer  pour  la  validité 

de  l'acte.  Exemples  divers. 

1593.  La  disposition  de  eo  quod  supererit  ne  constitue  pas  la 

substitution  prohibée. 

1594.  Le  contraire  était  admis  en  droit  romain.  Pourquoi  ? 

1595.  Doitr-elle  sortir  à  effet  pour  les  biens  non  aliénés? 

î  596.  Négative  soutenue  par  M.  de  Villargues  ne  peut  être 
accueillie.  Par  quels  motifs  ? 

1597.  Réponse  de  Merlin  à  l'objection  que  la  disposition  se- 

rait sous  une  condition  potestative. 

1598.  Opinion  de  Thevenot  d'Essaules. 

1599.  Conclusion. 

1600.  Il  en  serait  de  même  de  la  disposition  «(/ttid  mpererit, 

1601.  Caractère  de  l'institution  fiduciaire.  Ses  effets. 

1602.  La  fiducie  n'exclut  pas  la  disposition  en  faveur  du  grevé 

d'une  partie  de  la  succession,  soit  en  fruits  soit  en 
fond. 
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1603.  Le  prédécès  de  l'appelé  fait  passer  de  plein  droit,  sur 

la  tête  de  ses  héritiers,  l'émolument  de  la  fiducie. 
C'est  surtout  cet  efiet  qui  donnait  de  l'importance  à 
la  question  de  savoir  s'il  y  avait  fiducie  ou  substi- 
tution, lorsque  celles-ci  étaient  permises. 

1604.  Quelles  étaient,  selon  Cancerius,  les  circonstances 

qui  devaient  faire  admettre  la  fiducie. 

1605.  Cette  opinion  était  foït  contestable. 

1606.  La  règle  tracée  par  Montvalon  était  bien  plus  ration- 

nelle. 

1607.  Que  doit-il  en  être  sous  l'empire  du  Code? 

1608.  Espèce  dans  laquelle  le  caractère  fiduciaire,  invoqué 

par  les  propres  enfants  du  testateur,  n'a  pas  été  ad- 
mis. 

1609.  Importance,  en  cette  matière,  du  défaut  de  détermina- 

tion de  l'époque  de  la  restitution,  et  de  l'existence 
de  la  faculté  d'élire. 

1610.  Au  reste,  comme  toutes  les  questions  défait,  celle 

de  l'existence  d'une  fiducie  ne  peut  reconnaître  au- 
cune règle  absolue. 

1611.  La  simple  fiducie  ne  peut  être  recueillie  par  l'incapable. 

1612.  Le  désir  d'échapper  à  cette  prohibition  amènera  le  tes- 

tateur  à  interposer  une  personne  capable. 

1613.  Double  forme  que  peut  revêtir  le  fidéicommis  tacite. 

1614.  Ses  effets  sous  l'ancienne  législation. 

1615.  Sont  restés  tels  sous  l'empire  du  Code.  Intérêt  de» 

héritiers  à  en  prouver  l'existence. 

1616.  Preuve  admissible. 

1617.  Faut-il,  pour  que  la  preuve  soit  pertinente,  qu'elle  jus- 

tifie non-seulement  la  volonté  du  testateur,  mais 
encore  que  l'institué  apparent  a  pris  l'engagement 
de  rendre  à  l'incapable. 

1618.  Controverse  en  droit  romain  et  sous  notre  ancien  droit. 

1619.  L'affirmative  était  enseignée  par  Cujas. 

1620.  Raisons  invoquées  par  l'opinion  contraire. 

1621.  C'est  pour  celle-ci  que  se  prononce  Furgole.  Sur  quels 

motifs. 

1622.  Cette  dernière  opinion  doit  être  suivie. 
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1623.  La  preuve  d*ane  substitution  fidéicommissaire  àe  peut 

s'établir  que  par  écrit.  Raison  de  cette  différence. 

1624.  Le  fidéicommis  tacite  est  valable  si  le  véritable  ap- 

pelé est  capable  de  recevoir. 

1625.  Dans  le  cas  de  fraude  de  l'intermédiaire  choisi  par  le 

testateur,  l'appelé  est-il  recevable  à  prouver  par  té- 
moins et  sa  qualité  et  l'existence  du  fidéicommis 
tacite? 
)626.  Espèce  remarquable  jugée  par  la  Cour  de  Pau. 

1627.  Le  journal  du  palais  indique  comme  contraire  un  arrêt 

de  la  Cour  de  cassation  du  21  décembre  1818.  Er^ 
reur  de  cette  indication. 

1628.  L'action  des  héritiers  en  nullité  d'une  substitution 

prohibée  ou  d'un  fidéiconmiis  en  faveur  d'un  inca- 
pable peut  être  exercée  par  leurs  créanciers. 

1629.  Cette  action  est  une  véritable  pétition  d'hérédité.  Ses 

conséquences,  quant  à  la  restitution  des  fruits  et  à 
la  prescription. 

1630.  Effets  de  la  renonciation  à  un  usufruit  à  l'égard  des 

créanciers  du  renonçant. 

1631.  Différence  entre  cette  renonciation  et  celle  à  une  suc- 

cession ou  à  un  legs. 

1632.  Ses  conséquences  par  rapport  à  l'acquéreur  de  cet 

usufruit; 

1633.  —  Par  rapport  à  l'antichrésiste; 

1634.  —  Par  rapport  aux  créanciers  postérieurs  à  l'ouver- 

ture de  l'usufruit,  mais  antérieurs  à  la  répudiation. 

1635.  Différence  entre  la  renonciation  à  titre  gratuit  et  celle 

à  titre  onéreux.  Conséquences. 

1636.  Résumé  des  principes  régissant  cette  renonciation. 

1637.  La  renonciation  par  le  père  à  l'usufruit  des  biens  de 

ses  enfants  donne-t-elle  lieu  à  l'action  révocatoire  ? 

1638.  Quid  de  celle  résultant  de  l'émancipation  ? 

1639.  Invalidité  du  rapport  que  le  père  ferait  à  ses  enfants 

des  fruits  perçus  en  l'absence  d'une  émancipation , 
ou  avant  son  accomplissement. 

1640.  La  renonciation  en  faveur  d'im  successible  ne  constitue 

pas  un  avantage  soumis  à  rapport. 
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1641.  Renvoi  pour  les  autres  fraudes  qu'un  usufruit  peut 
engendrer. 

1540-  —  L'ouverture  d'une  succession  produit , 
quant  aux  biens  du  défunt ,  un  effet  identique  à  celui 
résultant  pour  la  communauté  de  la  dissolution  du 
mariage  ;  elle  met  en  présence  les  cohéritiers ,  les 
créanciers  de  l'hérédité,  ceux  de  chaque  héritiers  per- 
sonnellement. 

Chaque  cohéritier  est  intéressé  à  recevoir  une  part 
proportionnée  à  l'intégralité  de  ses  droits.  L'intérêt  des 
créanciers  du  défunt  exige  que  la  totalité  de  l'actif  soit 
appliqué  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Enfin  celui 
des  créanciers  personnels  des  cohéritiers  est  surtout  de 
veiller  à  la  sincérité  du  partage ,  et  à  ce  que  leur  dé- 
biteur reçoive  sa  part  entière  des  biens  '  composant  la 
succession. 

1541.  —  Ce  triple  aperçu  résume  le  but  que  la 
fraude  se  proposera  dans  la  liquidation  d'une  succès-^ 
sion.  En  effet,  ce  qu'on  pourra  reprocher  aux  cohéri- 
tiers, c'est  d'avoir  voulu  s'avantager  les  uns  au  détri- 
ment des  autres,  de  tenter  de  se  soustraire  au  paiement 
des  dettes ,  en  dissimulant  les  ressources ,  enfin ,  de 
concerter  les  opérations  du  partage  de  telle  manière 
que  les  droits  des  créanciers  personnels,  de  quelques- 
uns  d'entre  eux ,  soient  ou  paraissent  complètement 
anéantis.  C'est  pour  remédier  à  ces  éventualités  diver* 
ses  que  le  législateur  a  introduit  dans  notre  Code  les 
articles  788,  792,  882. 
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1542.  —  L'article  792  protège  les  cohéritiers  et  les 
créanciers  de  la  succession.  Aux  termes  de  sa  disposi- 
tion, les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y 
renoncer  et  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  non- 
obstant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  au- 
cune part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  Ainsi  les 
coupables  ont  voulu  se  soustraire  au  paiement  des 
dettes,  et  la  loi  les  met  à  leur  charge  en  totalité  ;  ils 
ont  cherché  à  s'avantager  au  détriment  de  leurs  cohé- 
ritiers, et  ce  sont  ceux-ci  qui  seuls  proOteront  des  effets 
de  leur  coupable  action.  On  le  voit,  la  peine  est  établie 
sur  les  proportions  de  la  plus  exacte  réciprocité. 

1545.  —  Le  divertissement  ou  le  recelé  dont  s'oc- 
cupe l'article  792  est  celui  commis  par  un  héritier.  Il 
faut  dès-lors  en  conclure  que  les  effets  en  résultant  ne 
se  produisent  qu'en  tant  que  l'un  ou  l'autre  s'est  réa- 
lisé avant  toute  renonciation ,  c'est-a-dire  dans  un  mo- 
ment où  l'habile  à  se  porter  héritier  n'a  encore  mani- 
festé aucune  intention  contraire. 

Celui  qui  a  régulièrement  renoncé  h  une  succession 
ouverte  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  il  ne  l'est 
bien  certainement  pas  dès  l'instant  de  la  répudiation. 
S'il  détourne  ou  recèle  à  une  époque  postérieure,  on 
ne  pourrait  plus  appliquer  l'article  792,  car  l'auteur 
de  Tenlèvement  n'est  pas  héritier. 

Réaliser  à  cette  époque  le  détournement  et  le  recelé 
ne  constitue  plus  que  l'enlèvement  frauduleux  de  la 
chose  d'autrui  et,  conséquemment,  qu'un  véritable  vol 
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ordinaire.  Ils  deviennent  donc  non^seulement  passibles 
d'une  action  civile  en  restitution  et  en  réparation  du 
préjudice,  soit  de  la  part  des  héritiers,  soit  de  la  part 
des  créanciers,  mais  encore  susceptibles  d'être  crimi- 
nellement poursuivis  et  punis  comme  délits  ou  crimes, 
suivant  les  circonstances  qui  les  ont  vu  s'accomplir.  Ce 
qui  protège ,  contre  un  pareil  résultat ,  les  détourne- 
ments imputables  à  l'héritier,  c'est  la  copropriété  qu'il 
a  des  objets  enlevés,  c'est  que,  par  les  chances  du  par- 
tage, ils  peuvent  devenir  sa  propriété  exclusive.  Dès  que 
la  renonciation  est  acquise,  toute  copropriété  s'efface, 
toute  chance  de  devenir  possesseur  légitime  est  impos- 
sible. Rien  ne  saurait  donc  plus  excuser  le  détourne- 
ment et  le  recelé  dont  il  se  serait  depuis  rendu  cou- 
pable. Il  s'emparerait  évidemment  et  sciemment  de  la 
chose  d'autrui.  Il  n'est  donc  plus  qu'un  voleur.^ 

Cependant,  comme  aux  iermes  de  l'article  790»  tant 
que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  l'héritier  renonçant,  celui-ci  a  la  faculté  d'ac- 
cepter encore  la  succession,  si  elle  n*a  pas  été  déjà  ac- 
ceptée par  d'autres,  l'auteur  du  détournement  ou  du 
recelé,  criminellement  poursuivi,  pourrait  fiiire  tomber 
l'action  en  acquérant,  par  son  acceptation,  la  propriété 
des  choses  qu'on  l'accuse  d'avoir  soustrait.  Mais  cette 
acceptation  ne  pourrait  être  que  pure  et  simple,  car  le 
receleur  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  invoquer  le  béné- 
fice d'inventaire  dont  il  est  déchu,  si  le  recelé  est  com- 


^  Merlia,  ^fcilé,  q«  2;— Chabot,  sur  Part.  792 ,  n<^  Set  4;  — 
ToQllier,  t.  iv,  n"  530;  —  Duranton,  t.  vi,  »•  482  ; — Favard,  v«  rewm- 
dation,  n^  18. 
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mis  antérieuremeot  à  Tacceptation  qu'il  aurait  déclaré 
vouloir  eu  feire. 

Mais  rien  ne  saurait  s'opposer  aux  conséquences  lé- 
gales de  la  poursuite  criminelle  si,  depuis  la  renoncia- 
tion de  l'héritier  qui  en  est  l'objet,  la  succession  avait 
été  appréhendée  soit  purement  et  simplement,  soit  bé- 
néficiairement  par  un  autre  successible. 

Si  le  détournement  ou  le  recelé  a  précédé  la  renon- 
ciation,  l'article  792  devient  seul  applicable.  C'est  donc 
par  sa  disposition  que  se  trouve  exclusivement  régi 
l'auteur  de  l'un  ou  de  l'autre. 

1544.  —  En  conséquence,  et  par  rapport  aux  tiers 
créanciers  de  la  succession,  il  ne  peut  plus  exister  de 
renonciation  valable.  Celui  qui  s'empare  d'une  partie 
de  l'hérédité,  qui  se  l'approprie  et  en  dispose,  fiait  acte 
d'héritier  pur  et  simple.  Il  doit  donc  demeurer  tel  à 
tout  jamais  :  Qtd  semel  hœret,  semper  hceres.  Les  créan* 
ciers  peuvent  donc,  nonobstant  toute  renonciation  pos- 
térieure, lui  demander  le  paiement  intégral  de  ce  qui 
leur  est  dû,  et  en  poursuivre  le  recouvrement  même  sur 
ses  biens  personnels.* 

1545.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  co- 
héritiers. Ce  que  la  loi  leur  attribue  principalement , 
c'est  la  propriété  exclusive,  au  détriment  de  l'auteur 
du  recelé,  de  tout  ce  qui  en  a  (ait  la  matière.  En  con- 
séquence et  pour  ce  qui  les  concerne,  c'est  la  restitu- 

»  Vid.  infra,  n«  1565. 
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tion  des  objets  soustraits  qui  est  le  but  le  plus  impor-* 
tant.  Aussi  peuvent-ils  se  borner  à  poursuivre  et  à  obte- 
nir cette  restitution,  sans  s'occuper  de  la  renonciation 
qui  a  suivi  le  détournement  au  maintien  de  laquelle  ils 
peuvent  avoir  intérêt. 

Sans  doute  cet  intérêt  ne  se  réalisera  pas  dans  une 
succession  obérée,  dans  laquelle  Tactif  sera  insuffisant 
ou  presque  insuffisant  pour  éteindre  le  passif.  Mais,  dans 
cette  hypothèse  même,  si  quelqu'un  a  intérêt  à  faire 
déclarer  l'auteur  des  détournements  héritier  pur  et  sim- 
ple ,  ce  sont  les  créanciers  bien  plutôt  que  les  cohéri- 
tiers. 

Ceux-ci  auraient  même  un  intérêt  contraire  si,  toute 
dette  payée,  la  succession  offrait  un  solde  de  ressources 
à  diviser  entre  les  cohéritiers.  II  est  évident  dans  ce  cas 
que  la  part  de  chacun  sera  plus  forte,  si  le  nombre  des 
copartageants  est  moindre.  Chacun  d'eux  a  dès-lors  un 
intérêt  manifeste  à  réduire  ce  nombre,  et  ii  laisser  en 
dehors  de  la  succession  celui  d'entre  eux  qui  s'en  est 
volontairement  exclu  par  sa  renonciation. 

Il  est  vi'ai  que  celui-ci  ne  participerait,  dans  aucun 
cas,  au  partage  de  tout  ce  qu'il  avait  détourné  ;  mais, 
s'il  redevient  héritier,  il  prendra  sa  part  des  autres  res- 
sources héréditaires.  IL  y  aurait  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, avantage  pour  lui  de  revenir  sur  sa  renonciation, 
à  reprendre  cette  qualité  d'héritier  qu'il  n'avait  répu- 
diée peut-être  que  pour  mieux  assurer  la  réussite  de 
ses  frauduleux  desseins;  que  pour  empêcher  la  recher- 
che et  la  découverte  des  détournements  dont  il  a  été 
convaincu. 
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Or  cet  avantage»  il  doit  dépendre  exclusivement  de 
ses  cohérjtiei*s  de  le  lui  conférer  ou  non.  Nous  ne  pou- 
vons admettre  que  ceux-ci  se  bornant  à  lui  demander 
la  restitution  des  objets  soustraits,  il  fût  recevable  à 
réclamer  de  son  chef,  et  contre  leur  résistance,  la  qua- 
lité d'héritier.  Un  pareil  droit  serait  inconciliable  avec 
le  véritable  caractère  de  l'article  792.  La  qualité  d'hé- 
ritier n'est  conférée  par  cet  article  qu'à  titre  de  péna- 
lité. Dès-lors  son  application  doit  être  souverainement 
abandonnée  à  l'appréciation  de  ceux  appelés  à  en  pro- 
fiter. 

Conséquemment ,  si  les  cohéritiers  victimes  du  dé- 
tournement se  bornent  à  demander,  contre  son  auteur, 
la  restitution  des  choses  sur  lesquelles  il  a  été  exercé, 
s'ils  ne  poursuivent  pas  l'annulation  de*la  renonciation, 
celle-ci  reste  valable  en  ce  qui  les  concerne,  et  con- 
tinue de  produire  tous  ses  effets.  L'héritier  convaincu 
ne  pourrait  s'en  faire  relever  qu'en  se  fondant  sur  sa 
propre  h'aude,  et  on  le  sait  :  Nemo  audiiur  allegans 
propriam  lurpiludinem. 

Ainsi,  l'auteur  du  détournement  peut  être  héritier 
pur  et  simple  vis-à-vis  des  créanciers,  étranger  à  lu  suc- 
cession à  l'endroit  de  ses  cohéritiers.  Cette  double  posi- 
tion, quelque  anormale  qu'elle  paraisse,  est  la  juste  con- 
séquence de  ce  principe,  à  savoir  :  que  chaque  partie 
lésée  a  seule  qualité  pour  poursuivre,  dans  la  limite  de 
son  intérêt,  la  réparation  qu'elle  croit  lui  convenir.  Or, 
le  détournement  frauduleux  préjudicie  aux  créanciers, 
aux  héritiers.  Chacun  d'eux  a  dès-lors  qualité  pour  en 
poursuivre  la  répression.  L'action  des  uns  est  indépen*' 
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dante  de  Taction  des  autres.  La  même  indépendance 
doit  se  retrouver  dans  ses  conséquences,  qui  ne  peu- 
vent  et  ne  doivent  être  appréciées  qu'au  point  de  vue 
de  l'avantage  personnel  de  celui  qui  l'intente.  Or»  les 
créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  le  receleur 
soit  déclaré  héritier  pur  et  simple.  Ils  ont  le  droit  de 
le  fiure  reconnaître  comme  tel  en  ce  qui  les  concerne. 
Les  héritiers  peuvent  avoir  un  intérêt  contraire,  et  rien 
ne  les  empêche  dès-lors  de  respecter  la  renonciation  et 
de  la  &ire  maintenir. 

Mais  ils  seront  tenus  de  subir  toutes  les  conséquences 
de  son  maintien.  Ainsi,  l'héritier  exclu  qui  aurait  payé 
les  dettes  de  la  succession ,  parce  que  les  créanciers 
l'auraient  fait  déclarer  héritier  pur  et  simple,  aurait  son 
recours  contre  les  biens  de  la  succession.  Ce  recours, 
qui  ne  serait  que  relatif  à  la  part  et  portion  de  chaque 
cohéritier  et  prélèvement  fait  de  ce  qu'il  aurait  eu  lui* 
même  à  payer  s'il  n'avait  pas  renoncé,  pourra  être 
exercé  pour  la  totalité  des  sommes  payées,  puisque,  la 
renonciation  devant  sortir  à  effet,  il  est  afiranchi  de 
toute  participation  aux  x^barges. 

1546«  —  Il  en  est  du  recelé  en  matière  de  succès* 
sion  comme  de  celui  réalisé  dans  la  liquidation  d'une 
communauté.  Ce  qui  le  constitue  essentiellement,  ce 
n'est  pas  tant  la  détention  matérielle  de  l'objet  que  son 
caractère,  que  l'intention  k  laquelle  elle  se  rattache^ 
Chacun  peut  se  tromper  sur  la  nature  de  son  droit  et 
croire  avoir  raison  lorsqu'il  a  réellement  tort.  Ainsi,  si 
la  possession  querellée  a  toujours  été  ostensible,  pa- 
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tente;  si  elle  est  fondée  sur  une  prétention  plus  ou 
moins  plausible,  il  n\  a  ni  détournement»  ni  recelé, 
alors  même  que1e  possesseur  aurait  été  condamné  à  i*e- 
combler.  La  loi  ne  punit  les  mauvaises  chicanes  que 
par  la  condamnation  aux  dépens  auxquels  elles  donnent 
lieu.  L'article  792  leur  demeure  dans  tous  les  cas  inap- 
plicables. 

1547.  —  Au  reste,  en  matière  successorale,  la  loi 
ne  s*est  point  bornée  à  réprimer  la  fraude.  Elle  permet 
en  outre  de  la  prévenir,  par  la  &culté  de  placer  tout 
l'actif  sous  la  main  de  la  justice.  C'est  dans  ce  sms 
qu'elle  donne  aux  héritiers  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  avant  même  l'inbunuition  de  leur  au- 
teur décédé. 

L'intérêt  des  créanciers  du  défunt  à  empêcher  toute 
dilapidation  du  gage  de  leurs  créances  n'est  pas  moin- 
dre que  celui  des  cohéritiers.  L'article  820  a  donc  con- 
sacré pour  eux  le  droit  de  requérir  l'apposition  des. 
scellés  que  les  héritiers  auraient  négligé  de  Ëiire  ap- 
poser. 

Si  cette  négligence  n'a  pas  été  commise,  les  créan- 
ciers qui  désireront  swveiller  l'inventaire  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  821»  s'opposer  à  la  levée  des  scellés. 

L'apposition  des  scellés  est  un  fait  grave  pai*  les  con- 
séquences dont  il  peut  grever  la  succession.  Mais  lors- 
qu'elle a  été  effectuée,  l'opposition  à  leur  levée  n'ayant 
pour  résultat  que  d'appeler  l'opposant  à  l'inventaire, 
n'avait  qu'une  importance  bien  moindre.  Aussi  la  loi, 
qui  exige  pour  l'apposition  un  titre  authentique  ou  une 
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permission  du  juge,  permet- elle  Topposition  à  tous 
ceux  qui  se  prétendent  créanciers,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs leur  titre,  et  sans  permission  prK^alable. 

1548.  —  Enfin,  l'inventaire  peut  également  inté- 
resser les  créanciers  personnels  des  héritiers.  Devaient- 
ils  également  avoir  la  faculté  de  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés  ?  On  avait  d'abord  prétendu  .le  leur 
contester,  sur  le  motif  que  les  articles  820  et  821  ne 
s'appliquaient  qu  aux  créanciers  de  la  succession.  Mais 
la  jurisprudence  parait  se  ranger  a  l'opinion  contraire, 
et,  il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  sans  raison. 

En  droit,  le  législateur  a  prévu  la  réalisation  de  l'op- 
position par  les  créanciers  personnels  des  héritiers. 
L'article  954  du  Code  de  procédure  civile  le  prouve, 
de  la  manière  la  plus  évidente»  en  indiquant  la  position 
que  ces  créanciers  doivent  occuper  dans  l'inventaire. 

En  raison»  leur  admission  à  l'exercice  de  ce  droit  est 
commandée  par  la  nécessité  légitime  d'éviter  une  in- 
volution  de  procédures  et,  conséquemment »  l'expo- 
sition de  frais  inutiles.  En  effet,  le  créancier  de  l'héri- 
tier trouverait,  dans  les  articles  1166  et  1167,  le  droit 
qu'on  lui  refuserait  directement.  Mais  pour  se  faire  su- 
broger h  son  débiteur  ou  pour  établir  que  sa  conduite 
est  une  fraude  à  ses  propres  droits,  il  faudrait  une  dé- 
pense de  temps  et  d'argent  qu'il  est  prudent  d'épargner 
au  créancier  et  au  débiteur. 

Ainsi,  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  peuvent, 
comme  ceux  de  la  succession,  soit  requérir  l'apposition 
des  scellés,  soit  s'opposer  à  leur  levée.  Les  effets  de 
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Tune  et  de  l'autre  sont  de  les  rendre  parties  nécessaires 
à  l'inventaire.  Toutefois,  Timportance  d'un  acte  qui  va 
scruter  toutes  les  affaires  d'une  famille,  en  dévoiler  tous 
les  secrets,  devait  modifier,  dans  l'exécution,  le  droit 
acquis  par  les  uns  et  par  les  autres.  C'est  ce  que  règlent 
les  articles  952  et  suivants  du  Gode  de  procédure. 

1549.  —  Les  créanciers  de  la  succession  ne  peu- 
vent assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire, 
qu'à  la  première  vacation.  Quel  que  soit  leur  nombre, 
ils  ne  peuvent  être  représentés  aux  vacations  suivantes 
que  par  un  seul  mandataire,  désigné  par  le  juge  de  paix, 
dans  le  cas  où  ils  n'auront  pu  arrêter  eux-mêmes  le 
choix . 

Les  créanciers  des  successeurs  qui  se  sont  opposés, 
pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur,  n'ont 
pas  même  le  droit  d'assister  à  la  première  vacation,  ni 
celui  de  concourir  à  la  nomination  du  mandataire  qui 
devra  les  représenter,  le  choix  en  appartient  exclusi- 
vement au  juge  de  paix.  Ainsi  se  concilient  l'intérêt 
qu'ont  les  créanciei*s  à  l'exactitude  et  à  la  fidélité  de 
l'inventaire,  et  celui  que  peut  avoir  la  famille  à  ce  que 
le  secret  de  sa  position  ne  soit  que  le  moins  possible 
divulgué. 

1550.  —  Aux  termes  de  l'article  8S2 ,  les  créan- 
ciers personnels  ont  le  droit  d'intervenir  au  partage 
pour  en  surveiller  la  sincérité  en  ce  qui  concerne  leur 
débiteur.  Us  peuvent,  .avant  d'être  mis  à  même  de  réa- 
liser cette  intervention,  contraindre  les  copartageants  à 
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les  y  appeler  en  leur  notifiant  une  opposition  à  ce  qu'il 
y  soit  procédé  hors  leur  présence  et  sans  leur  concours. 
L'intérêt  des  créanciers  d'assister  au  partage  ne  sau- 
rait être  douteux.  Ainsi,  celui  à  qui  le  successeur  a 
hypothéqué  un  immeuble  de  la  succession  verra  son 
hypothèque  maintenue  ou  anéantie,  selon  que  cet  im- 
meuble sera  ou  non  attribué  à  son  débiteur.  Or,  indé- 
pendamment des  chances  naturelles  du  tirage  au  sort, 
il  peut  se  faire  que,  dans  le  dessein  d'échaf^er  à  sa 
dette,  le  successeur  coUude  avec  ses  cohéritiers  et  que, 
par  un  prétendu  tirage  d'avance  concerté,  le  lot  qui  lui 
obviendra  ne  comprenne  que  du  mobilier.  La  présence 
du  créancier  tendant  à  prévenir  cette  fraude,  pouvant 
déterminer  la  formation  des  lots  de  telle  manière  que 
chacun  d'eux  comprenne  des  biens  de  toute  nature , 
avait  pour  lui  une  telle  importance,  qu'il  n'était  pas 
posuble  de  la  méconnaître.  Delà  la  faculté  concédée  par 
l'article  882. 

1551.  —  Ainsi,  le  créancier  personnel  du  cohéri- 
tier peut  intervenir  au  partage.  Il  peut,  dès  l'ouver- 
ture de  la  succession,  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé sans  lui.  Cette  opposition  Ty  rend  partie  néces- 
saire à  tel  point  que  le  partage  opéré  hors  sa  présence 
et  au  mépris  de  l'opposition  régulièrement  formée  de- 
vrait être  annulé  sur  la  demande  qu'il  en  ferait. 

Méconnaître  l'opposition,  c'est  &ire  présumer  la 
fraude,  et  cette  présomption  n'admet  pas  la  preuve 
contraire.  Quel  autre  motif  q\ie  celui  de  fiauder  le 
créancier  opposant  pourrait-on  alléguer  k  l'appui  du 
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partage ,  auquel ,  malgré  son  opposition ,  on  n'a  pas 
vooln  l'appeler?  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  fent 
que  l'opposition  ait  été  signifiée  à  tous  les  coparta- 
geants  sans  exception.  Si  un  seul  d'entre  eux  n'avail 
pas  reçu  cette  notification,  le  partage  devrait  êti'e  va- 
lidé. On  n'aui*ait,  en  effet,  aucun  reproche  à  lui  faire, 
car  il  n'a  pu  avoir  égard  à  une  opposition  qu'il  ne  con- 
naissait pas.  II  a  donc  agi  de  bonne  foi,  et  cette  bonne 
foi  profite  h  ses  cohéritiers.  Un  partage  est  indivisiUe; 
il  ne  peut  être  valable  pour  l'un,  nul  pour  les  autres. 
Conséquemment,  s'il  doit  être  maintenu  à  l'endroit 
d'un  des  copai'tageants,  il  dmt  l'être  pour  tous. 

1552.  —  A  dâEaut  d'opposition  et  d'intervention, 
les  créanciers  des  cohéritiers  pourront-ils  attaquer  le 
partage  consommé? 

Cette  question  paraît  résolue  par  le  texte  même  de 
l'article  8S2.  Cependant,  elle  ne  laisse  pas  que  d'être 
fortement  agitée  et  de  diviser  même  la  jurisprudence. 

Pour  l'apprécier  et  la  résoudre  sainement,  il  importe 
de  rappeler  quelques  principes,  d'établir  quelques  dis- 
tinctions. 

En  principe,  les  créanciers  trouvent,  dans  les  arti- 
cles 1166  et  1167,  le  germe  d'une  double  action.  Ils 
peuvent,  en  vertu  du  premier,  agir  au  nom  de  leur  dé- 
biteur et  faire  valoir  les  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir 
lui-même;  ils  peuvent,  en  force  du  second,  agir  en 
leur  nom  et  attaquer  directement  tout  ce  qui  a  été  fait 
en  fraude  de  leurs  droits.  Dans  le  premier  cas,  ils  peu- 
vent être  repoussés  par  toutes  les  exceptions  opposa- 
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bles  au  débiteur  lui-même;  dans  le  second,  les  moyens 
péremptoires  contre  celui-ci  ne  pourraient  pas  même 
leur  être  opposés. 

En  vue  de  laquelle  de  ces  deux  actions  la  loi  a-t-elle 
accordé  le  droit  de  s'opposer  ou  d'intervenir  au  par- 
tage ?  Ce  ne  peut  être  évidemment  pour  celle  se  fon- 
dant sur  l'article  11 66.  La  conduite  du  créancier  est 
sans  influence  sur  les  actions  et  les  droits  personnels 
au  débiteur:  que  le  créancier  intervienne  ou  non,  le 
débiteur  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  privé  de 
l'exercice^  des  uns  ou  des  autres,  si  d'ailleurs  il  est 
fondé  a  le  requérir.  Ce  n'est  doue  qu'en  vue  de  Faction 
basée  sur  l'article  1167  que  le  droit  de  s'opposer  ou 
d'intervenir  a  été  conféré.  C'est  même  ce  qui  est  écrit 
formellement  dans  l'article  8S2  :  Les  créanciers  (tun 
copartageant^  pour  éviter  que  te  partage  ne  soit  fait 
en  fraude  de  leurs  droits,  etc.. 

Mais  la  fraude,  dans  ce  sens,  peut  n'être  imputable 
qu'au  débiteur.  Dans  l'intention  d'échapper,  à  l'action 
du  créancier,  il  ne  s'est  pas  sufRsamment  défendu,  il 
n'a  pas  demandé  des  rectifications  qu'il  devait  obtenir, 
il  a  accepté  une  formation  de  lots  inégale,  quant  à  la 
nature  des  biens,  et  consenti  un  partage  d'attribution 
alors  qu'il  pouvait  exiger  le  tirage  au  sort.  Or,  tout  cela 
peut  se  réaliser  sans  qu'il  en  résulte  nécessairement 
aucune  idée  de  fraude  chez  ses  copartageants. 

La  fraude  peut,  dans  d'autres  circonstances,  avoir 
été  concertée  et  simultanément  accomplie  par  tous  les 
copartageants.  Cette  double  hypothèse  ne  doit  pas,  à 
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notre  avis,  être  négligée  dans  l'appréciation  de  la  so- 
lution que  la  question  doit  recevoir. 

Ainsi  Faction  du  créancier»  attaquant  le  partage 
après  sa  consommation,  peut  avoir  un  triple  objet  : 
i^  l'exercice  d'un*droit  personnel  au  débiteur;  ^  la 
réparation  de  la  fraude  de  celui-ci  ;  5^  celle  d'une  fraude 
concertée  et  commune  à  tous  les  copartageants. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  importe  peu  que  le 
créancier  ait  ou  non  fait  opposition,  quMl  soit  ou  non 
intervenu;  son  action  ne  saurait  être  repoussée  que  par 
les  fins  de  non-recevoir  opposables  au  débiteur  lui- 
même.  Évidemment,  si  celui-ci  dirigeait  personnelle- 
ment l'action,  on  ne  pourrait  lui  opposer  l'abstention 
de  son  créancier.  A  quel  titre  l'opposerai t-on  au  créan- 
cier lui-même?  Est-ce  que,  dans  cette  hypothèse,  ce 
n'est  pas  le  débiteur  qui  est  seul  eu  cause?  C'est  donc 
au  point  de  vue  de  sa  qualité  qu'il  faut  apprécier  le  li- 
tige. Il  suffit  donc  qu'il  pût  lui-même  faire  valoir  le 
droit  mis  en  question  pour  que  son  subrogé  le  puisse 
incontestablement. 

C'est  ce  que  Chabot  enseigne  expressément  :  <  Le 
créancier  qui  n'a  formé  ni  opposition,  ni  demande  en 
intervention^  quoique  non-recevable  à  attaquer  le  par- 
tage de  son  chef,  peut  l'attaquer  du  chef  de  sou  débi- 
teur, en  vertu  de  l'article  1166  du  Code  civil,  car  les 
droits  conférés  aux  créanciers  par  l'article  882  et  ceux 
conférés  par  l'article  1166  sont  fort  différents.*  » 


^  Des  Successions,  art.  882;  —  Delvincourt,  lom.  ii,  p.  378,  note  2  ; 
—  Duranton,  loin,  vu,  n^  509. 
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Nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  de  fréquents 
exemples  d'application  de  cette  doctrinCi  La  Cour 
d'Âix  Ta  consacrée,  le  50  novembre  1833,  dans  une 
hypothèse  où  le  partage  était  querellé  de  lésion  par  le 
créancier  de  la  partie  lésée.  On  voulait  repousser  cette 
action  par  application  de  Tarticle  882,  le  créancier 
n*ayant  formé  ni  opposition ,  ni  intervention.  Mais 
cette  fin  de  nmi-recevoir  fat  écartée  par  Tairét.  At- 
tendu, dit  la  Cour,  que  les  actes  querellés  ne  le  sont 
que  sous  le  rapport  et  le  fondement  de  la  lésion  qu'ils 
auraient  occasionnée,  par  l'excessive  estimation  des 
biens  de  la  succession  d'Isnard,  à  Gauthier,  son  hé* 
ritier  contractuel,  et,  par  suite,  aux  créanciers  de  ce 
dernier  ;  que  ledit  Gauthier  aurait  action  pour  les  que- 
reller par  ce  motif,  d'après  la  disposition  de  l'article  887 
du  Code  civil  ;  et  que  la  demoiselle  Firminy,  sa  créan- 
cière, a  pu,  dès-lors,  en  vertu  de  l'article  1166»  le  faire 
elle-même  en  exerçant  cette  action  de  son  débiteur.  ' 

La  même  question,  s'étant  depuis  présentée  à  la  Cour 
de  Ntmes,  y  a  reçu  une  solution  identique,  par  arrêt  du 
5  juillet  1848.  ' 

Ainsi,  cette  première  hypothèse  ne  présente  aucune 
difficulté  sérieuse.  L'admissibilité  de  l'action  des  créan- 
ciers n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  d'un  principe 
d'une  application  usuelle  en  droit,  à  savoir  :  qu'une  per- 
sonne non«recevabIe,  en  une  qualité,  à  exercer  une  ac- 
tion, déclarée  même  telle  par  un  jugement  définitif, 


»  D.  P.,  38.  2, 196. 
«  n.  p.,  48,  2,  147. 
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peut  très  bien  exercer  la  même  action  en  une  autre  et 
nouvelle  qualité. 

La  seconde  hypothèse  ne  fait  pas  plus  de  difficultés 
que  la  première.  Ijb  créancier,  prétendant  agir  en  force 
de  rarticle  1167  et  arguant  de  la  fraude  de  son  débi- 
teur» ne  serait  recevable  à  attaquer  le  partage  con- 
sommé que  s'il  s*y  est  opposé.  En  l'absence  de  toute 
opposition,  de  toute. intervention,  Tarticle  882  le  re- 
pousse définitivement.  Il  ne  peut  se  plaindre  d'une 
fraude  qu'il  a  pu  pi*é venir  et  qu'il  n'a  pas  voulu  em- 
pêcher, ni  rendre  victimes  de  sa  négligence  ceux  dont 
la  bonne  foi  n'est  pas  môme  suspectée. 

La  troisième  hypothèse,  au  contraire,  fait  naître  les 
plus  grands  doutes.  Un  grand  nombre  d'auteurs  esti- 
ment que  le  défaut  d'opposition  ou  d'intervention  crée 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  toute  at- 
taque, même  fondée  sur  la  fraude  concertée.  *  Si  l'ar- 
ticle 882  ne  s'appliquait  pas  à  cette  fraude,  disent  les 
annotateurs  de  Zacchariae,  à  quel  cas  s'appliquerait-il 
donc? 

La  jurisprudence  s'est  profondément  divisée  sur  cette 
difficulté.  On  peut  consulter,  en  sens  inverse,  les  arrêts 
indiqués  par  M.  Dallpz  jeune  au  Diclionnaire  général 
et  au  Supplément,  v^  partage,  numéros  118  et  sui- 
vants. 

Il  faut  en  convenir,  ceux  qui  soutiennent  la  fin  de 
non-recevoir  semblent  se  prévaloir,  avec  raison,  des 


'  Chabot,    laco  cilalo  ;  —  Duranton,  idem  ;  —  Chardon ,  tom.  u, 
n«  200  ;  •—  Zacchari»^  tom.  vf,  p.  426,  note  41,  et  les  arrêts  cités. 
ni  16 
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textes  des  articles  1167  et  882.  Le  premier,  permettant 
aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  frauduleux  faits  par 
leurs  débiteurs,  ajoute  :  Ils  doivent,  quant  à  leurs  droits 
énoncés  au  titre  des  Successions^  se  conformer  aux  rè^ 
gles  qui  y  sont  prescrites.  Dès-lors,  cette  disposition 
s'interprète  pslr  l'article  882,  et  l'opposition  au  partage 
est  la  condition  de  l'action  en  révocation  pour  fraude. 
Le  Code  a  donc  donné  aux  créanciers  le  moyen  de  pré- 
venir  la  fraude  plutôt  que  d'offrir  seulement,  à  l'exem- 
ple du  droit  romain,  le  moyen  d'en  obtenir  la  répara*» 
tion. 

Ainsi  la  loi,  si  jalouse, dans  tous  les  cas,  d'atteindre 
et  de  réprin^er  la  fraude,  l'aurait  donc,  dans  une  hypo- 
thèse donnée,  protégée  expressément.  Nous  l'avouons, 
cette  seule  considération  nous  met  en  garde  contre  l'in- 
terprétation donnée  h  sa  pensée.  Faut -il,  d'ailleurs, 
aller  jusque  là  pour  se  rendre  raison  de  la  disposition 
de  l'article  882?  Nous  ne  le  pensons  pas« 

Ce  qui  résulte  pour  nous  de  sa  disposition,  c'est  que, 
dans  le  cas  d'une  opposition  de  la  part  d'un  créancier, 
son  droit  d'attaquer  le  partage  est  illimité,  sans  con- 
dition autre  que  de  justifier  son  intérêt.  Il  n'a  donc  pas 
même  besoin  d'articuler  et  moins  encore  de  prouver  la 
fraude;  il  lui  suffit  d'établir  que  le  résultat  est  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts.  Ce  préjudice  peut  être  indépendant 
de  toute  fraude,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  et,  sous  ce 
rapport,  l'article  882  est  une  véritable  exception,  en  fa- 
veur du  créancier,  au  principe  de  l'article  1167. 

Il  est  certain  en  effet  qu'à  l'endroit  de  celui-ci  le  pré- 
judice que  le  créancier  éprouverait  de  l'acte  attaqué 
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^est  fort  indifférent  à  la  question  de  sa  validité,  en  ce 
sens  que,  démontré  qu'il  soit,  l'acte  ne  sera  pas  nul» 
Pour  atteindre  à  cette  nullité,  le  créancier  sera  tenu  de 
prouver  l'intention  de  fraude  chez  le  débiteur,  la  com- 
plicité dans  la  fraude  chez  le  tiers.  À  défaut  de  celle-ci, 
la  fraude  du  premier  manifestement  certaine  ne  pourra 
déterminer  le  succès  de  la  demande  en  nullité  ou  resci- 
sion. 

C'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  admettre  en  matière 
de  partage.  Il  est  une  hypothèse  où  l'esistence  seule  du 
préjudice  entraînera  la  nullité  malgré  la  bonne  foi  des 
tiers,  malgré  celle  du  débiteur  lui-même.  Cette  hypo- 
thèse se  réalisera  lorsque  le  partage  aura  été  fait  au 
mépris  de  l'opposition  que  les  créanciers  y  auraient 
formée. 

Conséquemment,  si  cette  condition  n'a  pas  été  rem- 
plie parles  créanciers,  que faudi*a-t-il  en  conclure?  Que 
l'exception  à  l'article  1 167  disparaîtra ,  et  qu'il  faudra  re- 
venir au  droit  commun  que  cet  article  trace,  c'est-à-dire 
que  l'existence  du  préjudice  ne  sera  plus  suffisante  ;  que 
la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  du  débiteur,  jointe 
à  cejpréjudice,  ne  fera  pas  annuler  le  partage;  qu'à  ce 
préjudice,  qu'à  la  fraude  du  débiteur,  devra  se  réunir 
la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  des  tiers  ayant  con- 
couru à  l'acte. 

En  d'autres  termes,  l'absence  de  l'opposition  replace 
les  parties  sous  l'empire  exclusif  de  l'article  1167.  En 
conséquence,  voir  dans  cette  absence  l'exclusion  de 
toute  application  de  cet  article,  c'est  étrangement  s'abu- 
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ser  sur  la  pensée  du  législateur,  e^est  convaincre  la  lor 
d'immoralité,  c'est  admettre  l'impossible. 

Que  le  créancier  soit  puni  de  sa  négligence,  on  le 
comprend,  mais  la  peine  n'est-elle  pas  assez  grave, 
lorsque  celui  qui  pouvait  faire  annuler  le  partage,  en 
établissant  seulement  le  préjudice  qu'il  en  éprouve, 
sera  obligé  de  prouver  la  fraude  de  son  débiteur,  la 
complicité  des  autres  parties  contractantes.  Cette 
preuve  est-elle  toujours  possible ,  est-elle  dans  tous 
les  cas  si  facile  pour  que  le  créancier  n'ait  pas  à  courir 
des  graves  chances  d'insuccès?  Faut-il,  indépendam- 
ment du  danger  qu'il  a  volontairement  astsumé,  le  sou- 
mettre à  subir  tous  les  effets  d'une  fraude  certaine  et 
concertée?  Nous  ne  saurions  l'admettre. 

Comment  d'ailleurs  concilier  ce  résultat  avec  les  do- 
cuments législatifs.  II  est  vrai  qu'on  a  reconnu  qu'il  ne 
fallait  pas,  dans  l'intérêt  des  familles,  laisser  trop  long- 
temps en  suspens  le  sort  des  partages.  Mais  de  là  à  con- 
sacrer ce  qui  ne  serait  que  le  résultat  de  la  firaude,  il  y 
a  encore  fort  loin,  et  ce  qui  prouve  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  franchir  cette  distance,  c'est  M.  Treilhard  ex- 
pliquant en  ces  termes  l'article  882  :  les  créanciers,  qui 
n'ont  pas  formé  opposition,  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  fait  sans  fraude.  Us  pourront  donc  attaquer^ 
s'il  y  a  fraude. 

La  doctrine  contraire,  outre  qu'elle  serait  une  vérita- 
ble prime  pour  la  fraude,  arriverait  de  plus,  dans  tel  cas 
donné,  à  cet  inique  résulat  qu'un  créancier  aurait  irré- 
vocablement  perdu  son  droit  avant  même  d'avoir  connu 
qu'il  était  à  même  de  l'exercer.  Telle  serrait  l'hypothèse 
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d'un  partage  secrètement  exécuté  le  jour  même  ou  le 
lenden?an)  de  la  mort  de  Tauteur.  Ce  serait  là,  dira-t-OD^ 
une  fraude  ;  oui  sans  doute,  mais  qu'importe,  si,  à  défaut 
d'opposition,  la  fraude  même  concertée  ne  peut  être 
un  motif  de  revenir  contre  le  partage. 

Ainsi  si,  à  défaut  d'opposition,  le  partage  consommé 

4 

n'est  plus  attaquable,  ce  ne  peut  être  que  lorsque  les 
copartageauts  ont  été  de  bonne  foi.  Alors  il  importera 
fort  peu  que  le  débiteur  ait  ou  non  agi  en  fraude  des 
droits  de  son  créancier;  la  loyauté  de  la  conduite  des 
autres  contractants  mettra  le  partage  à  l'abri  de  toute 
attaque.  C'est  cette  doctrine  que  la  Cour  de  Toulouse 
a  consacrée  par  arrêt  du  8  décembre  1830* 

c  Attendu,  dit-elle,  que  l'article  882  n'est  point  une 
exception  à  la  règle  de  l'article  167  ;  qu'il  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  débiteur  seul  aurait  usé  de  fraude, 
envers  ses  créanciers,  dans  un  acte  de  partage  avec 
d'autres  communistes  qui  auraient  agi  de  bonne  foi , 
qu'alors,  après  le  partage  consommé,  les  créanciers  ne 
peuvent  plus  le  quereller.*  i 

Dans  ce  système,  le  créancier  est  puni  de  sa  négli- 
gence, sans  que  les  complices  de  la  fraude  soient  ré- 
compensés de  leur  odieuse  conduite.  Cela  nous  parait 
beaucoup  plus  ratîonel  et  partant  plus  juridique. 

Ainsi,  en  cas  de  fraude  commune  à  tous  les  coparta- 
geauts, le  créancier  personnel  de  l'un  d'eux,  quoiqu'il 
ne  se  soit  pas  opposé  au  partage,  est  recevable  à  en  de- 
mander l'annulation.  Celte  fraude  peut  être  établie  par 

*  D.  P;,  31,2,66. 
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la  preuve  testimoniale.  A  cet  égard,  il  convient  de  re- 
marquer que  pour  que  la  demande  fût  admise,  il  ne 
suffirait  pas  d'articuler  cette  fraude  d'uue  manière  gé- 
nérale, il  faudrait  qu'en  ce  qui  concerne  les  non-débi- 
teurs surtout,  les  faits  articulés  fussent  graves,  précis 
et  pertinents.  Or,  en  pareille  matière,  la  pertinence  ne 
s'apprécie  pas  relativement  au  plus  ou  moins  de  préju- 
dice que  le  partage  occasionnerait  aux  créanciers.  Les 
faits  ne  seraient  tels  que  si,  indépendamment  du  préju- 
dice, ils  établissaient  nettement  la  connaissance  de  la 
fraude  du  débiteur  et  Tintention  de  s'y  associer.  Tout 
ce  qui  n'aurait  pas  ce  double  caractère  ne  serait  ni  con- 
cluant, ni  admissible.  Il  importe,  en  effet,  de  bien  obser- 
ver, avec  la  Gourde  Montpellier,  que  si  ces  expressions, 
en  fraude  de  sea  droits^  de  l'article  882  ne  doivent  pas 
être  entendues  en  ce  sens  que  la  loi  prononce  une  dé- 
chéance  contre  le  créancier  non  opposant,  même  lorsque 
le  partage  a  été  fait  avec  fraude,  cette  déchéance  est 
fonnelle  contre  le  créancier,  lorsque  le  partage,  auquel 
il  ne  s'est  pas  opposé,  a  été  fait  seulement  au  préjudice 
de  ses  droits.  *  Gonséquemment,  se  borner  à  (offrir  la 
preuve  de  ce  préjudice,  ce  serait  demander  une  preuve 
inutile  et  frustatoire,  elle  devrait  dès-lors  être  repoussée. 

En  résumé,  l'article  882  ne  déroge  h  l'article  1167 
qu'en  ce  sens  que  le  créancier  opposant,  hors  la  présence 
duquel  le  partage  aurait  cependant  été  consommé,  peut 
en  obtenir  la  nullité,  sans  être  obligé  de  prouver  la  firau-- 

^  Montpellier,  ii  juin  1839;  —  D.  P.,  39» 2«  233. 
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de.  Celle-ci   existe  contre  toutes  les  parties  par  cela 
seul  qu'elles  ont  procédé  au  mépris  de  l'opposition. 

Â  défaut  d'opposition  ,  le  créancier  rentre  dans  le 
droit  commun  en  matière  de  fraude.  Il  peut  encore  in- 
voquer l'article  1 167,  mais  il  est  tenu  dans  ce  cas  de 
se  conformer  k  ses  exigences,  et  en  conséquence  obligé 
de  prouver  que  non-seulement  le  partage  préjudicie  à 
ses  droits,  mais  encore  que  ce  préjudice  est  le  résultat 
de  la  fraude  de  son  débiteur,  et  que  cette  fraude,  con- 
nue des  copartageants,  a  été  partagée  par  eux.  Voilà  la 
seule  interprétation  de  l'article  882  qui  soit  ration- 
nelle, morale  et  conséquemment  juridique. 

1553.  —  Au  reste,  et  quel  que  soit  le  système  qu'on 
adopte,  on  doit  reconnaître  que  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  du  défaut  d'opposition,  n'est  elle-même  recevable 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'un  partage  sérieux  et  propre- 
ment dit.  La  loi  qualifie  cependant  de  partîige  tout  acte 
faisant  cesser  l'indivision.  Mais  il  est  évident  que  si  on 
attribuait  à  cet  acte  les  effets  que  l'article  882  attache 
au  partage,  le  danger  de  la  fraude  s'aggraverait  de  la 
simulation  dont  l'acte  serait  le  résultat  et  le  fruit. 

Un  partage  d'ailleurs  exige  un  temps  plus  ou  moins 
long,  que  le  créancier  peut  mettre  à  profit  pour  réaliser 
son  intervention.  L'acte  faisant  cesser  l'indivision  n'a 
besoin  que  du  consentement  des  deux  parties  et  peut 
être  réalisé  avant  même  que  les  créanciers  soient  ins-*^ 
fruits  des  droits  que  leur  débiteur  est  appelé  à  recueillir. 
Il  était  donc  matériellement  et  moralement  impossible 
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de  les  placer  Tun  et  Tauti^e  sur  la  même  ligne  et  de  leur 
faire  produire  un  effet  égal. 

I^e  coDti*airea  donc  prévalu  et  devait  prévaloir.  L'ar- 
ticle 882,  dit  la  Cour  d'Aix,  dans  l'arrêt  de  18^5  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure,  ne  se  rapporte  qu'aux 
actes  de  partage  proprenieut  dits,  et  faits  et  passés  avec 
solennités  requises ,  et  non  aux  simples  actes  qui  en 
tiennent  lieu,  quand  ces  actes  sont  empreints  de  dol  et 
de  fraude,  auquel  cas,  la  disposition  générale  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  1167  est  seul  applicable,'  cette 
doctrine  est  celle  de  Zaccbariœ. 

Un  transport  de  droits  successifs,  dit  Chardon,  tient 
lieu  de  partage,  mais  il  n'en  est  pas  un.  Pour  un  par- 
tage, il  y  a  des  formalités  à  remplir,  des  délais  à  obser- 
ver, une  famille  entière  à  réunir,  ce  sont  autant  de 
garanties  contre  la  h'aude;  c'est  sans  doute  ce  qui  a 
déterminé  l'exception  ;  tandis  que  le  transport  des  droits 
successifs  peut  se  faire  au  moment  même  de  l'inven- 
taire de  la  succession  par  un  héritier  déloyal,  et  ce  n'est 
pas  en  s'abandonnant  à  une  analogie  très  imparfaite, 
que  les  tribunaux  se  décideront  à  ouvrir  une  porte  de 
plus  à  la  fraude.*  C'est  au  reste  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  plusieurs  fois  décidé.' 

Quel  que  soit  donc  l'acte  faisant  cesser  l'indivision, 
et  qui,  par  ce  motif,  est  qualifié  partage  par  la  loi,  la  si- 
mulation, dont  cet  acte  serait  atteint,  en  ferait  pronon* 
cer  l'annulation  au  profit  de  celui  qui  serait  exposé  à 

*  D.  P. ,  38.  î,  496. 

«  T.  n,  n»  262. 

»  V.  arrêt  du  19  janvier  1S4i  ;  —  D.  P. ,  41,  4^  83  et  U  note. 
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en  ^uïÂt  le  préjudice.  L'article  882  ne  se  rapportant 
qu'aux  actes  de  partage  projNrement  dits,  et  faits  et  pas- 
sés avec  les  solennités  requises,  il  importerait  peu  que 
le  créancier,  demandant  cette  annulation,  eût  ou  non 
formé  opposition  au  partage^  Aucune  fin  de  nouHrece- 
Yoir  de  ce  genre  ne  pourrait  éti'e  opposée  dans  l'hypo- 
thèse d'uu  partage  simulé. 

1554.  —  L'opposition  à  partage  peut  être  faite  ex- 
pressément par  acte  séparé,  ou  dans  l'acte  même  d'op- 
position à  la  levée  des  scellés.  Mais,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  elle  doit  être  régulièrement  notifiée  à  tous 
les  cohéritiers.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'omission  de 
cette  formalité  vis-à-vis  d'un  seul  d'entre  eux,  le  cons- 
tituant en  état  de  bonne  foi,  rendrait  le  partage  définitif 
et  inattaquable. 

L'opposition  peut  également  résidter  d'actes  annon- 
çant, de  la  part  du  créancier,  l'intentiuu  formelle  de  ne 
pas  rester  étranger  aux  opérations  du  partage.  La  saisie, 
faite  par  le  créancier  du  cohéritier,  d'un  bien  apparte- 
nant à  la  succession  équivaut  à  l'opposition  à  partage 
de  la  part  du  créancier  saisissant,  il  devrait  donc  être 
tenu  en  cause  dans  les  opérations  de  celui-ci.^ 

1555*  —  Les  créanciers,  qui  u'oal  pas  tàii  opposi- 
tion ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'intervenir  au  par- 
tage, ils  peuvent  donc  réaliser  cette  intervention  tant 
que  le  partage  n'est  pas  consommé.  Celle-ci  réalisée,  ils 

«  Toulouse,  11  jailletlSÎO. 
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sont  recevables  à  faire  toutes  réquisitions,  à  poursuivre 
toutes  modifications  qu'ils  croient  utiles  à  leurs  intérêts. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  bien  qu'avant  l'inter- 
vention un  jugement  ait  fixé  la  quote-part  afférente  à 
chaque  cohéritier ,  il  suffit  que  le  partage  ne  soit  pas 
encore  consommé  pour  que  les  créanciers  de  l'un  d'eux 
soient  recevables  à  former  tierce-opposition  à  ce  juge-r 
ment,  eût-il  été  acquiescé  par  leur  débiteur.  ^ 

1556.  —  Le  partage  fait  au  mépris  d'une  opposition 
régulièrement  formée  doit,  nous  l'avons  dit,  être  annulé 
sur  la  demande  des  créanciers  opposants.  Mais  il  faut, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  cohéritiers  ne  les  aient 
pas  appelés  en  partage.  Si  le  contraire  s'était  réalisé,  et 
que,  sur  la  notification  des  actes  de  la  procédure,  les 
opposants  eussent  négligé  de  prendre  qualité  et  laissé  le 
partage  s'accomplir  hors  leur  présence,  toute  demande 
en  nullité,  par  eux  ultérieurement  formée,  devrait  être 
déclarée  non-recevable.'  Cette  décision  est  fondée  en 
raison  et  en  droit;  le  créancier  qui ,  ayant  manifesté 
l'intention  de  concourir  au  partage,  et  qui  a  été  mis  à 
même  de  la  réaliser,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'il  a 
dédaigné  ou  négligé  de  le  faire.  Les  cohéritiers  ne  pou-^ 
vaient  rester  dans  l'indivision,  parce  qu'il  refusait  de 
venir  à  leur  appel.  Il  sufBt  que,  par  la  réalisation  de  cet 
appel,  ils  aient  eu  égard  à  l'opposition  qu'il  leur  avait 
notifiée,  pour  qu'ils  soient  à  l'abri  de  tout  reproche. 


*  Cass.,  4  décembre  1834;  —  0.  P. ,  35.  i,  65. 
?  Cass.,  23  janvier  1839  ;  —  D.  V. ,  39 J ,  159. 
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1557.  —  Le  créancier  qui  a  formé  opposition  à  ce 
qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  sa  présence  a*t-il  le 
droit  d'attaquer  une  vente  par  licitation,  même  faite  ju- 
diciairement, mais  h  laquelle  il  n'a  pas  été  appelé?  Il 
faut  distinguer,  dit  Chabot,  si  la  vente  par  lieitation  a 
été  faite  en  faveur  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  cohéri- 
tiers, ou  si  elle  a  eu  lieu  en  faveur  d'un  étranger.  Au 
premier  cas,  la  vente  par  licitation  est  un  véritable  par- 
tage et  conséquemment  la  disposition  de  l'article  882 
est  applicable  ;  au  deuxième  cas,  il  n'y  a  pas  de  partage  ; 
c'est  une  vente  consentie  par  tous  les  héritiers  conjoin- 
tement d'une  chose  qui  leur  était  commune,  et  qu'ils  ont 
aliénée  sans  la  partager  ;  or  ici  l'article  882  ne  peut  re- 
cevoir d'application;  mais,  en  ce  cas,  le  créancier  con- 
serve contre  l'étranger,  acquéreur  des  biens,  en  prenant 
hypothèque  ou  en  faisant  saisie-arrét,  les  droits  qu'il 
avait  contre  l'héritier  son  débiteur,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  du  prix  revenant  à  cet  héritier/ 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  ar- 
rêt du  2  mars  1812»  cela  parait  parfaitement  juridique. 
La  nullité  d'un  partage,  fait  au  mépris  d'une  opposition 
expresse,  est  une  conséquence  du  principe  que  le  tiers 
vigilant  ne  doit  éprouver  aucune  atteinte  à  ses  intérêts 
qu'il  a  déclaré  vouloir  personnellement  défendre.  Il  doit 
donc  être  appelé  au  partage,  à  peine  de  nullité  ;  mais  s'il 
ne  s'agit  pas  d'un  partage,  si  l'acte  querellé  n'est  qu'un 
moven  d'arriver  à  celui-ci,  et  s'il  n'en  résulte  d'ailleurs 
aucune  attribution  en  faveur  des  cohéritiers,  il  ne  peut 

*  Dti  Succeaiontt  art.  8S2. 
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en  résulter  pour  lui  aucun  préjudice  réel.  Lé  seul  pou- 
vant se  réaliser,  et  provenant  de  la  substitution  d'une 
somme  liquide  à  un  objet  immobilier,  est  facilement 
conjuré  par  la  faculté  de  placer  l'acheteur  dans  l'im- 
possibilité de  se  dessaisir  des  fonds  qu'il  a  ^i  mains,  et 
cette  impossibilité  sera  la  conséquence  d'une  inscription 
hypothécaire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  ou 
d'une  saisie-an'ét.  La  faculté  de  réaliser  l'une  ou  l'autre 
suffit  donc  à  l'intérêt  actuel  du  créancier. 

1558.  —  Le  créancier  de  l'usufruit  d'une  portion  de 
biens  indivis  entre  les  cohéritiers  et  un  tiers  est,  par  la 
nature  de  son  droit,  nécessairement  intéressé  à  l'acte 
de  partage  destiné  à  mettre  un  terme  à  la  possession 
commune.  Il  lui  importe,  en  effet,  que  le  lotobvenaut 
au  débiteur  de  l'usufruit  ne  soit  pas  d'une  valeur  moin- 
dre que  celle  qu'il  doit  avoir.  Il  a  donc  incontestable- 
ment le  droit  d'être  partie  au  partage,  ce  droit  n'a  pas 
même  besoin  â*être  dénoncé  par  une  opposition,  ou 
exercé  par  une  intervention.  Il  n'y  aurait  de  partage 
régulier  que  si  l'usufruitier  s'abstenant  d  intervenir,  les 
parties  l'avaient  appelé  à  y  prendre  part. 

L'usufruitier  est  plus  qu'un  créancier,  il  est  un  véri- 
table copropriétaire.  En  conséquence,  le  partage  auquel 
il  n'a  été  ni  présent  ni  appelé  reste  pour  lui  res  inter 
altos  acta.  Il  n'est  donc  pas  tenu  de  souffrir  le  pré- 
judice en  résultant  pour  lui,  quelque  minime  qu'il  fût 
d'ailleurs.  Le  propriétaire  foncier  n'a  pu,  par  son  fait , 
nuire  à  ses  droits  ni  les  engager  de  quelque  manière  que 
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ce  soit.  Il  serait  done  toujours  reoevable  à  demander 
un  nouveau  partage  dans  son  intérêt  propre.  ^ 

15S9.  ~-  L'article  88â  confère  le  droit  de  s'opposer 
et  d'intervenir  auK  créanciers  d'un  copartageant.  La  gé- 
néralité de  ses  termes  indique  que  sa  disposition  s'ap- 
plique à  tous  les  créanciers  sans  exception,  et  abstrac- 
tion bite  de  la  nature  du  titre  dont  ils  sont  porteurs. 
Les  créanciers  chirographaires  peuvent  dont  l'exercer 
de  la  ménne  manière  que  les  hypothécaires.  Il  est,  en 
effet,  certain  que»  quoique  n'ayant  aucune  affectation 
spéciale  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  les  créanciers 
cédulaires  n'en  ont  pas  moins  un  intérêt  très  réel  à  sur- 
veiller les  opérations  du  partage  que  ce  débiteur  est 
apppelé  à  faire.  Cet  intérêt  légitime  l'action  que  nous 
leur  reconnaissons. 

1560>  —  Le  droit  d'intervenir  ou  de  s'opposer  peut-il 
être  revendiqué  et  exercé  parles  créanciers  de  la  succes- 
sion? La  négative  s'induit  du  texte  de  l'article  882.  Elle 
ne  résulte  pas  moins  de  son  esprit.  Pour  le  créancier 
du  copartageant,  le  partagea  une  immense  portée,  car  il 
sera  plus  ou  moins  facilement  payé,  suivant  que  le  lot 
obvenu  à  son  débiteur  sera  composé  de  meubles  ou 
d'immeubles.  Il  a  donc  un  intérêt  évident  à  empêcher 
que,  soit  par  collusion,  soit  par  l'effet  d'un  consente- 
ment personnel,  ce  débiteur  se  contente  de  recevoir 
une  somme  d'argent  facile  à  soustraire  et  à  consommer. 

*  Proudlion,  de  l'Usufruit,  d«  1252. 
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Le  même  inconvénient  ne  se  présente  pas  pour  le  créan- 
cier de  la  succession.  Tous  les  biens  de  celle-ci  répon- 
dent de  sa  créance,  et  s*il  ne  peut  réclamer  à  chaque 
cohéritier  personnellement  que  sa  part  et  portion,  il 
les  a  obligés  hypothécairement  pour  le  tout.  Peu  lui 
importe  donc  que  les  immeubles  passent  eii  telles  ou 
telles  mains,  son  action  hypothécaire  les  suivant  contre 
le  possesseur,  quel  qu'il  soit. 

Il  est  vrai  qu'on  a  voulu  trouver  dans  l'action  per- 
sonnelle du  créancier  le  moyen  de  le  placer  sous  l'em* 
pire  de  ^article  882.  Il  est  réellement  créancier  de  cha- 
que copartageant ,  a-t-on  dit,  et  dès-lors  comment  lui 
refuser  le  droit  qu'on  accorde  au  créancier  de  l'un  d'eux. 
Mai9  cette  objection  n'a  pas  d'autre  mérite  que  celui  de 
donner  à  la  fiction  la  force  qui  n'appartient  qu'à  la  vé^^ 
rite.  L'article  882  n'a  pas  voulu  multiplier  les  procédu- 
res, augmenter  les  qualités,  et  par  suite  les  frais  du  par- 
tage. S'il  admet  les  créanciers  des  copartageants,  c'est 
qu'ils  y  ont  un  intérêt  incontestable.  Cet  intérêt  n'exis- 
tant pas  pour  les  créanciers  de  la  succession,  rien  ne 
justifierait  le  droit  qu'ils  prétendraient  revendiquer.  ^ 

1561.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  droit  romain 
admettait  que  le  débiteur  pût  agir  en  fraude  de  ses 
créanciers,  dans  les  aliénations  qu'il  consentait  de  son 
patrimoine  acquis  et  actuel,  et  non  dans  l'omission  d'ac- 
quérir, ou  le  refus  qu'il  faisait  d'augmenter  ce  patri- 
moine. C'est  ce  que  le  Digeste  exprimait  formellement  : 

'  Malpel,  des  Successions ^  n°  251. 
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Pion  Jraudaiur  cum  quid  non  adquiriiur  a  debùore^  sed 
cum  quid  de  bonis  diminualur.  * 

Mais  cette  doctrine  n'avait  pas  été  suivie  par  notre 
ancienne  jurisprudence.  Sous  son  empire,  les  créanciers 
eurent  le  droit  de  se  plaindre  du  refus  ou  de  Tomission 
d'acquérir,  comme  de  Taliénation  elle-même.  En  consé- 
quence, ils  étaient  autorisés  par  un  usage  constant,  dans 
le  c^s  d'une  renonciation,  à  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  auquel  ils  se  faisaient  subroger.  D'abord,  ils 
le  faisaient  condamner  à  se  porter  héritier,  en  lui  don- 
nant caution  de  le  garantir  et  indemniser  si  les  dettes 
absorbaient  la  succession.  Dans  la  suite,  on  les  subrogea 
purement  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  et  ainsi  dis- 
parut leur  obligation  de  donner  caution. 

C'est  ce  dernier  système  que  le  Gode  a  consacré. 
L'article  788  porte,  en  effet  :  les  créanciers  de  celui  qui 
renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire 
autoriser  par  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur ,  et  en  son  lieu  et  place. 

Cette  doctrine  est  plus  rationnelle  que  celle  adoptée 
par  le  législateur  romain.  En  effet,  que  le  débiteur  se 
rendeinsolvablepardes  aliénations,  ou  que,  Tétant  déjà, 
il  refuse  le  moyen  qui  s'offre  h  lui  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers, le  résultat  est  le  même  à  l'endroit  de  ceux-ci. 
Victimes  dans  le  premier  cas,  ils  ne  le  sont  pas  moins 
dans  le  second  ;  pourquoi  ne  pas  leur  accorder  dans 
l'un  ce  qu'on  leur  accorde  dans  l'autre?  Une  pareille 

*  L.  0,  S  2,  De  hii  quœ  in  fraud.  crédit. 
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anomalie ,  que  rien  ne  justifiait  d'ailleurs,  a  donc  été 
justement  proscrite.^ 

1562.  —  Ce  qui  résulte  de  ces  expressions  de  l'ar- 
ticle 788,  au  préjudice  de  leurs  droits,  substituées  à 
celles  de  l'article  1167,  enjraude  de  leurs  droits^  c'est 
que,  quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  débi- 
teur,  il  suffit  que  sa  renonciation  ait  occasionné  un  pré- 
judice aux  créanciers  pour  que  ceux-ci  soient  admis  à 
se  faire  subroger  à  ses  droits,  et  à  accepter  en  son  lieu 
et  place.  La  preuve  de  ce  préjudice  est  donc  péremp- 
toire,  et  c'est  à  sa  production  que  se  bornent  les  obli- 
gations des  créanciers. 

Or,  quel  peut  être  le  préjudice  dont  la  répudiation 
d'une  succession  peut  être  l'occasion  à  l'endroit  des 
créanciers?  Evidemment  on  ne  peut  en  prévoir  un  au- 
tre que  celui  d'être  exposés  à  perdre  tout  ou  pai'tie  de 
leurs  créances.  Dès-lors  on  est  logiquement  amené  à 
cette  conséquence  que,  si  le  paiement  intégral  de  ces 
créances  est  assuré  par  les  biens  actuellement  possédés 
par  le  débiteur,  la  demande  en  subrogation  ne  serait 
ni  recevable  ni  fondée. 

Sans  doute  le  juge  à  qui  l'autorisation  est  demandée, 
et  qui  a  à  prononcer  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée 
à  cet  effet,  n'a  ni  le  moyen  ni  le  devoir  de  s'assurer  si 
les  ressources  que  possède  le  renonçant  suffisent  ou 
non  pour  l'extinction  de  ses  dettes.  Mais  il  en  est  de 
son  autorisation  comme  de  toutes  les  décisions  rendues 

*  Vjd.  infra,  n-  1567  et  suiv. 
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sur  requête  et  sans  contradictions  des  parties  intéres- 
sées. Elle  ne  peut  jamais  créer  contre  celles-ci  Tauto- 
ritédela  chose  jugée.  Cette  autorisation  n'^empéchera 
donc  pas  l'héritier  appelé  h  recueillir  le  bénéfice  de  la 
renonciation  du  débiteur  de  contester  l'opportunité  de 
la  subrogation  demandée,  et  d'exiger  même,  comme 
condition  essentielle  à  sa  réalisation,  la  preuve  de  l'in- 
solvabilité du  renonçant,  et  conséquemment  la  discus- 
sion préalable  de  ses  biens  personnels,  indépendants 
de  ceux  de  la  succession. 

I'^i63.  —  Cette  doctrine  enseignée  par  un  grand  nom- 
bre d'auteurs,  et  notamment  par  M.  Toullier,  est  cri- 
tiquée par  M.  Chardon.  L'obligation  d'une  discussion 
préalable,  dit  ce  dernier,  et  celle  de  rapporter  la  preuve 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  sont  des  obligations  qu'ar- 
bitrairement on  impose  aux  créanciers,  sans  que  la  loi 
ait  un  seul  mot  qui  puisse  l'autoriser.  * 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  critique,  qui  a  sur- 
tout le  tort  de  méconnaître  les  principes  généraux  ré- 
glant l'exercice  de  l'action  revocatoire.  Que  le  créancier 
exerce  réellement  celle-ci  lorsqu'il  veut  être  autorisé  à 
accepter  une  succession  à  laquelle  son  débiteur  a  re- 
noncé, c'est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  au  moins  à 
l'endroit  de  celui  à  qui  la  renonciation  fera  déférer  la 
succession,  et  qui  se  trouve  par  là  frustré  de  son  émo- 
lument jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  aux  créan- 
ciers poursuivant  la  subrogation.  Attaqué  à  cet  effet,  on 

*  T.  II,  n»  265. 
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ne  saurait  donc  lui  refuser  le  droit  d'exclper  de  tous 
moyens  capables  de  faire  repousser  la  demande,  et  no- 
tamment de  celui  si  péremptoire  du  défaut  d'intérêt. 
Or  ce  moyen  existerait  évidemment  si  le  débiteur  re- 
nonçant était  en  position  de  désintéresser  ses  créan- 
ciers. N'est-ce  donc  pas  h  lui  qu'incombe  tout  d'abord 
le  droit  de  payer  ses  dettes? 

D'ailleurs  l'article  788 .  n'autorise  l'action  en  subro- 
gation des  créanciers  qu'en  tant  que  la  renonciation  a 
été  faite  au  préjudice  de  leurs  droits.  Or,  quel  est  le 
préjudice  dont  ils  devront  se  plaindre  et  justîiSer  l'exis- 
tence si ,  indépendamment  des  biens  de  la  succession , 
le  débiteur  a  par  devers  lui  de  quoi  les  satisfaire  inté- 
gralement? 

Loin  donc  d'être  contraire  à  la  loi,  ainsi  que  le  lui 
reproche  M.  Chardon,  la  doctrine  enseignée  par  Toui- 
ller est  la  seule  juridique,  la  seule  faisant  une  juste  et 
saine  application  des  principes  généraux  de  la  ma- 
tière. On  doit  donc  ne  pas  hésiter  à  l'accueillir  -et  à 
admettre  avec  elle  que  la  preuve  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  et  partant  la  discussion  préalable  de  ses 
biens,  est  la  condition  indispensable  pour  la  recevabi- 
lité de  la  demande  en  subrogation,  à  l'effet  d'accepter 
la  succession  à  laquelle  il  a  renoncé.^ 

1564.  —  L'action  de  l'article  788  est  exclusive- 
ment réservée  en  faveur  des  créanciers  personnels  du 


»  Boarges ,  19  décembre  i821  ;  —  Proadhon ,  de  rUiufruil ,  t.  iy  , 
R*iUOO. 
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eohéritier.  Les  créanciers  de  la  succession  n'eu  ont 
nui  besoin.  Pour  ce  qui  les  concerne,  en  effet,  il  n'ar- 
rivera jamais  que  ce  que  voici  : 

Ou  rtiéritier  renoncera  à  la  suc(|ession  pour  se  débar- 
rasser des  ennuis  ou  des  soucis  d'une  liquidation  plus 
ou  moins  difficile,  et  cela  n'empêchera  pas  que  l'actif 
héréditaire  ne  demeure  le  gage  des  créanciers  auxquels 
il  se  trouve  affecté.  Ces  créanciers  poursuivront  donc 
leur  remboursement  soit  contre  l'héritier  succédant  au 
renonçant,  soit  contre  le  curateur  qu'ils  feront  nommer 
h  la  succession,  si  elle  demeure  vacante  ; 

Ou  la  renonciation  aura  été  précédée,  accompagnée 
ou  suivie  d'actes  simulés,  tendant  à  faire  parvenir,  en- 
tre les  mains  des  renonçants,  les  biens  de  la  succession 
que  la  renonciation  aura  pour  effet  d'affranchir  de 
toute  contribution  aux  dettes.  Dans  ce  cas,  les  créan- 
ciers feront  non-seulement  annuler  cette  renonciation, 
mais  encore  déclarer  les  renonçants  héritiers  purs  et 
simples,  et,  comme  tels,  tenus  du  paiement  intégral  de 
ce  qui  leur  est  dû. 

iS65.  —  L'espèce  suivante  va  nous  offrir  un  re- 
marquable exemple  de  cette  fraude  et  des  effets  juri- 
diques qu'elle  produit. 

En  l'an  ix.  Al  very  avait  vendu  tous  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  à  Louis  Rieu,  son  beau-père.  Il  décéda 
en  1809,  laissant  pour  héritiers  deux  enfants  mineurs, 
Marie  et  Jean.  En  1811,  Rieu  céda  à  Marie  Âlvery  tous 
les  biens  qu'il  avait  acquis  en  l'an  ix.  De  son  côté, 
Marie,  s'étant  mise  en  possession  des  biens»  souscrivit 
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une  obligation  en  faveur  de  son  frère.  Puis,  conjointe- 
ment l'un  et  l'autre  renoncèrent  à  la  succession  de  leur 
père  Alvery. 

En  cet  état,  les  créanciers  de  la  succession  soutien- 
nent que  l'acte  de  renonciation  est  nul  comme  fraudu- 
leux, et  que  les  enfants  Âlvery  sont  personnellement 
tenus  des  dettes  de  leur  père.  La  Cour  de  Nîmes,  saisie 
de  la  contestation ,  consacre  ce  double  système.  Voici 
les  motifs  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
concourent  à  établir  que  les  actes  des  15  nivôse  et  15 
ventôse  an  ix  furent  concertés  enti*e  Alvery  et  Louis 
Rieu  pour  mettre  les  biens  du  premier  à  couvert  des 
répétitions  des  créanciers,  sous  le  nom  d'un  acquéreur 
simulé  ;  que  cette  vérité. s'évince  surtout  de  la  date  de 
ces  actes  (suivent  les  présomptions  de  simulation)  ; 

c  Attendu  que  des  cessions  évidemment  simulées, 
de  même  que  des  ventes  consenties  à  Louis  Rieu,  il 
résulte  que  les  enfants  d'Alvery  ont  participé  à  la  fraude 
de  leur  père;  Marie,  par  la  cession  qui  lui  fut  faite  le 
17  janvier  1811,  de  l'utilité  des  ventes  faites  à  Louis 
Rieu,  et  par  sa  mise  en  possession  des  biens  meufcles 
et  immeubles  délaissés  par  son  père;  Jean»  par  l'obli- 
gation de  2,000  francs  qui  lui  fut  souscrite,  le  même 
jour,  par  sa  sœur,  et  qui  ne  peut  avoir  d'autre  cause 
que  le  partage,  entre  les  deux  en&nts,  de  la  succession 
du  père  commun  ; 

c  Attendu  que  les  enfants  Alvery,  ainsi  mis  en  pos- 
session de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  délais-  * 
ses  par  leur  père»  ne  sauraient  exciper  de  la  répudia- 
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tion  par  eux  faite  de  la  SDeeession,  le  26  janvier  1813, 
et  que  ta  fraude  évidente  qui  a  présidé  à  cette  répudia* 
tion  doit  la  faire  écarter  de  la  cause ,  sous  le  double 
rapport  de  racceptatic»)  de  Fhérédité  par  l'efiet  de  la 
prise  de  possession  des  biens  et  du  divertissement  des 
effets  de  cti;te  succession  au  moven  des  actes  simulés 
qui  ont  été  rappelés.^  » 

Comme  on  le  vmt,  la  fraude  dans  cette  espèce  datait 
de  loin.  C'était  le  père  qui,  bîeo  avant  TouverUire  de  la 
succession,  Tavait  préparée,  eu  se  procurant,  par  une 
interposition  de  personne,  le  mo^en  dé  &ire  arriver  ses 
biens  à  ses  enfants,  de  manière  h  ce  qu'ils  fussent  exo» 
nérés  des  dettes.  Mais  l'adhésion  donnée  k  cette  fraude 
par  les  enfants  devenus  majeurs,  et,  après  l'ouverture 
de  la  succession,  le  profit  qu'ils  voulaient  en  retirer, 
rendait  inévitable  le  résultat  consacré  par  la  Cour  de 
Ntmes. 

Ce  i*éstiltat  n'eût  pas  différé  si  la  répudiation  avait 
précédé  la  rétrocession  et  la  mise  eo  possession  au  lieu 
de  les  suivre.  En  effet,  la  constatation  de  la  fraude  an* 
nulle  l'acte  qui  en  est  entaché  dès  son  origine.  Il  est 
censé  n'avoir  jamais  existé.  Dès4ors  et  dans  l'espèce,  la 
simulation  des  ventes  de  l'an  ix  produisait  ce  résultai, 
que  la  propriété  et  la  possession  prétendues  n'avaient 
pas  cessé  de  reposer  sur  la  tête  d'Alyery,  et  son  décès 
amvant ,  ses  hériti^s  en  avaient  été  légaleme&t  et 
directement  saisis.  A  dater  de  ce  nGtomeut  aussi ,  ils 
avaient  été  investis  de  fe  qualité  d'héritiers^  et  quelque 

'  Nîmes,  9  juillet  1825. 
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prolongée  que  f&t  la  possession  apparente  de  Tacqué- 
reur  interposé,  elle  ne  pouyait  dans  aucun  cas  amnis*' 
tierla  firaude. 

Ainsi,  Tarticle 788 régit  exclusivement  les  créanciers 
du  cohéritier.  L'action  qu'il  consacre  est  pour  eux 
d'une  évidente  utilité.  En  effet,  la  renonciation  enlève 
à  leur  débiteur  toute  participation  aux  biens  de  la  sucf» 
cession  et  les  prive  par  là  de  tout  espoir,  de  toute  pos- 
sibilité d'appliquer  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  la 
portion  qu'il  était  appelé  à  recueillir.  Il  était  donc  juste 
de  les  protéger  efBcacement  contre  un  refus  d'accepta*»* 
tion,  n'ayant  peut-être  d'autre  motif  que  de  leur  arra* 
cher  cette  ressource. 

1566.  —  Ce  caractère  spécial  de  l'article  788 
amène  à  cette  i^onséqueuce  que  les  seuls  créanciers 
admissibles  k  en  invoquer  le  bénéfice  sont  ceux  dont 
les  droits  sont  antérieurs  à  la  renonciation.  Cette  anté- 
riorité exige  donc  que  la  créance  résulte  soit  d'un  titre 
authentique,  soit  d'un  titre  privé  ayant  acquis  date  cer- 
taine avant  l'époque  de  la  répudiation.  Celui  qui  est 
appelé  à  profiter  de  celle-ci  n'est,  dans  aucun  cas, 
l'ayant-cause  du  renonçant.  On  ne  pourrait  donc  pas 
prétendre  que  le  titre  fait  contre  lui  foi  de  sa  date, 
comme  il  le  ferait  h  l'endroit  du  débiteur. 

Quant  aux  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation,  il 
çst  évident  qu'ils  ne  sauraient  être  admis  à  la  quereller. 
Comment  pourraientrils ,  en  effet,  prétendre  qu'elle 
préjudicie  à  leurs  droits  qui  n'existaient  pas  encore? 
D'ailleurs,  il  ne  leur  était  pas  permis  d'ignorer  la  condi- 
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iîoD  de  celui  avec  qui  ils  traitaient  ;  et  par  cela  seul 
qu'ils  ont  consenti  à  le  faire  en  l'état  de  sa  répudiation, 
ils  se  sont  définitivement  interdit  tout  moyen  de  s'y 
soustraire. 

1567.  —  Cette  règle  est  cependant  susceptible  de 
deux  exceptions.  La  première  :  si  la  somme  prêtée  pos- 
térieurement à  servi  à  éteindre  une  créance  antérieure. 
|ja  subrogation  qui  s'opère  dans  ce  cas  a  fait  passer  sur 
la  tête  du  nouveau  créancier  tous  les  droits  que  l'ancien 
pouvait  exercer;  la  seconde  :  si  la  cause  de  la  créance 
postérieurement  réglée  remontait  à  une  époque  anté- 
rieure  à  la  répudiation. 

1 568.  —  L'acceptation  des  créanciers,  au  lieu  et 
place  de  leur  débiteur,  ne  relève  pas  celui-ci  des  effets 
de  la  répudiation.  C'est  ce  qui  est  textuellement  prévu 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  788.  La  nullité  de 
la  répudiation  n'est  admise  qu'en  faveur  des  créanciers 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances. 

De  là  deux  conséquences  : 

1569.  —  1^  L'offre  faite  par  le  successible  appelé  à 
profiter  de  la  renonciation  du  débiteur,  et  à  en  recueillir 
les  bénéfices,  de  payer  les  créanciers  poursuivants  ren- 
drait sans  objet  l'application  de  l'article  788-  Les  créan- 
ciers seraient  dès-lors  sans  intérêt  à  la  subrogation  et 
privés,  conséqueniment ,  de  tout  moyen  de  l'obtenir. 
Le  but  de  cette  subrogation  n'étant  quele  paiement  des 
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dettes,  elle  deviendrait  inutile  par  la  réalisation  immé- 
diate de  ce  paiement  ; 

1570.  —  2^  Quel  que  soit  TefTet  de  la  liquidation 
opérée  par  suite  de  leur  acceptation,  les  créanciers  ne 
pourraient  rien  retenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
en  capital  et  intérêt.  Tout  ce  qui  excéderait,  prélève- 
ment fait  des  frais  de  la  liquidation,  appartiendrait  aux 
cohéritiers  du  renonçant,  ou  au  renonçant  lui-même, 
si  aucun  antre  successible  n'avait  appréhendé  la  suc- 
cession. 

1571.  —  Le  paiement  des  dettes,  étant  une  charge 
naturelle  de  la  succession,  incomberait  incontestable- 
ment aux  successeurs  irréguliers  appelés  à  défaut  de 
parents  au  degré  successible.  Aucun  doute  ne  s'élèvera 
sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  le  conjoint  survivant 
ou  l'Etat. 

Mais  la  position  exceptionnelle  de  l'enfant  naturel 
exige  que  nous  entrions  dans  quelques  détails,  quant 
aux  droits  que  les  créanciers  peuvent  être  appelés  à 
exercer  contre  lui. 

Aux  termes  de  l'article  758,  l'enfant  naturel  est  apte 
h  recueillir  l'intégralité  des  biens,  si  celui  qui  l'a  léga- 
lement reconnu  décède  sans  laisser  des  successibles. 
Dans  le  cas  contraire,  l'enfant  naturel  ne  prend  dans  la 
succession  qu'une  quotité  déterminée,  selon  les  hypo- 
thèses établies  par  l'article  757. 

Le  paiement  des  dettes  étant  proportionné  h  l'émolu- 
ment retiré  par  les  successeurs  irréguliers;  cet  effet 
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étant  indépetidatit  de  toute  déclaration  régulière  d'a-> 
ceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  était  évident  que 
ces  successeurs  irréguliers  pouvaient  facilement  spolier 
la  succession,  en  dénaturer  la  consistance  et  la  valeur 
en  fraude  et  au  préjudice  soit  des  héritiei^  légitimes, 
s'il  eu  existait,  quoique  inconnus  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succei^sion,  soit  des  créanciers. 

Ce  danger,  le  législateur  s'en  est  préoccupé.  Il  a,  pour 
le  prévenir,  édicté  pour  les  successeurs  irréguliers  les 
articles  769  et  suivants,  que  l'article  77o  déclare  appli- 
cables à  l'enfant  nature). 

Ce  dernier  doit  donc,  comme  le  conjoint  survivant, 
comme  l'Etat,  faire  constater  la  valeur  réelle  de  la  suc- 
cession ou  de  la  part  qu'il  doit  y  recevoir.  Il  est  tenu 
dès-lors  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  de  faire 
inventaire  régulier  dans  les  trois  mois,  de  demander 
enfin  la  délivrance,  soit  aux  héritiers  légitimes,  soit  à  la 
justice. 

Pour  bien  apprécier  les  conséquences  de  la  violation 
de  ces  devoirs,  il  faut  en  considérer  le  but.  Ce  qu'ils 
ont  pour  objet  de  garantir  et  de  conserver,  c'est  simul- 
tanément l'intérêt  des  héritiers  dont  la  non-existence  a 
fait  d'abord  déférer  la  succession  aux  héritiers  irrégu- 
liers;  l'intérêt  des  créanciers,  par  la  conservation  du 
gage  sur  lequel  ils  ont  droit  de  compter  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances. 

L'exécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi  n'a 
pas  pour  effet  de  placer  les  successeurs  irréguliers  en 
dehors  de  toute  atteinte.  Ainsi,  les  héritiers  qui  se  pré- 
senteront, les  créanciers,  consentent;  même  dans  ce  cas, 
III  il 
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la  faculté  de  contester  la  sincérité  de  l'^inventaire,  de 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  impute- 
raient à  des  soustractions  ou  à  des  omissions  fraudu- 
leuses. Mais,  dans  chacune  de  ces  hypothèses,  le  suc- 
cesseur est  présumé  avoir  loyalement  agi  par  cela  seul 
qu'il  a  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées, 
et  cette  présomption  ne  cède  qu'à  la  preuve  contraire 
que  les  demandeurs  sont  tenus  de  fournir. 

L'omission  de  toutes  formalités,  place  le  successeur 
dans  une  position  contraire.  Il  est,  dans  ce  cas,  présumé 
avoir  agi  h^uduleusement ,  et  obligé,  jusqu'à  preuve 
contraire  de  sa  part,  à  supporter  les  conséquences  de  sa 
coupable  négligence. 

Au  point  de  vue  des  héritiers  revendiquant,  ces  con- 
séquences, indiquées  par  la  raison,  sont  expressément 
consacrées  par  la  loi.  Le  successeur  irrégulier  leur 
doit  des  dommages-intérêts.  Les  termes  facultatifs  de 
l'article  772  du  Code  civil  s'expliquent  par  la  faculté 
que  le  successeur  a  de  prouvei*  qu'il  n'a  réellement 
causé  aucun  préjudice. 

Quels  doivent  être,  par  rapport  aux  créanciers,  les 
efièts  de  la  violation  des  articles  769  et  suivants?  Sous 
l'empire  des  principes  généraux  de  la  matière,  cette 
question  ne  serait  pas  douteuse.  L'héritier  qui,  par  son 
immixtion  dans  la  succession,  confond  les  biens  dans 
son  actif,  devient  héritier  pur  et  simple.  Comme  tel,  il 
est  tenu  de  l'intégralité  des  dettes. 

Mais  cet  effet  a  été  contesté  par  rapport  surtout  à 
l'enfant  naturel.  Celui-ci,  a-t-on  dit,  n'est  jamais  héri- 
tier. C'est  la  loi  qui  le  décide  formellement.  11  est  donc 
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dispensé  de  toutes  les  formalités  imposées  à  celui-ci. 
Dès-lors  on  ne  saurait  rencontrer»  dans  leur  inexécu- 
tion »  les  mêmes  résultats.  L'enfiint  naturel  n'est  tenu 
que  des  obligations  imposées  par  les  articles  769  et  sui-> 
vants  du  Gode  civil.  Or,  leur  violation  n'a  pas  même 
été  prévue  par  le  législateur  ;  la  loi  ne  s'en  occupe  que 
dans  larticle  772,  et  relativement  aux  héritiers  qui  se 
représenteront.  C'est  donc  ajouter  à  sa  disposition  que 
d'en  vouloir  foire  ressortir  une  peine  quelconque  en 
&veur  des  créanciers* 

Ces  objections  méconnaissent  la  véritable  pensée  du 
législateur.  Leur  consécration  arriverait  à  un  résultat 
énergiquement  repoussé  par  la  raison  et  la  justice, 
Peut-ôn,  en  effet*  admettre  qu'on  ait  voulu  abandonner 
le  sort  des  créanciers  à  la  discrétion  absolue  de  celui 
qui  devient  leur  débiteur,  alors  que,  dans  toutes  lescir* 
constances ,  leur  intérêt  a  surtout  préoccupé  le  législa- 
teur? 

Un  pareil  résultat  est  impossible,  il  doit  donc  être 
repoussé.  Ce  qui  restera  acquis,  c'est  que  la  loi  n'a  dis- 
pensé l'enfent  naturel  de  la  déclaration  d'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  que  parce  que  les  formalités 
qu'elle  lui  imposait  suppléaient  à  cette  déclaration  et 
établissaient  bien  plus  efficacement  la  séparation  des 
patrimoines.  Dès-lors,  le  successeur  irrégulier  ne  pourra 
revendiquer  le  bénéfice  de  n'être  tenu  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument,  que  s'il  a  rempli  les  de^ 
voirs  que  les  articles  569  et  suivants  lui  imposent. 

Par  voie  de  conséquence,  l'omission  de  ces  devoirs 
le  rendra  indéfiniment  obligé  envers  les  créanciers. 
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Cette  conséquence  n'a  rien  de  sévère  ou  d'injuste. 
Pourquoi,  chargé  de  constater  la  valeur  réelle  de  la 
succession,  profiterait-il  d'un  fait  qui  ne  s'explique  que 
par  Tintention  de  placer  les  créanciers  hors  d'état  de  le 
faire? 

C'est,  au  reste,  ce  que  les  jurisconsultes  les  plus  es- 
timés n'ont  pas  cessé  d'enseigner;  c'est  ce  que  le  judi- 
cieux Pothier  notamment  professe  en  termes  formels  : 
Pour  que  ceux  qui  succèdent  aux  biens,  plutdt  qu'à  la 
personne,  ne  soient  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
currence des  biens  auxquels  ils  ont  succédé,  il  faut 
qu'ils  en  aient  fait  constater  la  quantité  par  un  in- 
ventaire ou  quelque  acte  équivalant;  s'ils  s'en  sont 
mis  en  possession  sans  cela  et  qu'ils  aient  disposé  des 
biens,  ils  seront  tenus  indéfiniment  des  dettes,  et  ils 
ne  seront  pas  reçus,  pour  s'en  décharger,  à  offrir 
d'abandonner  ou  de  tenir  compte  des  biens,  s'étant 
mis,  par  leur  faute,  hors  d'état  d'en  pouvoir  cons- 
tater la  quantité.  *  > 

<  Depuis  le  Code  civil,  dit  M,  Duranton,  les  succes- 
seurs irréguliers  doivent  inventorier  ;  mais  ils  n'ont 
pas  besoin  de  formaliser  au  greffe  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  un  acte  qui  priverait  l'héri- 
tier légitime  de  la  qualité  de  bénéficiaire  n'a  point 
cet  effet  à  leur  égard,  si  toutefois  cet  acte  n'opère  pas 
confusion  des  biens.  *  > 
I>es  auteurs  des  Pandectes  françaises  sont  encore 


>  Des  Succest,,  chap.  5,  arl.  %  $  3. 
*  Tom.  yir,  n°  13. 
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plus  explicites.  Voici  de  quelle  manière  ils  interprè- 
tent l'article  772  :  c  Dans  ce  cas»  vis-à-vis  des  héritiers, 
c  les  successeurs  irréguliers  ne  sont  tenus  que  des 

<  dommages-intérêts  et  non  des  dettes,  parce  que  ce 

<  sont  toujours  les  héritiers  qui  sont  tenus  des  dettes 
€  en  leur  qualité. 

c  Mais  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession, 
c  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers,  ce  ne  sont 
c  plus  de  dommages  -  intérêts  qui  sont  dus,  c'est  le 
€  paiement  entier  des  dettes.  La  loi  imposant  à  ceux  a 
c  qui  elle  attribue  les  biens  les  mêmes  formalités  qu'à 
c  l'héritier  bénéficiaire,  ils  doivent  supporter,  quand 
€  ils  y  manquent,  la  même  peine  que  celui-ci,  quand 
c  il  les  néglige.  > 

Enfin,  Chabot  n'hésite  pas,  même  lorsqu'au  lieu  de 
venir  seul  à  la  succession,  en  vertu  de  l'article  758» 
l'en&nt  natui*el  y  est  appelé  en  concours  avec  des  hé- 
ritiers légitimes,  à  le  déclarer  tenu  ultra  vires  s'il  n'a*- 
vait  pas  fait  constater,  par  un  bon  et  loyal  inventaire, 
l'état  et  la  valeur  de  la  succession,  ou  l'état  et  la  valeur 
de  ce  qui  loi  aurait  été  délivré  par  les  héritiers  légi- 
times. * 

La  vérité  est  donc  que  la  seule  différence  entre  le 
successeur  et  l'héritier  consiste  en  ce  que  ce  dernier, 
pour  n'être  tenu  des  dettes  qu'à  concurrence  de  l'actif, 
doit,  après  inventaire,  déclarer  au  greffe,  et  avant  toute 
immixtion,  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, tandis  que  l'accomplissement  seul  des  formalités 


»  Sur  ran.  757,  n»  18. 
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des  articless  769  et  suivants  opère,  de  plein  d^oit,  cet 
effet  en  faveur  du  premier.  Mais  si  Tenfant  naturel  a 
omis  ces  formalités,  si,  par  conséquent,  il  a  confondu 
son  patrimoine  personnel  avec  le  patrimoine  du  défunt, 
il  n'est  plus  admissible  à  vouloir  en  opérer  la  sépara- 
tion.  Ce  qui  s'indyit  de  leur  confusion,  c'est  que  son 
auteur  a  considéré  l'actif  successoral  comme  devant 
suffire  pour  éteindre  complètement  le  passif;  c'est  ce 
qu'on  doit  le  condamner  à  faire.  Il  est  donc  tenu  in- 
déGniment  des  dettes.  C'est  ce  que  la  Cour  d'Âix  vient 
de  juger  dans  l'affaire  Estienne,  contre  les  époux  Colin, 
par  arrêt  du  7  août  1851,  encore  inédit. 

La  même  obligation  serait,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, imposées  aux  autres  successeurs  irréguliers,  à 
savoir  :  le  conjoint  survivant  et  l'Ëtat. 

1572.  —  L'ouverture  d'une  succession  testamen- 
taire donne  lieu  à  des  fraudes  plus  ou  moins  nom- 
breuses, soit  contre  les  héritiers  légitimes,  soit  contre 
les  héritiers  institués.  Déjà,  nous  nous  sommes  occupés 
des  attaques  dont  le  testament  peut  être  l'objet  pour  in- 
sanité d'esprit  ou  pour  captation  ;  nous  avons  déter- 
miné les  effets  de  l'empêchement  de  tester  et  de  la  sup- 
pression ou  soustraction  du  testament.  Nous  nous  bor- 
nons, sur  tous  ces  points,  à  nous  en  référer  à  nos  pré- 
cédentes observations.  ^ 

1572  (bis).  —  Ajoutons  que  les  lois,  réglant  la  for* 

*  V.  sup.,  n««  366  et  saiy. 
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me  des  actes  de  dernière  volonté,  la  nature  et  les  ca- 
ractères de  certaines  dispositions  prohibitives,  quoique 
d'intérêt  général,  intéressent,  a  un  très  haut  point,  les 
tiers  successibles,  auxquels  la  succession  fait  retour 
par  l'annulation  du  testament.  Le  législateur  n'a  con- 
senti à  préférer  la  loi  testamentaire  h  ses  propres  dis- 
positions, qu'en  tant  qu'elle  se  renfermerait,  en  la  forme 
et  au  fond,  dans  les  limites  que  l'ordre  public,  que  la 
sécurité  des  familles  lui  feisait  un  devoir  de  tracer.  Le 
testateur  qui  tenterait  de  les  franchir  ne  laisserait  après 
lui  qu'un  acte  frappé  d'impuissance.  Il  mourrait  réelle- 
ment int  estai. 

De  In  cette  conséquence  qu'il  suffit  d'être  au  rang  des 
successibles  utilement  appelés,  pour  être  admis  à  que- 
reller un  testament  et  à  le  faire  annuler  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  illégalité  de  ses  dispositions. 

1575.  —  Les  nullités  de  formes  ne  procèdent  pas 
ordinairement  d'une  pensée  de  fraude,  mais  imputables 
au  notaire  recevant  le  testament  ou  l'acte  de  souscrip- 
tion, elles  peuvent  être  de  nature  à  engager  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  des  héritiers  institués.  La  nullité  du 
testament,  parce  que  le  notaire  a  négligé  d'accomplir 
rigoureusement  son  devoir,  donnerait  à  ceux-ci  le  droit 
de  poursuivre  contre  lui  la  répat*ation  du  préjudice 
qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'éprouver. 

1574.  —  Il  est  toutefois  une  nullité  au  regard  de 
laquelle  la  position  du  notaire  mérite  d'être  nettement 
définie.  Nous  voulons  parler  de  celle  résultant  de  la  vio* 
lation  de  l'article  973  du  Code  civil. 
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Aux  termes  de  sa  disposition»  le  testament  doit  élre 
signé  par  le  teslaleur  ;  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  doit  être  fait  dans  l'acte  mention  expresse 
de  sa  déclarsUion,  ainsi  que  de  la  cause  qui  Tempéche 
de  signer. 

1575-  —  Le  but  de  ces  prescriptions  est  facile  à 
saisir,  ce  qui  constitue  en  quelque  sorte  le  testament, 
c'est  la  signature  de  son  auteur.  Seule,  elle  prouve  que 
le  testateur  a  persisté  dans  les  volontés  exprimées  dans 
l'acte  et  entendu  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion. Un  testament  non  signé  ne  saurait  être  utile  à 
rien,  tout  au  plus  pourrait-il  être  considéré  comme  un 
projet  qui,  volontairement  délaissé  par  son  auteur,  a  été 
par  cela  même  anéanti. 

Mais  le  défaut  matériel  de  signature  ne  peut  se  réa- 
liser  dans  les  actes  authentiques,  en  ce  sens  que  le  no- 
taire a  qualité  pour  y  suppléer  utilement,  en  constatant 
l'ignorance  ou  l'impuissance  dont  ce  défaut  est  déclaré 
être  la  conséquence.  Cependant  il  peut  en  être  du  tes- 
tament authentique,  comme  du  testament  olographe. 
Son  auteur,  même  après  l'avoir  dicté,  peut  concevoir 
le  dessein  de  ne  pas  le  faire  sortir  à  effet,  mais  il  peut 
aussi  se  trouver  dans  une  position  telle  qye  la  manifes- 
tation de  cette  volonté  ne  soit  pas  sans  danger  pour  lui. 
Il  fallait  donc  qu'il  lui  fui  possible  d'atteindre  ce  résul- 
tat d'une  manière  indirecte.  C'est  ce  qu'il  est  légale- 
ment présumé  avoir  voulu ,  lorsque  la  mention  rem* 
plaçant  la  signature  est  inexacte  ou  incomplette. 
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1576.  —  Ainsi  si  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir 
ligner,  la  preuve  du  contraire,  faite  contre  Théritier 
testamentaire,  détermine  la  nullité  du  testament.  Celui 
qui  déclare  ne  savoir  signer,  lorsqu'il  sait  le  faire»  lors- 
qu'il Ta  toujours  fait»  n'a  voulu  qu'une  seule  chose,  à 
savoir  :  se  soustraire  à  l'obligation  de  signer.  Il  a  donc 
par  là  suffisamment  manifesté  qu'il  ne  voulait  pas  sanc- 
tionner le  testament ,  qui  ne  peut  dès-lors  créer  aucun 
droit  en  faveur  ou  contre  qui  que  ce  soit. 

Que  si ,  au  lieu  de  prétendre  qu'il  ne  sait  signer,  le 
testateur  a  déclaré  ne  le  pouvoir^  la  présomption  est 
la  même,  les  effets  en  sont  identiques.  Cette  présomption 
ne  a'effoce  que  lorsqu'il  a  iait  connaître  la  cause  réelle 
de  l'empêchement,  cause  que  le  notaire  doit  exprimer 
telle  qu'elle  lui  est  déclarée. 

1577.  -*  La  position  du  notaire ,  malgré  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas  le  testament  soit  nul,  est  fort  diffé- 
rente. Si  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  signer,  l'acte 
est  complet  par  la  mention  de  cette  déclaration.  Le  no- 
taire n'a  pas  h  en  contrôler  l'exactitude,  à  s'enquérir  de 
sa  véracité.  La  nullité,  dans  ce  cas,  est  tout  entière  le 
fait  du  testateur,  qu'on  prouve  avoir  su  signer.  Les  hé- 
ritiers privés  du  bénéfice  de  l'institution  ne  pourraient 
donc  exercer  aucun  recours  contre  le  notaire. 

n  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  testateur  a  déclaré 
ne  pouvoir  signer.  L'acte  qui  se  bornerait  à  mentionner 
cette  impuissance  serait  incomplet,  sa  nullité  engage- 
rait la  responsabilité  du  notaire,  car  il  n'aurait  pas  rem- 
pli toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  à  l'en- 
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droit  de  la  validité  de  l'acte.  Il  lui  appartient,  en  effet , 
de  veiller  à  ce  que  les  conditions  auxquelles  cette  vali- 
dité est  attachée  soient  scrupuleusement  remplies.  La 
négligence  qu'il  apporterait  dans  Texécution  de  ce  de- 
voir constituerait  une  faute  lourde  et  donnerait  lieu  con- 
tre lui  à  une  condamnation  en  réparation  du  préjudice. 

1578.  —  Mais  que  doit  faire  le  notaire  en  présence 
d'une  déclaration  se  bornant  à  alléguer  l'impuissance? 
Peut-il  la  compléter  en  indiquant  lui-même  la  cause  de 
cette  impuissance?  Evidemment  non.  D'abord  parce 
qu'il  ne  pourrait»  à  cet  égard,  fournir  qu'une  apprécia- 
tion fondée  sur  l'état  extérieur  du  malade,  appréciation 
qui  pourrait  fort  bien  s^écarter  de  la  vérité.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  personne  capable  de  s'expliquer  utilement 
sur  les  motifs  de  l'impuissance,  c'est  celle  qui  Tallègue, 
tout  auti'e  qu'elle  ne  peut  donner  qu'une  conjecture  plus 
ou  moins  probable.  Or  ce  que  la  loi  exige,  c'est  la  vérité 
et  non  une  supposition,  quelque  fondée  qu'elle  paraisse. 

D'ailleurs,  reconnaître  au  notaire  la&cultéde  sup- 
pléer au  silence  du  testateur,  c'est  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi,  c'est  subordonner  la  validité  du  testament  à 
une  autre  volonté  que  celle  du  testateur  lui-même.  Nous 
le  disions  tout  à  l'heure,  l'allégation  de  l'impuissaûce 
peut  n'être  qu'un  prétexte  sous  lequel  le  testateur  dégui- 
sera la  répugnance  qu'il  éprouve  pour  le  testament  qu'il 
vient  de  dicter.  Cette  annulation  indirecte  est  autorisée 
par  la  loi.  Dans  quels  cas  cependant  profitera-t-elle  à 
ceux  que  le  testateur  a  voulu  favoriser,  si  le  notaire  peut 
à  son  gré  l'empêcher,  en  complétant  le  testament. 


DU    DOL    BT    DE    LA    PRAUDB.  379 

L*hypotbèse  que  nous  prévoyons  n'est  pas  aussi  im- 
possible qu'on  pourrait  le  croire.  Dans  un  nsoment  d'em* 
portement  et  de  colère»  un  homme  a  conçu  la  pensée  de 
déshériter  sa  famille.  Il  appelle  un  notaire  et  lui  dicte 
son  testament.  Mais  la  réflexion  arrive.  Au  moment  de 
consommer  la  ruine  des  siens  «  l'affection  fait  entendre 
sa  voix,  l'aspect  des  douleurs,  des  misères  qu'il  va 
occasionner  amène  le  repentir.  Par  un  reste  d'amour 
propre,  cependant,  il  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  revenir 
sur  sa  résolution,  et,  sachant  l'effet  de  la  déclaration 
qu'il  va  faire,  il  se  borne  k  dire  qu'il  ne  peut  signer. 

Dans  d'autres  circonstances,  un  malade,  éloigné  de 
sa  famille,  entouré  de  mercenaires  avides,  est  sollicité, 
pressé  de  faire  un  testament  en  leur  fdveur,  les  prières, 
les  obsessions  ne  suffisant  pas,  on  va  jusqu'à  la  violence, 
on  ne  lui  laissera  aucun  repos,  on  le  menacera  de  le 
laisser  mourir  sans  secours  et  sans  soins,  bref,  le  désir 
seul  d'acheter  sa  tranquillité  le  décidera.  Mais  il  vou- 
dra avoir  l'air  de  céder  plutôt  que  de  céder  en  effet,  et 
le  notaire  appelé  pour  recevoir  le  testament  ne  recevra 
de  lui  que  cette  réponse  :  qu'il  ne  peut  signer ,  se  mé- 
nageant ainsi  une  nullité  conforme  à  ce  qu'exigent  le 
désir  de  punir  de  coupables  manœuvres  et  celui  d'obéir 
à  ce  que  lui  commandent  ses  véritables  affections. 

Donnez  au  notaire  le  droit  de  compléter  le  testament 
en  indiquant  lui-même  la  cause  de  l'impuissance,  et 
vous  décidez  que  tout  repentir  est  impossible;  que  la 
fraude  et  la  violence  triompheront  insolemment,  car  la 
famille  injustement  dépouillée  ne  pourra  pas  souvent 
rotirnir  la  preuve del'une  ou  de  l'autre.  Un  pareil  résultat 
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serait  une  immoralité/ une  iniquité.  Il  n*a  donc  pu  en* 
trer  dans  la  pensée  du  législateur. 

Mais  si  le  notaire  ne  peut  suppléer  à  la  déclaration, 
il  a  le  devoir  et  surtout  l'intérêt  le  plus  incontestable  à 
constater  que  le  vice  dont  elle  est  atteinte  est  le  feit  ex- 
clusif du  testateur,  et  h  se  mettre  ainsi  à  couvert  de  tout 
recours.  Il  doit  donc,  lorsqu'il  reçoit  du  testateur  la  dé- 
claration pure  et  simple  qu'il  nepeutsigner ^'interpeller 
d'en  indiquer  la  cause.  La  mention  de  cette  interpella- 
tion, celle  du  silence  qui  l'a  accueillie  ou  de  la  réponse 
qui  lui  a  été  faite,  suffisent  pour  que,  quel  que  soit  le 
sort  ultérieur  du  testament,  il  soit  à  l'abri  de  tout  re- 
cours. 

1579.  —  La  doctrine  que  nous  exposons  est  admise 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

c  Remarquons  bien,  dit  Merlin,  que,  suivant  l'ar- 
ticle 973»  il  faut  aujourd'hui,  comme  il  le  fallait  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  qu'il  soit  constaté  par  le  tes- 
tament même  que  c'est  le  testateur  qui  a  déclaré  per- 
sonnellement son  incapacité  ou  impossibilité  de  signer, 
et  que  la  seule  énonciation  de  la  cause  qui  l'a  empêché 
de  signer  ne  suffirait  pas,  parce  qu'elle  laisserait  ignorer 
si  c'est  le  testateur  qui  l'a  lui-même  déclarée  ou  si  c'est 
le  notaire  qui  s'en  est  constitué  le  juge.^  > 

A  l'appui  de  cette  opinion,  Merlin  rappelle  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  du  1 1  décembre  1822.  Dans  Tes- 


*  Rép.,  v«  Signal.,  jj  3,  arl.  2,  n«  7  ;  —  v.  Toiillier.  t.  v,  n*»  457  ;  — 
Grenier,  t.  i,  ii^  24i. 
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pèce  de  cet  arrêt,  le  testament  reofermait  renonciation 
suivante  :  Et  le  iestdteur  ayant  essayé  de  signer ^  n^a 
pu  le  faire^  à  cause  du  tremblement  de  sa  main.  Ce  tes- 
tament, validé  en  première  instance,  fut  annulé  par  la 
Cour,  pour  violation  de  Tarticle  973.  Le  notaire  et  les 
témoius,  dit  l'arrêt,  ont  reconnu  que  si  le  testateur 
avait  pris  la  plume  pour  signer,  et  s'il  avait  tracé  quel- 
ques lettres  sur  le  testament,  il  n'avait  cependant  point 
fait  la  signature.  Le  jugement  dont  est  appel  a  suffi- 
samment reconnu  aussi  que  ces  lettres  ne  pouvaient 
former  une  vr.iie  signature.  En  ce  cas  que  devait  faire 
le  notaire?  Il  lui  incombait  de  recueillir  la  déclaration 
du  testateur  sur  la  cause  qui  Tempêchait  de  signer; 
cette  déclaration,  passée  par  le  testateur  lui-même,  de- 
vait éti*e  mentionnée  d'une  manière  expresse,  à  peine 
de  nullité.  Mais  c'est  le  notaire  seul  qui  parle,  et  il  n'est 
pas  fait  mention  d'aucune  déclaration  passée  à  cet 
égard  par  le  testateur.  La  loi  a  donc  été  évidemment 
violée.  Si  on  eût  pris  la  déclaration  du  testateur,  et 
qu'il  eût  dit  :  Je  ne  signe  pas  parce  que  j'ai  changé  de 
volontéy  il  n'y  aurait  sans  doute  pas  de  testament.  Le 
législateur  a  donc  eu  raison  d'exiger  impérieusement 
que  la  cause  qui  empêche  le  testateur  de  signer  soit 
déclarée  par  lui-même,  et  qu'il  soit  fait  mention  ex- 
presse de  cette  déclaration.  Jl  a  donc  eu  raison  de  ne 
pas  laisser  h  la  disposition  du  notaire  d'expliquer  lui- 
même,  et  sans  la  participation  du  testateur,  le  motif  ou 
la  cause  qui  l'empêche  de  signer.^ 

»  V.  Toulouse,  5  avril  1818;— Sirey,  23,  %  48;  —  Cass.,  25  avril 
1825  et  15  avril  1833. 
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1580.  —  Le  testament  valable  en  la  forme  doit  être 
annulé,  si  ses  dispositions  renferment  une  violation 
d'une  loi  prohibitive.  C'est  ce  qui  se  réalise  notamment 
lorsque  le  testateur  a  prescrit  une  substitution  Hdéi- 
commissaire. 

1581.  —  Permises  par  le  droit  romain  et  par  notre 
ancienne  législation ,  les  substitutions  furent  d'abord 
suspendues ,  puis  prohibées  par  les  lois  des  25  août , 
2  septembre,  14  et  15  novembre  1792.  Cette  prohi- 
bition reçut  une  consécration  nouvelle  de  la  loi  du 
17  nivôse  an  ii ,  prescrivant  le  partage  égal  des  suc- 
cessions. 

Cette  législation  fut  un  énorme ,  un  incontestable 
progrès.  Ressource  précieuse  pour  la  féodalité  ,  les 
substitutions  devaient  périr  avec  elle.  L'expérience 
avait  prouvé  en  effet  que,  dans  les  familles  opulentes, 
cette  institution  n'avait  pour  but  que  d'enrichir  l'un  de 
ses  membres  en  dépouillant  les  autres ,  que  de  perpé- 
tuer ainsi  le  faste  et  l'éclat  qui  devaient  accompagner 
un  nom  qui  n'était  souvent  qu'un  lourd  fardeau  pour 
celui  qui  le  portait. 

Mais  ce  qui  résultait  d'un  pareil  état  de  choses,  c'était 
un  germe  renaissant  de  discordes  et  de  procès  ;  c'était 
de  mettre  les  biens  hors 'du  commerce  pour  longues  an- 
nées, d'occasionner  un  grave  préjudice  à  l'agriculture. 
Chaque  gi*evé  de  substitution,  n'étant  qu'un  simple  usu- 
fruitier, avait  un  intérêt  contraire  h  toute  amélioration. 
Ses  efforts  devaient  tendre  à  multiplier  et  à  anticiper 
les  produits  des  biens  substitués  au  préjudice  de  ceux 
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qui  étaient  appelés  après  lui,  et  qui  chercheraient  à  leur 
tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles  dégradations. 

Enfin,  ajoutait  l'exposé  des  motife  du  Code,  ceux  qui 
déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  de  leurs  familles 
avaient  la  mauvaise  foi  d'abuser  des  substitutions  pour 
dépouiller  aussi  leurs  créanciers.  Une  grande  dépense 
Élisait  présumer  de  grandes  richesses.  Le  créancier  qui 
n'était  pas  à  portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de 
son  débiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  perquisi- 
tion, était  victime  de  sa  confiance,  et,  dans  les  familles 
auxquelles  les  substitutions  conservaient  les  plus  gran- 
des masses  de  fortune,  chaque  génération  était  le  plus 
souvent  marquée  par  une  honteuse  faillite. 

Â  ces  raisons  de  morale,  d'équité,  d'intérêt  général, 
les  rédacteurs  du  Code  civil  en  ajoutaient  une  autre 
non  moins  puissante.  C'est  que  cette  institution  était 
incompatible  «avec  les  mœure  politiques  et  sociales  de 
l'époque,  avec  les  principes  mêmes  de  notre  législation. 

1582.  —  De  là  l'article  896,  dans  lequel  la  nouvelle 
féodalité  que  l'empire  fit  naître  sut  se  réserver  sa  part 
en  permettant  la  transmission  héréditaire  des  majorats 
érigés  en  &veur  d'un  chef  de  Êimille,  conformément 
aux  décrets  des  30  mars  et  14  août  1806. 

En  dehors  de  cette  exception,  et  avant  qu'elle  fût 
introduite,  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chaîné  de  con* 
server  et  de  rendre  à  un  tiera,  sera  nulle  même  à  l'^rd 
du  donataire ,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  La 
seule  dérogation  dont  cette  règle  est  susceptible ,  est 
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celle  autorisée  par  les  articles  1048  et  1049  du  Code , 
en  favew  des  petits^^nfants  ou  des  neveux  du  testateur. 

1583.  —  Mais  cette  dérogation,  toute  dans  l'intérêt 
de  la  feimille,  ne  fait  que  confirmer  la  Tolonté  du  légis» 
lateur  d'empêcher  l'abus  des  substitutions»  en  ne  tolé- 
rant que  celles  qu'une  circonstance  impérieuse  rendrait 
indispensables. 

Or«  ce  qui  a  motivé  les  articles  1048  et  1049,  c'est 
le  désir  de  ménager  au  père  effrayé  de  la  dissipation  de 
son  enfant,  au  firère  se  méfiant  de  la  légèreté  de  son 
fi*ère,  le  moyen  de  conserver  intacte  une  partie  de  la  suc- 
cession, en  y  appelant  les  petits-en&nts  ou  les  neveux. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  la  substitution  ne  peut  com- 
prendre que  les  biens  dont  le  testateur  a  la  libre  dispo- 
sition. Ainsi,  quels  que  soient  les  dangers  que  puisse 
offrir  la  conduite  de  Tenf^it,  il  a  un  droit  absolu  sur 
les  biens  de  son  père,  jusqu'à  concurrence  de  sa  réswve 
légitimaire.  Il  la  recueille  dans  tous  les  cas  sans  qu'elle 
puisse  être  afiectée  d'aucune  charge,  même  au  profit 
de  ses  propres  en&nts. 

De  plus,  la  substitution  de  la  quotité  disponible  dmt 
s'arrêter  au  premier  degré.  L'article  1050  ajoute  qu'elle 
s'étendra,  h  peine  de  nullité,  à  tous  les  enfants  nés  et  k 
nattre,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sex0. 

Ainsi,  la  pensée  du  législateur  est  on  ne  peut  pas  plus 
explicite.  Obéissant  à  une  pensée  de  sage  prévoyance, 
il  a  voulu  remédier  au  danger  que  le  père»  que  le  frère 
est  dans  le  cas  de  redouter  pour  ses  petits-enfants,  pour 
ses  neveux.  C'est  la  &mille  toute  eoiière  et  non  la  posi* 
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tion  particulière  d'un  de  ses  membres  qdi  iait  l'objet 
de  sa  sollicitude. 

1584.  —  Tel  n'était  plus  le  caractère  de  la  loi  du 
17  mai  1S26.  Dans  un  intérêt  politique  fort  saisissabte, 
on  avait  conçu  à  cette  époque  la  pensée  de  reconstituer 
l'aristocratie  terrienne.  Le  moyen  le  plus  immédiat 
était  le  rétablissement  des  substitutions. 

On  n'osait  pas  cependant  dévoiler  cette  pensée;  (mi 
se  contentait  de  demander  que  la  quotité  disponible 
pût  être  substituée  jusqu'au  deuxième  degré  exclusi- 
vement. Mais,  quelque  timide  que  fût  cet  essai,  l'opi- 
nion publique  ne  s'y  trompa  pas.  Gomment  aurait-elle 
pu  le  faire?  A  côté  de  cette  demande,  ou  osait  proposer 
le  rétablissement  du  droit  d'atnesse. 

Quelque  dévoué  que  f&t  le  pouvoir  législatif  d'alors, 
la  clameur  publique  l'entraîna,  et  le  droit  d'aînesse 
resta  sur  le  champ  de  bataille.  Les  substitutions  dans 
la  mesure  proposée  furent  de  nouveau  inscrites  dans 
nos  lois. 

1585.  —  La  révolution  de  Juillet  1830  vint  mettre  un 
terme  à  toute  tentative  nouvelle  et  couper  court  à  toute 
velleïté  de  ce  genre.  On  sembla  même  vouloir  entrer  ré- 
solument dans  la  voie  contraire.  Dès  le  24  août  1831, 
M.  Jaubert  proposait,  à  la  chambre  des  députés,  d'in- 
terdire, à  l'avenir,  toute  institution  de  majorats  et  de 
réduire  la  sbstitution  de  ceux  existants  à  deux  degrés, 
l'institution  non  comprise. 

Reprise  eu  1833  par  M.  Paraut ,  cette  proposition 
fut  depuis  adoptée.  Cette  adoption  fut  promulguée  le 
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12  mai  1835.  Ce  premier  coup  porté  à  cette  institution 
a  été  aggravé  par  la  loi  des  7-11  mai  1840. 

Quant  à  la  loi  du  17  mai  ^1826»  elle  ja  été  purement 
et  simplement  abrogée  par  celle  du  17  janvier  1849. 

Nous  en  sommes  donc  revenus  au  principe  de  l'ar- 
ticle 896  du  Gode  civil.  Les  substitutions  sont  pro- 
hibées. Ce  qui  les  caractérise,  c'est  l'obligation  de  con- 
server et  de  rendre.  Or,  cette  obligation  ne  résultant 
pas  de  la  substitution  vulgaire,  celle-ci  est  maintenue. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  expressément  écrit  dans  l'ar- 
ticle 898. 

1586.  —  La  prohibition  de  l'article  896.  ayant 
pour  effet  d'annuler  le  testament  et  de  déférer  la 
succession  aux  héritiers  légitimes,  intéresse  donc,  à 
un  très  haut  point ,  les  successibles.  Cette  qualité 
sufRt  donc  pour  autoriser,  celui  qui  en  justifie,  à 
quereller  la  disposition  et  à  en  provoquer  l'annu- 
lation, en  prouvant  qu'elle  constitue  réellement  une 
substitution  prohibée. 

1587.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  livrer  à  l'examen 
des  mille  et  une  difficultés  que  peut  offrir  cette  si  vaste 
matière  ;  nous  devons  nous  borner  à  rappeler  quelques 
principes  généraux  de  nature  à  justifier  les  conditions 
auxquelles  les  tiei*s  successibles  seront  recevables  à 
quereller  la  disposition.  En  Êiit,  si  la  substitution  exis- 
te, cette  disposition  sera  annulée  ;  en  droit,  la  substi- 
tution existera  si  l'institué  appelé  à  recueillir  est  obligé 
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de  conserver  et  de  rendre  à  sa  mort  à  une  autre  per- 
sonne également  désignée  par  le  testament. 

1688,  ■—  Nous  disons  de  rendre  à  la  mort^  c'est  là, 
en  effet,  le  caractère  qui  distingue  la  substitution  pro- 
hibée de  certaines  dispositions  modales  dont  la  validité 
ne  saurait  être  contestée.  Ce  qui  constitue  celles-ci, 
c'est  que  Tinstitution  du  premier  appelé  est  le  résultat 
du  doute  dans  lequel  le  testateur  s'est  trouvé  sur  Texis- 
tence  du  second  et  sur  la  possibilité  qu'il  puisse  recueil- 
lir sa  succession,  doute  qui,  levé  qu'il  soit,  doit  amener 
la  prise  de  possession  de  celui-ci  et  la  restitution  de 
l'hérédité  en  ses  mains.  C'est  ce  qui  se  réaliserait  dans 
les  institutions  du  genre  de  celles-ci  :  Je  donne  mes 
biens  à  Pierre,  à  la  charge  de  les  rendre  à  mon  fils  s'il 
revient  de  l'armée,  ou  bien  à  la  chargé  de  les  rendre  h 
Paul  lorsqu'il  aura  atteint  tel  âge,  ou  si  tel  navire  re- 
vient des  Indes.  Il  est  évident,  dans  tous  ces  cas,  que  le 
grevé  n'est  institué  que  conditionnellement,  et  que,  la 
condition  se  réalisant,  il  n'a  jamais  été  héritier,  mais 
bien  plutôt  un  dépositaire,  un  administrateur,  ce  qui 
est  exclusif  d'une  substitution. 

1589.  —  Pour  que  celle-ci  existe,  il  faut  que  l'obli- 
gation de  conserver  et  de  rendre  ne  doive  être  exécutée 
qu'à  la  mort  du  grevé.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  la  loi  n'a  voulu  atteindre  que  les  substitutions  se 
réalisant  ordine  mccessivo^  dans  lesquelles  le  substitué 
ne  recevra  les  biens  qu'au  décès  du  grevé.  C'est  là  ce 
que  prévoit  l'article  896»  dans  lequel  l'obligation  de 
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couserver  et  de  rendre  ne  peut  s'entendre  que  de  Tim- 
possibilité  dans  laquelle  se  trouve  le  grevé  de  trans- 
mettre à  d'autres  qu'au  substitué  les  biens  qu'il  n'a 
reçu  qu'à  cette  condition. 

Ce  qui  démontre  l'exactitude  de  ce  sens,  c'est  qu'évi- 
demment le  Code  a  voulu  prohiber  ce  que  la  législation 
ancienne  avait  permis*  Or,  de  l'avis  de  tous  les  juris- 
consultes anciens,  les  substitutions  n'étaient  réputées 
faites  que  pour  avoir  lieu  à  la  mort  du  grevé. 

On  peut,  de  plus,  apprécier  la  pensée  du  législateur 
à  l'endroit  des  substitutions  qu'il  prohibe  par  la  nature 
des  exceptions  qu'il  consacre.  Comme  ces  exceptions 
ne  sont  pas  fondées  sur  une  diversité  d'espèces  dans 
les  choses,  mais  uniquement  sur  les  égards  qu'on  a  cru 
devoir  aux  personnes  en  faveur  desquelles  on  a  voulu 
faire  fléchir  la  règle  commune,  il  faut  en  conclure,  dit 
M.  Proudhon,  que  ce  qui  est  permis  aux  uns,  par  pri- 
vilège personnel,  est  de  même  nature  que  ce  qu'on  a 
prohibé  aux  autres,  et,  réciproquement,  que  les  dispo- 
sitions généralement  prohibées  sont  de  même  nature 
que  celles  pour  Içsquelles  la  loi  se  relâche  de  sa  rigueur 
envers  les  personnes  qu'elle  excepte  de  la  règle  com- 
mune. Or,  les  dispositions  permises  en  laveur  des  petifs- 
enfants  ou  des  neveux  sont  certainement  des  substitu- 
tions faites  dans  l'ordre  successoral  ;  car,  quoiqu'elles 
ne  puissent  s'étendre  au-delà  du  premier  degré,  il  n'en 
est  pas  moins  incoolestable  qu'elles  sont  des  substi- 
tutions pour  l'exécution  desquelles  le  substitué  doit 
survivre  au  grevé.  Il  n'y  a,  en  effet,  de  degré  que  là  où 
il  y  a  une  génération  succédant  à  l'autre. 
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Conclaons  donc,  continue  M.  Proudhon,  qu'il  n'y 
a  de  prohibé  que  les  substitutions  faites  dans  rordl*e 
sueeessoml,  par  lesquelles  Pun  serait  appelé  k  recueillir 
après  le  décès  de  l'autre  et  sous  la  condition  de  survie, 
et  que  les  dispositions  portant  charge  de  rendre  après 
un  délai  déterminé  et  à  un  jour  certain  ne  tombent  pas 
sous  la  prohibition  du  Code.  * 

1590.  —  On  ne  pourrait /bailleurs  le  décider  autre- 
ment sans  méconnaître  la  disposition  de  l'article  1121, 
qui  permet  de  stipuler  pour  un  tiers  conditionnellement 
à  la  donation  qu'on  fait  à  un  autre.  Or,  il  est  évident 
que  cette  stipulation  peut  consister  dans  l'obligation 
imposée  au  donataire  de  restituer  une  partie  des  biens 
à  une  époque  déterminée  et  prévue.  Dans  ce  cas,  le  do- 
nataire,  en  attendant  le  nK>ment  de  cette  restitution, 
esl  obligé  de  conserver,  comme  il  le  sera  de  rendre  à 
l'époque  où  le  cas  prévu  arrivera.  Évidemment  donc, 
celte  double  obligation  ae.  constitue  pas,  par  elle  seule, 
une  substitution  prohibée  ;  elle  ne  revêt  ce  caractère 
que  lorsque  son  exécution  doit  se  faire  ordine  succeseivo. 
Sens  cela,  il  n'y  a  plus  qu'une  vocatif»)  de  diverses  per- 
sonnes recueillant  l'hérédité  ou  le  don  sous  de  simples 
conditions  smpuissanted  pour  constituer  le  fidéieom- 
mis.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  k  jurispru- 
dence. * 

Ce  qui  distinguera  essentielteinent  cette  vœation  de 

1  De  V Usufruit,  n»  4*3  ;  —  Vay.  Meriin,  quest. ,  v«  subst.  fidéicamm., 
S  6  ;  —  Touiller,  tom.  y,  n<>  23  ;  —  Delvincourt,  tojn,  ii,  pag.  390. 
'  Colmar,  8  août  1810  et  25  août  1824;  —  Paris,  3  mars  1820. 
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la  substitution  fidéicommissaire,  c'est  que,  dans  celle- 
ci ,  la  survie  de  l'appelé  est  la  condition  substantielle  de 
son  droit;  s'il  meurt  avant  le  grevé,  il  n'en  a  jamais 
eu  aucun  qu'il  ait  pu  transmettre  à  ses  héritiers.  Celui, 
au  contraire,  qui  est  appelé  à  recueillir,  à  une  époque 
déterminée,  tout  ou  partie  de  la  donation  ou  du  legs 
fait  k  un  autre,  a  un  droit  définitivement  acquis  par  son 
acceptation  ou  par  l'ouverture  de  la  succession  ;  s'il 
meurt  avant  l'époque  où  il  doit  recueiller,  ses  héritiers 
seront  appelés  à  le  faire  comme  il  l'eût  fait  lui-même, 
à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  ou  ne  résulte 
de  la  donation  ou  du  testament. 

1S91.  —  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  saurait  nat« 
tre  si  l'époque  de  la  restitution  a  été  déterminée.  Que 
feut-il  décider  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été?  Faut-il  dire 
que  la  restitution  doit  être  immédiatement  opérée,  ou 

• 

bien  qu'elle  ne  doit  se  réaliser  qu'à  la  mort  du  grevé? 

M.  Dui*anton  distingue.  Dans  les  dispositions  per- 
mises môme  comme  substitutions,  dit-il,  comme  celles 
en  feiveur  des  petits-en&nts  ou  des  neveux,  les  expres- 
sions indéterminées  :  à  la  charge  de  rendre,  doivent 
s'entendre  de  la  charge  de  rendre  à  la  mort  du  grevé. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  substitution  ne  serait 
pas  autorisée,  il  faut  entendre  la  charge  indéterminée 
de  rendre^  de  l'obligation  de  rendre  tout  desuite,  l'en- 
tendre autrement,  c'est  anéantir  la  disposition.  On  ne 
doit  pas  supposer  que  le  disposant  ait  voulu  violer  la 
loi,  et,  dans  le  doute,  il  est  plus  raisonnable  d'entendre 
une  clause  ambiguë  de  manière  à  lui  donner  un  effet 
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Utile  :  Actus  intelligendi  sunt  potius  ut  valeant  quam 
ut  pereant.  ^ 

Cette  doctrine,  enseignée  par  la  généralité  des  au- 
teurs, doit  être  suivie,  mais  elle  peut  être  singulière- 
ment modifiée  par  les  termes  de  Tacte  et  par  l'ensemble 
de  ses  clauses.  Or,  la  première  règle  d'interprétation, 
c'est  de  consulter  les  uns,  de  rapprocher  les  autres,  et 
si  de  cet  examen  résultait  pour  le  juge  la  conviction 
que  la  chaîne  de  rendre  a  été  réellement  subordonnée 
au  décès  du  grevé,  l'invalidité  de  la  disposition  en  se- 
rait une  juste,  une  légitime  conséquence. 

1592.  —  Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  dans  ce 
cas  que  le  doute  doit  se  résoudre  en  Êiveur  de  l'acte. 
Cette  règle  s'applique  à  toute  la  matière  des  substitu- 
tions. 

Ainsi  la  disposition,  conçue  dans  des  termes  qui 
s'appliquent  aussi  bien  au  cas  où  le  premier  gratifié 
viendrait  à  décéder  avant  le  disposant  qu'à  celui  où  il 
mourrait  après  lui,  et  qui  peuvent,  dès-lors,  s'entendre 
d'une  substitution  vulgaire  aussi  bien  que  d'une  subs- 
titution fidéicommissaire,  doit  être  admise  dans  le  sens 
de  la  première.  C'est  ainsi  qu'on  devrait  interpréter  la 
clause  suivante  :  J'institue  un  tel,  à  qui  je  substitue  tel 
autre;  ou  bien  encore  celle-ci  :  J'institue  Pierre  et,  en 
cas  de  décès  ou  après  sa  mort,  je  mets  Paul  à  sa  place. 

Ainsi,  lorsque  les  termes  d'une  disposition,  attaquée 
pour  cause  de  substitution  prohibée,  peuvent  être  en- 

»  Tom.  VIII,  n«  89. 
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visages  comme  n'exprimant  qu'un  droit  d'accroisse- 
ment enlre  colégataires,  ils  doivent  de  préférence  être 
admis  dans  ce  sens,  encore  que  dans  l'espèce  Taccrois- 
sement  se  fût  réalisé  par  la  seule  force  de  la  loi.  On  doit 
plutôt  admettre  l'existence  d'une  clause  superflue  et 
inutile  que  d'en  consacrer  une  qui  vicierait  l'institu- 
tion. C'est  ce  que  la  Cour  de  Caen  décidait  le  28  jan- 
vier 1807,  et  son  arrêt,  déféré  à  la  Cour  de  cassation, 
fut  déclaré  conforme  à  la  loi.  ^ 

Ainsi  encore  lorsque  la  disposition  faite  au  profit  de 
plusieurs  personnes  successivement,  et  en  cas  de  survie 
des  unes  aux  autres,  peut  se  résoudre  en  simple  dispo- 
sition conditionnelle,  on  doit  l'interpréter  dans  ce  sens 
plutôt  que  dans  celui  d'une  substitution  prohibée.  Telle 
serait  celle  par  laquelle  un  époux  aurait  fait  un  legs  à 
son  conjoint  pour  le  cas  où  leurs  enfants  mourraient 
avant  celui-ci,  celle  par  laquelle  on  léguerait  la  pleine 
propriété  à  une  personne  pour  le  cas  où  elle  survivrait 
k  un  tiers  gratifié  de  l'usufruit;  celle  qui  renfermerait 
un  legs  en  faveur  d'une  personne ,  sous  la  condition 
qu'elle  se  mariera,  avec  la  clause  que  si  elle  ne  se 
marie  pas  le  legs  sera  recueilli  par  un  tiers.  ' 

Ainsi  enfin,  lorsque  les  termes  d'une  disposition  faite 
au  profitde  plusieurs  personnes,  appelées  les  unes  après 
les  autres,  laissent  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  le  disposant  a  entendu  gratifier  le  premier  légataire 
de  la  propriété  des  biens  légués,  ou  si,  au  contraire,  il 

'  Cnss.,  26  juillet  1808. 

*  Paris,  55  juin  1825;  —  Colmar,  25  août  1825;  —  Poiliers,  29 
juillet  185G;  —  Cass. ,  20  décembre  1831  et  17  juin  1855. 
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h'a  voulu  lui  en  donner  que  l'usufruit,  on  doit  de  préfé- 
rence se  prononcer  pour  celui-ci.  ' 

1695.  —  L'appel  ordine  successtvo  de  plusieurs  ins- 
titués ne  constituerait  pas  la  substitution  prohibée ,  si 
chacun  d'eux  n'était  tenu  de  rendre  que  ce  qui  se  trou- 
verait encore  en  ses  mains  à  l'époque  de  son  décès. 
Une  pareille  disposition  manquerait  de  la  condition 
essentielle  à  la  substitution,  à  savoir  :  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  le  grevé  étant,  au  contraire, 
libre  d'aliéner  à  son  gré. 

1594.  —  n  n'en  était  pas  ainsi  en  droit  romain.  La 
substitution  de  reffidvo  oti  de  eo  qnod  supererit  était  un 
véritable  fidéicomrais  tacite.  L'obligation  de  conserver 
et  de  rendre,  non  inscrite  dans  l'acte,  était  suppléée  par 
la  loi.  Ainsi  le  grevé  ne  pouvait  aliéner  que  dans  une 
certaine  mesure.  La  part  dont  il  lui  était  permis  de  dis- 
poser dut  d'abord  être  déterminée  arbilrio  boni  viri. 
Plus  tard,  Justinien  la  réduisit  aux  trois  quarts,  le  quart 
restant  étant  de  plein  droit  acquis  au  substitué.  * 

Cette  législation  ayant  été  abrogée  par  l'article  7  de 
la  loi  du  30  ventâse  an  ii,  tontes  ces  restrictions  ont 
complètement  disparu.  I^  substitution  de  eo  quod  su" 
pereril  n'a  plus  été  depuis  un  obstacle  à  ce  que  le  grevé 
se  livrât  à  l'aliénation  intégrale  des  biens,  de  telle  sorte 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  conserver,  pas  même,  en  quel- 

«  Cass. ,  20  novembre  1837  et  20  janvier  1840  ;— Sirey,  37,  1,  %8; 
—  40,1,063. 
*  L.  54  et  58,  $  7,  Dig.  ad  Senatusc.  Trebell.,  Nov.  t08,  cap.  i. 
III  i8 
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que  sorte,  de  rendre,  puisqu'il  ne  restituera  en  défini- 
tive que  ce  qu'il  n'aura  pas  aliéné. 

Aujourd'hui  donc  une  pareille  substitution  ne  réunit 
aucune  des  conditions  exigées  par  l'article  896»  elle  ne 
saurait  donc  être  atteinte  par  sa  disposition,  ni  entraîner 
l'annulation  de  l'institution  principale. 

1595*  —  Mais  doit-elle  sortir  h  effet  pour  les  biens 
non  aliénés  par  le  grevé?  Ces  biens  pourront-ils  être 
recueillis  par  le  substitué? 

1596.  —  Non,  dit  M.  Rolland  de  Yillargnes;  en 
effet,  pourquoi  cette  substitution  né  doit-elle  pas  être 
regardée  comme  prohibée?  C'est  parce  qu'elle  forme 
une  disposition  non  obligatoire,  une  disposition  nulle. 

Or,  à  quel  titre  le  tiers  substitué  pourrait-il  réclamer 
les  biens  que  le  grevé  n'aurait  pas  aliénés?  Ce  ne  pour- 
rait être  qu'en  vertu  de  cette  disposition  nulle;  or  ce 
qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effets  :  Quod  nutlum  esi^ 
nvllum  producit  effecium.  *  C'est  dans  ce  sens  qu'a  été 
rendu  par  la  Cour  de  Paris  un  an*êt  du  26  janvier  1808. 

Cette  conclusion  est  d'autant  plus  contestable  que  les 
prémisses  dont  elle  découle  ne  sont  nullement  vraies.  La 
disposition  (/eeo  quod  supererii  ne  constitue  pas  lasubs^ 
titution  fidéicommissaire  dont  s'occupe  l'article  896» 
elle  ne  peut  donc  être  atteinte  par  sa  prohibition.  Dès 
l'instant  que  cette  prohibition  ne  s'applique  qu'à  la 

i  Traiié  des  subsliluliùns,  d^"  352. 


OO    DOL    BT    DB   LA    FRAUDE.  395 

«iibstitution  fidéicommissaire ,  tout  ce  qui  n'est  pas 
celle-ci  reste  de  plein  droit  hors  de  ses  atteintes. 

Donc,  et  par  cela  même,  l'institution  de  eo  quod  su- 
pererit  n'est  pas  annulée  par  l'article  896.  Où  est  donc 
la  disposition  de  la  loi  qui  la  déclare  telle?  S'il  n'en 
existe  aucune ,  comment  pourrait-on  admettre  une  in-* 
validité  que  rien  ne  prononce. 

Valable  à  l'endroit  de  l'article  896,  la  disposition  c/e  eo 
quod  mpererit  doit,  sous  un  autre  rapport,  être  recon- 
nue telle;  elle  est  pour  l'appelé  un  véritable  legs  condi- 
tionnel. Or,  loin  de  les  proscrire,  la  loi  autorise  les  legs 
de  ce  genre  d'une  manière  formelle. 

*  1597.  —  Mais,  dit-on,  la  condition  est  ici  purement 
potestative,  c'est  comme  si  le  disposant  avait  dit  :  je 
vous  laisse  mes  biens«  à  la  charge  de  les  rendre  h  un 
tel,  sivous  le  voulez.  Or,  les  conditions  de  cette  nature, 
h  Im  refuse  expressément  de  les  admettre. 

Merlin  repousse  avec  raison  cet  argument.  Ici,  dit-il, 
ce  n'est  pas  la  pure  volonté  de  l'héritier  institué  qui 
forme  la  condition  du  fidéicommis  ,  c'est  le  défaut 
d'exercice  de  la  faculté  d'aliéner;  et  ce  défaut  n'est  pas 
essentiellement  l'effet  direct  et  immédiat  de  la  volonté 
de  l'héritier  institué.  Il  peut  aussi  avoir  pour  cause  soit 
la  minorité,  soit  l'interdiction  de  celui-ci,  soit  un  sim- 
ple manque  d'occasion  de  réaliser  les  aliénations  qu'il 
a  en  vue. 

1598.  —  Cette  nuance  dans  la  condition  n'était  pas 
échappée  à  Thevenot  d'Essaules.  i  Le  substituant,  en- 
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c  seigne-t-il,  peut  permettre  TaliéïKiliofi  indéfinie.  Une 

€  substitution  qui  contiendrait  cette  clause  serait  yela- 

€  ble,  vu  qu'i]  y  aurait  obligation  de  rendre,  dans  le 

€  cas  où  le  grevé  n'aurait  pas  aliéné.  Si  in  totam  alie- 

c  nationem  permisisset^  dit  Peregrinus,  id  êentatorabs- 

c  que  dubto  facerepotuissely  et  Jideieommismm  eo  casu 

€  operaretur  non  sccuta  aliéna tione.  Autre  chose  serait 

c  si  le  substituant  avait  dit  au  grnvé  :  vqus  vendrez  le& 

€  hiensy  si  vom  voulez,  car  alors  il  n'y  aurait  aucune 

€  obligation  de  vendre.  Ce  serait  un  fidéicomnois  laissé 

c  à  la  volonté  absolue  du  grevé,  lequel  serait  nul.*» 

1599.  —  Concluons  donc ,  avec  Merlin  et  Toullier , 
que  le  fidéicommis  de  eo  quod  supererit  doit  avoir  tou{ 
son  effet;  qu'il  ne  constitue  qu'un  legs  conditionnel  que 
rien  ne  défend  ;  qu'en  conséquence,  à  la  mort  do  grevé, 
tous  les  biens  non  aliénés  par  lui  seront  acquis  au  subs- 
titué.* Ajoutons  que  pour  le  grevé  la  faculté  d*alîéner 
est  illimitée;  qu'elle  s'entend  non-seulement  de  la  dis- 
position a  titre  onéreux ,  mais  encore  de  celle  à  titre 
gratuit,  mais  par  actes  entre  vifs  seulement.  Toute  dis- 
position testamentaire  des  biens  grevés  serait  radicale- 
ment nulle. 

1600.  —  Il  en  serait  k  pins  forte  raison  ainsi  de  Tins- 
titution  «i  quid  supererit.  Celle-ci  avait,  en  droit  romain» 
des  effets  plus  énergiques  que  celle  de  eo  quod  .szipe- 


*  Des  Subtl.  fidêicom. ,  cliap.  48,  $  t. 

*  V.  Zaccharia',  loin.  3,  p.  235,  et  amoihôs  citées  à  \a  note  î^ 
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rerii.  Dans  celle-ci,  en  effet,  la  faculté  d'aliéner  était 
bornée,  tandis  qu'elle  demeurait  illimitée  dans  celle-là. 
Aucun  doute  ne  saurait  donc  raisonnablement  s'élever 
aujourd'hui  sur  sa  parfaite  légalité.  ^ 

1601.  —  Au  reste,  ce  que  la  loi  repousse  dans  les 
substitutions,  c'est  plutôt  l'ordre  anormal  des  succes- 
sions qu'elle  crée  que  le  fidéîcommis  en  lui-même. 
Celui-ci,  en  effet,  n'a  rien  d'illicite  lorsque,  se  référant 
h  la  mort  du  disposant,  il  se  renferme  dans  le  simple 
mandat  de  faire  soit  immédiatement,  soit  dans  un  temps 
déterminé,  ce  que  le  disposant  aurait  pu  faire  lui  même 
d'une  manière  directe,  et  dont  il  a  été  empêché  par  des 
raisons  légitimes.  Nous  en  avons  vu  un  exemple  en  par- 
lant des  institutions  conditionnelles.  Nous  allons  en 
trouver  un  bien  plus  décisif  dans  l'institution  fiduciaire. 

Celle-ci,  en  effet,  n'est  pas  même  une. institution. 
Elle  ne  constitue  en  réalité  qu'un  dépôt  entre  les  mains 
du  grevé;  elle  ne  lui  donne  que  le  droit  d'administrer 
la  succession,  en  attendant  l'époque  où  il  devra  la  res- 
tituer; elle  ne  confère  aucune  saisine,  si  ce  n'est  en 
faveur  du  véritable,  du  seul  héritier  qui  est  l'appelé.  ' 

De  là  il  suit  que  le  grevé,  n'ayant  aucun  des  émolu- 
ments de  la  succession,  n'a  également  aucune  de  ses 
charges.  Ainsi  ses  frais  d'administration  devront  lui 
être  remboursés,  tout  comme  il  devra  lui-même  resti* 

*  Cass.,  14  mars  1852. 

*  Montvalon^  ctep.  3,  t.  i,  p.  242  ;  -*  Hearys,  liv.  3,  quest.  32  et  23, 
liv.  5,  quesl.  1i. 
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tuer  les  fruits  qu'il  a  perçus,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
dispensé^  eu  tout  ou  en  partie,  par  le  testaments 

1602.  —  Remarquons,  en  effet,  que  la  simple  fiducie 
n'exclut  pas  la  disposition  d'une  partie  ou  d'un  objet  de 
la  succession,  soit  en  fruits,  soit  en  fond,  en  faveur  du 
grevé.  Zaccharise  observe  avec  raison  qu'une  pareille 
disposition,  étant  incompatible  avec  l'institution  géné- 
rale, est  indicative  plutôt  qu'exclusive  de  la  fiducie. 
C'est  ce  qu'enseignait  également  notre  ancienne  juris- 
prudence. Une  forte  présomption  de  la  fiducie,  dit 
Montvalon,  c'est  quand,  après  la  fin  de  l'administration, 
le  testateur  fait  un  legs  à  sa  femme  d'aucunes  choses  de 
la  succession.  Ml  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  ferait 
pas  un  legs  particulier  a  celui  qu'on  aurait  voulu  saisir 
de  toute  la  succession. 

1603.  —  Enfin,  une  des  conséquences  les  plus  impor- 
tantes delà  simple  fiducie,  c'est  qu'elle  n'est  pas  éteinte 
par  le  décès,  avant  l'époque  de  la  restitution,  de  celui  qui' 
est  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice.  Ce  bénéfice  passe 
de  plein  droit  sur  la  tôte  de  ses  héritiers  légitimes.  * 

C'est  surtout  en  vue  de  ce  dernier  effet  que,  sous 
l'empire  des  législations  permettant  les  substitutions,  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  simple  fiducie  avait  une 
véritable,  une  réelle  importance.  Aussi  les  jurisconsul- 
tes s'en  étaient-ils  vivement  préoccupés,  en  cherchant 

«  Loco  cUalo,  p.  246;  —  Bonifacc,  t.  v,  p.  244,  d*»  12. 

*  V.  1. 5,  S  3,  Dig.  De  usurii;  I.  46  et  78,  Âd  Mnaliueofu.  Treèel^ 


DU    DOL    ET    I>E    LA    FRAUDE.  309 

à  déterminer  à  quels  caractères  on  devait  reconnaître 
celle-ci. 

1604.  —  Jacobus  Cancerius,  célèbre  avocat  de  la  pro- 
vince de  Catalogne,  qui  avait,  au  témoignage  d'Henrys, 
parlé  de  l'héritier  fiduciaire  plus  amplement  qu'aucun 
autre,  exigeait,  comme  marque  infaillible  de  la  fiducie: 
1®  que  celui  à  qui  l'hérédité  devait  être  rendue  fût  en- 
fant du  testateur,  auquel  il  soit  par  conséquent  présumé 
avoir  voulu  laisser  ses  biens  plutôt  qu'à  la  mère  ou  qu'à 
son  frère  ;  2^  que  cet  enfant  tût  en  bas  âge  et  tel  que  le 
père  ait  voulu  le  laisser  plutôt  sous  la  charge  d'un  ami 
que  d'un  tuteur;  3°  que  cet  am^  fût  une  personne  proche 
et  capable  du  soin  que  le  testateur  lui  déférait;  A^  enfin 
qu'il  fût  chargé  de  rendre  et  restituer  toute  l'hérédité , 
et  que  par  là  le  testateur  ait  fait  voir  qu'il  n'entendait 
pas  que  cet  héritier  fiduciaire  se  prévalût  des  biens  qu'il 
lui  commettait.* 

1605.  —  C'était  là  une  proposition  fort  contestable 
et  fort  contestée.  Que  la  réunion  de  ces  circonstances 
f)t  présumer  la  fiducie,  c'est  ce  qu'on  pouvait  admettre 
jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  «qu'elle  dût  en  faire  pro- 
noncer infailliblement  l'existence,  c'est  ce  qui  n'était 
pas  possible  d'admettre  en  l'état  du  silence  gardé  sur 
l'époque  de  la  restitution.  En  effet,  l'institution  fidéi- 
commissaire  entraîne,  elle  aussi,  l'obligation  de  rendre 
l'entière  hérédité.  Aussi  ne  voyait-on  et  ne  pouvait-oa 

1  Henry8,  liv.  3,  quest.  23,  n«  6. 
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voir  dans  cette  obligation  une  preuve  de  fidticie  que 
lorsque ,  avec  la  restitution  du  capital,  le  grevé  devait 
restituer  les  fruits;  ou  lorsque  Texéculion  de  l'obliga- 
tion de  restituer  avait  été  fixée  à  une  époque  déterminée. 
A  défaut  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances,  et 
lorsque  cette  exécution  ne  devait  se  réaliser  qu'à  la  nïort, 
toute  idée  de  fiducie  disparaissait.  (Test  ce  qu'avait  ad- 
mis le  parlement  de  Toulouse. 

Mais  ce  qui  était  bien  plus  contestable  encore ,  c'é- 
tait de  ne  reconnaître  la  fiducie  qu'en  tant,  par  exem- 
ple, qu'il  s'agissait  de  l'enfant  du  disposant.  Ce  que 
celui-ci  pouvait  vouloir  pour  ses  enfants,  il  était  dans 
,  le  cas  de  l'exiger  pour  toute  autre  personne  qu'il  jugeait 
digue  de  son  intérêt  et  de  son  affection.  Ainsi  les  espè- 
ces citées  par  les  lois  46  et  78,  Digeste  Ad  senatmcon- 
sullum  Trebellianum,  et  dans  lesquelles  il  est  décidé 
qu'il  y  a  fiducie,  présentent  précisément  cette  circons- 
tance que,  dans  la  première,  l'appelé  n'avait  aucune  re- 
lation de  parenté  avec  le  testateur;  que,  dans  la  deuxiè- 
me, il  n'était  que  son  élève. 

D'autre  part,  la  charge  résultant  d'une  fiducie  ne 
peut  être  confiée  qu'a  un  homme  sur  la  délicatesse,  sur 
la  loyauté  duquel  le  testateur  puisse  compter.  Gomment 
donc  son  choix  serait-il  restreint  à  sa  propre  parenté , 
même  lorsqu'il  ne  la  croirait  pas  digne  de  sa  confiance?' 

1606*  —  Il  était  donir  impossible,  eu  pareille  ma- 
tière, de  tracer  une  règle  uniforme  et  absolue,  et  puis- 
que, suivant  Henrys  lui-même,  ce  qu'il  faut  considérer 
dans  les  dispositions  de  cette  nature,  c'est  plutêt  l'inten- 
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tioD  que  les  paroles ,  il  Ëiut  s'eu  référer  à  la  rè^le  que 
MontvalloD  rappelle  en  ces  termes  :  c  Que  la  fiducie 
€  doit  se  connaître  par  les  termes  du  testament  et  la 
€  volonté  présumée  du  testateur,  surtout  quand  il  pa- 
<  ralt  que  l'institution  a  lieu  pour  conserver  Thoirie  à 
c  un  enfant,  à  un  pupille  ou  à  celui  qui  est  en  bas  âge, 
c  et  que  le  testateur  a  déterminé  un  temps  prélix 
c  pour  la  restitution  de  Thoirie  et  le  compte  des  fruits, 
€  comme,  par  exemple,  la  fin  de  la  minorité.  *  » 

1607.  —  Sous  Tempire  du  Code,  la  fiducie  est  de- 
meurée ce  qu'elle  était  dans  Tancienne  législation,  c'est- 
à-dire  un  fait  parfaitement  légal  et  valable.  L'article  896 
ne  saurait  l'atteindre,  parce  que,  en  réalité,  elle  ne  ren- 
ferme pas  la  double  institution  qui  a  fait  prohiber  les 
substitutions,  parce  que  le  grevé  n'est  qu'un  dépositaire, 
qu'un  administrateur  jusqu'au  moment  où,  l'époque  de 
la  restitution  arrivant,  il  se  démettra  entre  les  mains  de 
l'appelé  ;  parce  qu'enfin  ce  dernier,  saisi  par  la  mort  de 
son  auteur,  a  seul  eu  depuis  ce  moment  la  propriété  et 
même  la  jouissance,  puisque  les  fruits  perçus  devront 
lui  être  restitués,  à  moins  d'une  disposition  contraire, 
formellement  exprimée  dans  le  testament. 

Il  est  évident  dès-loi'S  que  les  héritiers  légitimes,  frus- 
trés par  le  testament,  auront  intérêt  à  en  faire  considé- 
rer la  disposition  comme  constituant  une  substitution 
fidéicommissaire ,  plutôt  qu'une  simple  fiducie.  Une 
pareille  prétention  amènera  la  nécessité  d'interpréter  le 

*  Loco  eitato,  p.  244« 
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testament,  de  rechercher  si  l'intention  du  testateur  a 
été  de  favoriser  le  grevé  de  préférence  à  l'appelé,  ou 
bien  si  l'institution  est  spécialement  et  particulièrement 
dans  l'intérêt  de  celui-ci.  A  ce  point  de  vue,  l'aperçu 
rétrospectif  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  a  une 
incontestable  utilité.  En  effet,  les  éléments  de  cette 
recherche  demeurent  tels  qu'ils  étaient  dans  l'ancien 
droit,  c'est-à-dire  qu'aujourd'hui  comme  alors  les  juges 
auront  a  consulter  les  termes  du  testament  et  les  cir- 
constances de  fait  propre  à  fixer  d'une  manière  utile  la 
véritable  intention  du  disposant,  ^ 

1608-  —  C'est  par  l'application  de  cette  règle  que  la 
jurisprudence  a  admis  ou  rejeté  la  fiducie  dans  des  dis- 
positions que  les  propres  enfants  du  testateur  invo* 
quaient  à  ce  titre.  Une  espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Nîmes  nous  présente  un  notable  exemple  du  rejet  d'une 
prétention  de  ce  genre. 

En  1791,  décès  du  sieur  Anglas,  père  de  quatre  fille 
en  bas  âge,  laissant  un  testament  public  à  la  date  du 
2  mai  1791,  par  lequel  il  léguait  d'abord  à  chacune 
d'elles  une  légitime,  en  les  instituant  ses  héritières  par- 
ticulières. Ensuite ,  après  avoir  légué  à  sa  femme  une 
pension  viagère,  le  testateur  continue  :  c  En  tous  et 
€  chacun  ses  autres  biens  meubles,  immeubles,  noms, 
c  droits,  raisons,  actions  et  hypothèques  en  général, 
€  en  quoi  que  le  tout  consiste  ou  puisse  consister  de 


*  Merlin,  v*  héril.  fid. ,  n*  5  ;  —  Zacchariae,  l.  y.  p.  246;  —  Rolland 
«ie  Villargues^  n°  V6%. 
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prosent  et  à  l'avenir,  ledit  testateur  a  fait,  institué 
et  de  sa  propre  bouche  nommé ,  pour  son  héritier 
universel  et  général,  Barthélémy  ÂugIas,son  frère,  à 
la  charge  par  lui  de  rendre  l'hérédité  à  telle  de  ses 
quatre  filles  qu'il  jugera  à  propos;  et  dans  le  cas  où 
ledit  Anglas,  sondit  héritier,  vienne  h  se  marier,  il 
sera  tenu  do  faire  de  suite  ladite  éviction  et  nomi- 
nation, et,  dans  ce  cas  seulement,  ledit  lestateur 
donne  ^  sondit  frère  Barthélémy  la  somme  de  550  fr. 
pour  le  dédommager  des  soins  qu'il  pourrait  s'être 
donné  pour  travailler  et  entretenir  ses  biens;  pour, 
par  ledit  Barthélémy  Anglas,  héritier,  ci -dessus 
nommé,  jouir,  faire  et  disposer  de  ses  biens  et  héré- 
dités à  plaisir  et  volontés,  aux  conditions  ci-dessus , 
tant  en  la  vie  qu'en  la  mort,  cassant  et  révoquant 
tous  autres  testaments,  etc.  » 
En  1821 ,  deux  des  filles  Anglas  ont  prétendu  que 
leur  oncle  n'avait  été  institué  par  leur  père  qu'à  titre 
de  fiducie  et  pour  la  forme;  que  n'ayant  pas  usé  du 
droit  d'élection  en  temps  utile,  la  succession  de  leur 
père  devait  être  partagée  entre  ses  quatre  filles.  Voici 
les  moyens  présentés  à  l'appui  de  cette  prétention. 

Dans  le  testament  on  doit  rechercher  qu'elle  a  été 
l'intention  du  testateur  plutôt  que  de  s'en  tenir  au  sens 
littéral  des  termes,  parce  qu'ici  c'est  la  volonté  du  tes- 
tateur qui  fait  la  loi.  Conséquemment,  il  faut,  dans  cer- 
tains cas,  convertir,  en  simple  institution  fiduciaire, 
rinstitution  d'héritier  faite  sous  la  charge  de  rendre. 
Qu'à  la  vérité,  les  lois  romaines  n'offrent,  sur  ce  point, 
que  des  exemples,  sans  déterminer,  d'une  manière  fixe 
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et  absolue,  quelle  était  la  rc^union  des  conditions  né- 
cessaire pour  convertir  en  simple  fiducie  l'institution 
grevée  de  substitution.  Toutefois,  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  un  père,  ayant  des  enfants  en  bas  âge,  institue 
un  proche  parent  des  enfants,  k  la  charge  de  leur  ren- 
dre, ou  ^  Tun  d'eux,  son  hérédité,  la  loi  déclare  que 
dans  ce  cas  il  y  a  fiducie,  parce  que  l'intention  du  père 
n'a  pas  été  de  déshériter  ses  enfants;  qu'il  a  seulement 
voulu,  en  instituant  héritier  un  proche  parent,  créer 
un  administrateur  avec  un  titre  honorable  pour  l'utilité 
de  ses  enfants  ;  qu'ainsi  les  enfants  eux-mêmes  sont 
alors  véritablement  l'objet  de  la  disposition  du  testa- 
teur; qu'eux  seuls  sont  saisis  directement  de  la  pro- 
priété comme  héritiers  de  leur  père. 

En  droit,  tels  sont  incontestablement  les  effets  de  la 
simple  fiducie.  Mais  était-ce  une  disposition  de  ce  genre 
qu'avait  fait  Ânglas,  ou  bien  n'était-ce  pas  une  substi- 
tution fidéicommissaire?  Telle  était  la  véritable,  la  seule 
question  que  la  Cour  avait  à  résoudre,  et  qu'elle  résout 
dans  le  sens  de  cette  dernière. 

Les  motifs  de  cette  solution  sont  puisés  dans  le  con- 
texte, dans  les  termes  du  tc^stament  lui-même.  L'héritier 
fiduciaire,  dit  l'arrêt,  est  celui  que  le  testateur  a  chargé 
en  l'instituant  pour  la  forme  d'administrer  la  succes- 
sion, et  de  la  tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  de  la  res- 
titution au  véritable  héritier  ;  qu'ainsi  il  n'est  héritier 
que  de  nom;  qu'il  n'est  pas  saisi  de  la  succession;  que 
la  propriété  des  biens  du  défunt  n'a  jamais  reposé  sur 
sa  tête. 

Or,  en  fait,  l'arrêt  constate  que  des  termes  du  testa- 
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ment,  de  Tinstitution  elie-même,  des  charges  dont  Khé- 
ritier  se  trouve  grevé,  des  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées, résulte  une  première  impossibilité  d'admettre 
que  le  testateur  n'ait  entendu  faire  qu'une  institution 
Bduciaire. 

Attendu  d'ailleurs,  contintie  la  Cour,  que  dans  l'es- 
pèce Barthélémy  Anglas  n'avait  pas  été  chargé  de  ren- 
dre h  une  époque  fixe  et  déterminée,  et  que  le  testateur 
lui  avait  conféré  le  droit  d'élection;  que  l'absence  d'un 
délai  fixé  pour  la  remise  de  l'hérédité  ainsi  que  la 
faculté  d'élire  étaient  regardés  comme  des  caractères 
exclusifs  de  la  fiducie,  d'après  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Toulouse,  attestée  par  plusieurs  auteurs  re- 
commandables  et  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par 
celui  du  18  avril  1751»  rapporté  par  M.  de  Juin,  et  que 
c'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  elle-même, 
par  son  arrêt  du  18  brumaire  an  v,  etc/ 

1609.  —  C'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  signale  cette 
double  circonstance  :  défaut  de  détermination  de  l'épo- 
que de  la  restitution,  faculté  d'élire.  Il  aurait  pu  ajouter 
qu'à  son  tour  l'exercice  de  celle  faculté  n'ayant  pas  été 
limité  pouvait  n'être  réalisé  qu'à  la  mort  du  grevé,  libre 
dès-lors  de  retenir  sa  vie  durant  la  jouissance  de  l'hé- 
rédité. I^s  conséquences  que  la  Cour  déduilde  l'une  et 
de  l'autre  sont  parfaitement  juridiques. 

En  effet,  la  fiducie  suppose  que  l'institution  actuelle 
de  celui  qu'on  veut  réellement  instituer  offre  des  incon- 

»  Nfraes,  18  mai  182*;— D.  P.,  25,  2,  2i. 
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vénients  contre  lesquels  le  testateur  est  bien  aise  de  se 
précautionner  dans  rintévét  de  son  héritier.  II  est  donc 
rationnel  que  la  mesure,  qu'il  prend  à  cet  effet,  soit  su- 
bordonnée à  l'existence  de  ces  inconvénients  et  qu'elle 
cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée.  La  remise 
par  le  grevé  sera  donc  limitée  h  un  certain  temps,  h  une 
époque  fixe.  C'est  ainsi  que,  dans  les  espèces  citées  dans 
les  lois  romaines,  nous  trouvons  l'obligation,  lorsque 
l'héritier  aura  atteint  sa  quinzième,  sa  seizième,  sa 
vingtième  année  ou  un  âge  déterminé,  certam  œioiem. 
Alors,  en  effet,  il  sera  vrai  de  dire  que  le  terme  stipulé 
est  en  faveur  de  l'héritier  lui-même,  condition  essentielle 
pour  qu'on  puisse  admettre  la  fiducie. 

Cette  condition  n'existe  plus  dès  que  la  faculté  de 
rendre  est  illimitée,  que  le  grevé  est  libre  de  la  proro- 
ger jusqu'h  sa  mort.  Le  terme  est  alors  en  sa  faveur  ex- 
clusivement, c'est  lui  que  le  testateur  a  préféré,  même  h 
son  héritier;  il  n'y  a  donc  plus  dès-lors  fiducie,  mais 
bien  xme  vraie  substitution  fidéicommissaire. 

Que  sera-ce,  si  à  côte  de  cette  circonstance,  vient  se 
placer  celle  du  défaut  de  désignation  d'un  héritier  de  la 
part  du  testateur  ;  si  cette  désignation  a  été  laissée  au 
grevé,  sans  même  qu'aucun  terme  ait  été  apporté  à  la 
faculté  d'élire?  Comment,  en  présence  de  pareilles  sti- 
pulations, concevoir  la  pensée  d'une  fiducie? Comment 
osera-t-on  se  présenter  comme  héritier  préféré  'par  le 
défunt,  alors  qu'il  n'existe  même  pas  d'héritier.  En  ef- 
fet, tant  que  le  grevé  n'a  pas  exercé  son  droit  d'élire, 
les  enfants  mêmes  du  testateur  sont  réduits  à  une  simple 
espérance,  aucun  d'eux  ne  peut  agir,  parce  qu'il  n'a  pas 
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la  certitude  d'être  préféré  :  Nec  petere  primquam  po- 
terit,  quamdiu  alius  prceferri  polest.  C'est  Ipourquoi, 
ajoute  Henrys,  le  fidéicominis  est  d'autant  plus  censé 
conditionnel,  qu'il  dépend  d'une  élection  future  et  incer- 
taine, qui  se  peut  faire  de  diverses  personnes  et  dans  un 
temps  incertain  ;  et  partant,  pendant  cette  condition  et 
dans  l'intervalle  de  Tévénernent ,  l'héritier  institué  et 
chargé  de  rendre  ne  laisse  d'être  réputé,  comnie  il  l'est, 
vrai  propriétaire,  quoique  non  incomnoutable.  Car, 
comme  dit  la  loi  non  ideo^  Digeste  De  rd  vindicat.  :  non 
ideo  minus  recte  quid  nostrum  est  vindicabimuSy  quod 
abire  a  nobls  dominium  speraïur  si  conditio  légale  ex* 
titerit.^ 

Or,  si  le  grevé  chargé  'd'élire  est  vrai  propriétaire 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  élection,  comment  concilier  la 
clause  qui  lui  donne  la  faculté  de  la  retarder  jusqu'à  sa 
mort,  avec  l'idée  d'une  simple  fiducie  ne  conférant 
qu'un  droit  d'administration.  Concluons  donc  qu'une 
clause  de  ce  genre  constitue  une  disposition  fidéicom- 
missaire  et  non  une  6ducie. 

1610.  —  Au  reste,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  en 
cette  matière  aucune  règle  absolue.  Comme  toutes  les 
questions  de  pur  fait,  la  recherche  de  l'intention  du 
testateur  doit  se  résoudre  par  les  impressions  que  le 
magistrat  reçoit  des  circonstances  spéciales  à  chaque 
litige,  il  est  bien  tels  et  tels  éléments  qu'on  ne  doit  pas 
négliger;  mais,  sur  le  tout,  la  loi  ne  pouvait  que  s'en  ré- 
férer à  la  conscience  et  aux  lumières  des  tribunaux. 


^  Liv.  5,  chap.  5,  quest.  14,  n*  5. 
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1611*  —  Si  Texistence  d'une  simple  fiducie  est  re- 
connue, la  disposition  est  valable.  Le  testament  doit 
sortir  à  effet,  en  tant  cependant  que  Tappelé  ne  serait 
pas  déclaré  par  la  loi  incapable  de  recueillir. 

Or  la  question  de  capacité  ne  saurait  occasionner  le 
moindre  embarras,  si  l'appelé  était  nommément  désigné 
dans  la  disposition.  La  connaissance  de  son  individua- 
lité décide  en  même  temps  de  sa  capacité. 

1612.  —  Aussi  peut^on,  sans  trop  de  témérité,  pré- 
voir que  celui. qui  désirera,  au  mépris  de  la  loi,  avanta- 
ger un  incapable,  se  gardera  bien  de  le  désigner  dans 
le  testament.  C'est  par  une  voie  détournée  qu'il  tentera 
de  se  soustraire  à  la  prohibition  de  la  loi.  Le  moyen  le 
plus  communément  employé  sera  le  fidéicommis  à  per- 
sonne interposée,  tacitement  charg<^e  de  rendre  à  l'in- 
capable. 

1615.  —  Si  le  fidéicommis  est  exprès,  à  savoir  :  si 
le  testament,  contenant  un  legs  en  faveui*  d'une  person- 
ne, charge  expressément  celle-ci  de  lui  donner  la  desti- 
nation entendue,  l'interposition  de  personne  est  plus 
facilement  appréciable.  L'existence  d'un  incapable  que 
le  testateur  a  dû  vouloir  avantager,  les  relations  que 
l'institué  apparenta  de  tous  temps  entretenues  avec  ce- 
lui-ci, sont  autant  de  présomptions  pouvant  devenir  plus 
ou  moins  décisives.  L'interposition  serait  même  de  plein 
droit  admise,  si  l'institué  était,  par  rapport  à  l'incapa- 
ble, dans  la  catégorie  des  personnes  indiquées  dans 
l'article  911  du  Code  civil. 
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Mais  ce  qui  arrivera  le  plus  ordinairement,  c'est  que 
la  disposition,  en  faveur  de  l'incapable,  sera  déguisée 
sous  les  apparences  d'une  donation  ou  d'un  legs  pur  et 
simple,  le  testateur  se  taira  sur  Tobligation  de  rendre. 
L'institution  sera  en  apparence  sans  condition,  mais 
l'institué,  dépositaire  verbal  dç  la  volonté  de  l'insti- 
tuant, ne  sera  en  réalité  que  le  ministre  de  cette  vo- 
lonté, en  d'autres  termes,  le  fidéicommis  sera  tacite.  | 
Celui-ci  en  effet  n'a  pas  eu  d'autre  but  dans  l'origine  que 
le  moyen  de  donner  h  des  personnes  que  la  loi  déclarait 
incapables  de  recevoir,  et,  depuis,  il  n'a  pas  failli  à  cette 
mission  de  fi*aude. 

161^.  —  <  Comme  ceux,  dit  Domat,  qui  veulent 
faire  des  dispositions  défendues  interposent  d'autres 
personnes  h  qui  ils  donnent  pour  rendre  k  ceux  à  qui 
ils  ne  peuvent  donner,  on  appelle  fidéicommis  tacites 
ces  dispositions  secrètes  qui,  en  apparence,  regardent  ^ 
les  personnes  interposées  et  qui  en  effet,  et  dans  le 
secret,  sont  destinées  h  ceux  à  qui  la  loi  défend  de 
donner.  Ces  sortes  de  fidéicommis  sont  illicites,  de 
même  que  le  serait  une  disposition  où  les  personnes, 
à  qui  on  ne  peut  donner,  auraient  été  nommées.^  > 

Le  même  auteur  explique  l'efFet  de  ces  dispositions 
illicites,  à  l'égard  de  la  personne  interposée,  en  ces 
termes  :  c  Ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  ces  fidéicommis 
€  tacites,  soit  qu'ils  s'engagent  par  écrit  ou  verbale- 


*  Loii  ctw.,  liv.  5,  secl.  3,  n**  5  el  sui?.  ;  —  V.  Furgole,  des  Te$t., 
cbup.  6,  sect.  5. 
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c  ment,  ou  qu'en  quelqu'autre  manière  que  ce  puisse 
€  être,  ils  reçoivent  à  dessein  de  rendre  aux  personnes 
<  n  qui  le  testateur  ne  pouvait  donner,  sont  considérés 
c  par  les  lois  comme  s'ils  dérobaient  ce  qu'ils  peuvent 
€  recevoir  d'une  telle  disposition,  et,  loin  d'être  obligés 
c  par  là  de  remettre  ce  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  aux 
c  personnes  que  le  testateur  avait  regardées,  ils  ne  con- 
c  tractent  pas  d'autres  engagements  que  de  restituer 
c  aux  héritiers  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  k  ce  titre, 
c  avec  les  fruits  et  intérêts  même  échus  avant  la  de- 
c  mande.  » 

l61o-  —  Cette  solution  est  encore  aujourd'hui  in- 
contestable. Donc  l'intérêt  des  héritiers  à  établir  l'exis* 
tence  du  fidéicommis  tacite  est  évident.  Cett«  justifi- 
cation les  mettra  à  même  de  contraindre  la  personne 
interposée  à  leur  restituer  tout  ce  qu'elle  serait  appelée 
à  prendre  dans  la  succession,  ou  tout  ce  qu'elle  y  aurait 
déjà  pris,  mais  cette  justification  n'est  pas  chose  facile. 
On  pourrait  d'autant  moins  se  le  dissimuler  que  si  le 
fidéicommis  tacite  peut  être  établi  par  écrit,  il  ne  résul- 
tera souvent  que  d'une  confidence  purement  verbale. 

1616-  -—  Il  faut  donc,  en  pareil  cas,  recourir  aux 
principes  généraux,  en  matière  de  fraude;  à  la  loi,  pour 
la  solution  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  mode  de 
preuve  admissible.  La  preuve  orale  doit-elle  être  ex- 
clue? Or  la  solution,  à  notre  avis,  résulte  de  ces  prin- 
cipes généraux  et  des  motifs  puissants  sur  lesquels  ils 
reposent. 
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Exiger  la  preuve  écrite  pour  le  fidéicommis  tacite, 
f/était  formellement  renoncer  à  l'atteindre  et  permettre 
à  la  fraude  de  triompher  impunément  de  la  volonté 
du  législateur.  Une  disposition  de  cette  nature  n'exige 
aucun  écrit,  la  simple  recommandation  verbale  la  cons- 
titue légalement.  Comment  donc  vouloir  un  écrit  quel- 
conque, lorsqu'il  n'en  a  été  rédigé  aucun?  Comment 
surtout  ne  pas  admettre  la  preuve  orale,  lorsque  la  dis- 
position n'aura  pas  elle-même  d'autre  caractère  ? 

D'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  mode  de  preuve 
est  toujours  admissible,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fraude  à 
une  loi  d'ordre  public.  La  partie  complice  de  la  fmude 
peut  elle-même  l'invoquer.  Or  les  lois,  se  rétérant  à  la 
capacité  de  recevoir  soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par 
testament,  sont  essentiellement  d'ordre  public,  donc, 
la  prétention  qu'elles  ont  été  [violées  est  susceptible 
d'être  établie  par  la  preuve  testimoniale. 

C'est  au  reste  ce  qui  a  été  toujours  admis  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  dispositions  qui  nous  occupent.  Les  fidéicommis  ta- 
cites, dit  Domat,  peuvent  se  prouver  non-seulement 
par  des  écrits,  s'il  y  en  avait,  mais  encore  par  les  autres 
sortes  de  preuves,  et  cette  règle  a  été  admise  par  les  ju- 
risconsultes modernes.^ 

PIusieui*s  fois  saisie  de  la  question,  la  Cour  suprême 
l'a  constamment  décidée  dans  le  même  sens.  C'est  ce 
qu'elle  jugeait  notamment  dans  un  arrêt  du  5  août  1841. 

*  Domat  et  Furgole,  loeo  ctValo.  ;^  V.  Rolland  de  Villargues,  n*  348; 
— Toullier.  t.  y,  n«  77  ;— Grenier,  1. 1,  n*  136  ;— Favard,  v«,  fidéicom, 
tacite. 


412  TIIAITK 

H  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  d'un  legs  fait  à 
une  personne  appartenant,  en  qualité  de  supérieure,  à 
une  communauté  religieuse  non  autorisée,  par  un  mem- 
bre de  cette  communauté.  On  attaquait  ce  legs  comme 
fait,  par  interposition  de  personne,  au  profit  de  la  com- 
munauté elle-même,  et  on  en  demandait  en  conséquence 
l'annulation,  comme  s'adressant  a  un  être  'moral  sans 
existence  légale.  L'annulation  ayant  été  prononcée  par 
la  Cour  de  Nîmes,  l'arrêt  devint  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation  que  la  Cour  suprême  rejeta ,  sur  les  motifs 
suivants  : 

<  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé  en  Tait,  tant 
d'après  les  acte^,  faits  et  documents  de  la  cause,  que 
d'après  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  demoi- 
selle Couderc,  que  ce  n'était  pas  cette  dernière  qui  était 
en  réalité  la  véritable  légataire  instituée  par  la  dame 
Gallet,  mais  bien  la  communauté  existant  sans  autori- 
sation à  la  Louvèze,  cet  arrêt,  en  tirant  ensuite  la  con- 
séquence que  le  legs  était  nul  et  caduc,  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer les  vrais  principes  en  matière  de  légataire 
incertain  et  non  existant.'  » 

1617.  —  Ainsi,  l'existence  d'un  fidéicommis  tacite, 
en  faveur  d'un  incapable,  peut  être  établie  par  la  preuve 
testimoniale.  Mais  quels  sont  les  caractères  essentiels 
de  cette  preuve?  Doit-elle,  pour  être  probante,  justifier 
que  la  personne  chargée  de  rendre  en  a  pris  l'engage- 

*  J.  D.  P.,  t.  Il,  1841,  p.  558;— V.  Cass.,  iS  mars  1818. 
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ment  verbalement  ou  par  écrit?  Suffîi-il, au  contraire, 
qu'elle  démontre  rintention  du  testateur? 

1618.  —  Cette  question  était,  sous  l'empire  du  droit 
romain  et  de  notre  ancien  di*oit,  l'objet  d^une  contro- 
verse parmi  les  jurisconsultes.  Les  uns  exigeaient  que 
l'institué  eût  pris  l'engagement  de  rendre,  et  voici  les 
motifs  de  leur  opinion. 

La  loi  10,  Digeste  De  his  quœ  ut  indig.,  aufer^  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  cet  engage- 
ment :  In  fraudem  juris  fidem  accomodat,  quid  vel  id 
quod  relinquitur^  vel  aliud,  tacite  promit  lit  reatitu- 
turum  se  persona ,  quœ  legibus  ex  lestamento  capere 
prohibetur^  sive  chirographum  eo  nomine  dederil,  sive 
nwàa  poUicitatione  pramiserit.  La  môme  exigence  se 
trouve  encore  formellement  répétée  dans  la  loi  5»  Di- 
geste Bejurefisci. 

1619.  -*-  Ainsi,  dit  notanu&ent  Cujas,  ^  le  législa* 
teur  ne  fait  résulter  l'indignité  du  grevé  que  de  l'enga* 
gement  qu'il  prend,  soit  par  écrit,  soit  verbalement, 
d'opérer  la  restitution  eu  vue  de  laquelle  le  testateur 
l'a  institué,  et  cela  est  fort  rationnel.  Qu'importe,  au 
fond,  la  volonté  plus  ou  moins  certaine  du  disposant. 
Le  bénéficiaire  ne  peut  être  puni  que  de  sa  pr<^*e 
fraude.  Cdle-ci  ne  saurait  exister  que  si,  connaissant 
celle  du  testateur,  il  en  a  assumé  la  complicité  en  s'y 
associant.  Comment  donc  pit)uver  cette  complicité,  si 

'  Sur  la  loi  3,  Dig.  De  probal. 
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on  ue  justifie  pas  que,  connaissant  l'intention  de  ce  der- 
nier, il  s'est  engagé  au  moins  verbalenient.à  la  réaliser? 

1620.  —  La  volonté  d'instituer  un  incapable,  di- 
saient les  partisans  de  Topinion  contraire,  étant  cer- 
taine et  acquise,  le  grevé  excipant  du  défaut  d'engage- 
ment de  sa  part  et  prétendant  retenir  la  disposition  pour 
son  compte,  encourrait  l'indignité  par  un  double  motif  : 
d'abord  parce  qu'il  n'aurait  pas  pour  lui  la  volonté  du 
testateur,  lequel  n'a  eu  pour  objet,  en  l'instituant,  que 
de  favoriser  l'incapable.  Cette  absence  de  volonté  seule 
est,  en  effet,  un  motif  d'incapacité,  aux  termes  de  la 
loi  12,  Digeste  De  his  quœ  ut  indig.  aufer.  ;  ensuite, 
parce  qu'il  refuserait  de  remplir  la  charge  à  lui  imposée 
par  le  testateur  et  en  considération  de  laquelle  la  libé- 
ralité lui  a  été  faite,  et  qui  était  une  condition  ou  une 
cause  finale  qui  donnerait  lieu  h  la  répétition  :  Condù 
tione  causa  dali^  causa  non  secuta.  Et  comme  les  fidéi- 
commis  n'ont  besoin  d'aucune  sorte  de  formalité  d'écri- 
ture, ni  de  témoins,  il  est  indubitable  que  lorsque  le 
testateur  s'est  confié  à  la  bonne  foi  de  son  héritier  ou 
de  celui  qu'il  a  chargé  verbalement  de  rendre  l'hérédité 
ou  un  effet  particulier,  le  fidéicommis  est  valable,  aux 
termes  du  paragraphe  dernier  aux  Institutes  De  fidei* 
comm.  hœred.  et  de  la  loi  dernière  au  Gode  De  fidei^ 
com.  Ainsi,  les  successeurs  ab  intestat  prenant  la  place 
du  fidéicommissaire  incapable,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  le 
droit  d'obliger  le  grevé  à  remplir  le  fidéicommis,  mais 
en  leur  faveur, 
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1621.  —  Ce  dernier  avis,  dit  Furgole,  me  parait 
plus  équitable  et  plus  conforme  à  nos  maximes.  II  n'est 
pas  juste,  en  efîet,  qu'un  héritier  ou  légataire  profile 
d'une  libéralité  dont  il  n'est  pas  l'objet  et  dont  il  n'est 
que  le  ministre  ou  le  moyen  pour  la  faire  passer  à  un 
autre.  Il  est  encore  moins  juste  qu'il  tire  un  avantage 
de  sa  perfidie  et  que,  contre  la  volonté  et  l'intention  du 
défunt,  il  conserve  un  bien  qui  n'était  pas  destiné  pour 
lui.  ' 

Furgole  ajoute  :  Malgré  que  depuis  l'ordonnance  de 
1667  on  ne  puisse  plus  argumenter  des  lois  dernières 
aux  Instiluies  et  au  Code  avec  le  mémo  avantage  qu'a- 
vant, on  doit  cependant  tenir  que  le  fidéicommis  doit 
être  annulé  par  la  preuve  seule  de  la  volonté  du  testa- 
teur de  substituer  un  incapable  à  celui  qu'il  institue. 
Divers  arrêts  l'ont  ainsi  jugé,  notamment  celui  du 
2  juillet  1708,  décidant  que,  pour  prouver  un  fidéi- 
commis ou  un  avantage  indirect  entre  mari  et  femme, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
fidéicommis,  ni  même  de  présomptions  qu'il  y  ait  eu 
convention  entre  le  testateur  et  le  légataire;  qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  des  présomptions  violentes  de  l'intention  du  * 
testateur. 

1622.  —  Cette  doctrine,  admise  sous  Tempire  de 
l'ordonnance,  ne  saurait  être  répudiée  par  le  Code,  qui 
n'a  fait  que  consacrer  les  principes  de  celle-ci.  Consé* 
quemmeiit,  la  preuve  que  la  personne  nommée  dans  la 

1  Des  Test,,  cbap.  6,  sect.  5,  n°  224. 
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disposition  n*a  pas  été  celle  que  le  testateur  a  entendu 
et  voulu  instituer  ;  qu'elle  n'y  figure  que  comme  un 
prête -nom;  qu'en  qualité  d'intermédiaire,  chargé  de 
transmettre  à  rincap«^ble,  ferait  annuler  le  testament. 
L'intention  du  testateur  clairement  démontrée,  à  quel 
titre  le  légataire  ou  l'héritier  apparent  demanderait-il 
le  maintien  de  la  disposition? Pour  la  foire  sortir  à  effet 
en  faveur  de  Tincapable.  Mais  c'est  précisément  ce  que 
la  loi  veut  expressément  onjpêcher  ;  pour  s'en  appliquer 
personnellement  le  bénéfice?  Maïs  il  n'a  été  institué 
que  pour  la  forme  et  à  la  condition  de  restituer,  et  du 
jour  où,  foulant  aux  pieds  la  condition,  il  tenterait  de 
s'y  soustraire,  il  ajouterait  le  vol  h  la  fi*aude  et  se  cons- 
tituerait, dès-lors,  doublement  indigne. 

Ce  qui  est  décisif  dans  les  testaments,  c'est  l'inten- 
tion qui  les  a  dictés.  Celle-ci,  justifiée  dans  le  sens  d'un 
fidéicommis  en  faveur  d'un  incapable,  il  importe  peu 
que  l'institué  ait  ou  non  un  engagement  pour  la  foire 
sortir  à  effet.  Cet  engagement  est  de  plein  droit  pré- 
sumé, par  cela  seul  qu'il  est  certain  que  le  testateur  ne 
l'a  appelé  que  comme  personne  interposée.  Cela  suffit, 
en  effet,  pour  prouver  qu'il  n'a  aucun  droit  à  la  chose 
léguée,  que  l'intention  du  disposant  n'a  jamais  été  de 
lui  donner  personnellement. 

Conséquemment,  l'existence  de  cette  intention  est  la 
chose  essentielle  et  décisive;  elle  peut  et  doit  être  prou- 
vée par  toute  sorte  de  preuves  :  par  documents,  par  l'a- 
veu, par  la  correspondance,  comme  par  témoins  et  par 
présomptions. 
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1625.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  substitution  pro- 
hibée. La  preuv^  de  son  existence  ne  peut  résulter  que 
d'un  écrit  ayant  les  caractères  et  les  formes  d'un  acte 
de  donation  enlre  vifs  ou  testamentaire.  A  cet  égard,  la 
doctrine  est  à  peu  près  unanime.  Seul,  Merlin,  soutient 
qu'il  doit  en  être  de  la  substitution  fidéicommissaire 
prohibée  comme  du  fidéieommis  en  faveur  de  l'inca- 
pable. Hais  ce  n'est  pas  en  faveur  de  son  opinion  que  se 
prononce  la  jurisprudence.  ^ 

Dans  la  substitution,  en  effet,  la  première  institution 
est  sérieuse.  Son  existence  est  indispensable,  puisque 
ce  n'est  qu^après  la  jouissance  de  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet que  l'hérédité  doit  être  restituée.  Le  testament  qui 
la  renferme  est  donc  régulier;  il  ne  saurait,  dans  aucun 
cas,  être  querellé  de  simulation. 

Que  faut-il  donc,  si  ce  testament  ne  renferme  que 
cette  institution,  pour  qu'on  puisse  y  voir  une  substi- 
tution fidéicommissaire?  Prouver  qu^à  côté  d'elle  existe 
une  autre  institution,  un  autre  héritier  indiqué  pour  en 
recueillir  le  bénéfice  ordine  successivo;  en  d'autres  ter- 
mes, justifier  qu'il  existe  un  nouvel  et  second  testa- 
ment. Or,  cette  justification  ne  peut  résulter  que  d'un 
acte  non-seulement  écrit,  mais  encore  revêtu  de  toutes 
les  formes  exigées  pour  les  actes  de  dernière  volonté. 


*  Zaccharise,  ti)in.  v,  pag.  270  ;  —  De  Villargues,  n<»  3K0  et  351  ;  — 
Dalloz,  y^  substitution,  pag.  216,  o""  3  et  4;  —  Limoges,  11  jan-' 
▼ier  1S41  ;  —  Ga88.,  16  mars  1842;  —  Sirey,  41, 2, 265,  et  42, 1, 627  ; 
— Gass.,  18  juin  1835, 22  décembre  1814  ;  — >  Contra,  Merlin,  y^  sij^st, 
fidéicom.,  $  14. 

m  19   ^ 
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Donc,  la  preuve  testimoniale  est  nécessairement  impos- 
sible. 

Dans  ce  cas,  dira- 1- on,  il  s^agit  cependant  d'une 
fraude  à  une  loi  d'ordre  public,  ni  plus  ni  moins  que 
dans  le  fidéicommis  en  faveur  de  Tincapable.  Pourquoi 
donc  une  différence  aussi  radicale  dans  le  mode  de 
preuve  admissible? 

Pourquoi?  Parce  que  ce  que  la  loi  prohibe  dans  les 
substitutions  fidéicommissaires,  ce  n*est  pas,  à  propre- 
ment parler,  la  possibilité  d'une  transmission  des  mê- 
mes biens  dans  un  ordre  successif  et  à  des  personnesr 
désignées  ou  convenues  d'avance  ;  ce  qu'elle  a  voulu 
proscrire  surtout,  ce  sont  les  graves,  les  nombreux  in- 
convénients qui  naissent  de  l'indisponibilité  des  biens 
grevés  de  la  facilité  qu'elles  offrent  à  la  fraude  contre 
les  tiers  auxquels  le  grevé  aurait  affecté  les  biens  osten- 
siblement en  sa  possession.  Or,  supposez  une  substitu- 
tion non  écrite  dans  le  testament,  et  cependant  fidèle- 
ment et  religieusement  exécutée  par  le  grevé,  est-ce 
que  les  droit.s  acquis  par  les  tiers  sur  les  biens  de  l'hé- 
rédité du  chef  du  grevé  et  pendant  la  durée  de  sa  jouis- 
sance pourront  en  être  atteints?  Non  évidemment,  car 
le  pacte  en  vertu  duquel  la  substitution  s'opérerait  ne 
pourrait  pas  même  leur  être  opposé,  et  qu'institué  par 
le  grevé,  l'héritier  de  celui-ci  ne  serait  pas  même  re- 
cevable  à  soutenir  qu'il  tient  ses  droits  de  la  disposition 
qui  l'avait  institué  lui-même. 

Au  contraire,  dans  le  fidéicommis  au  profit  de  l'inca- 
pable, l'objet  de  la  prohibition  de  la  loi  serait  constam- 
ment atteint  si  la  preuve  orale  n'était  pas  admise.  D'ail- 
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leurs,  il  ne  s'agit  plus  d'établir  Texistence  de  deux  dis- 
positions distinctes ,  ce  qu'on  veut  prouver,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  testament  régulier,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  ou  de  légataire  sérieux,  puisque  celui  qui  y 
6gure  comme  tel,  n'y  figure  que  pour  couvrir  une  in- 
terposition frauduleuse  de  personne  ;  qu'il  n'est  qu'un 
préte-nom  fictif.  En  d'autres  termes,  il  s'agit,  dans  ce 
cas,  de  l'annulation  du  testament  comme  irrégulier. 
Dans  celui  de  substitution  arguée,  on  veut  établir  l'exis- 
tence d'un  second  testament,  tout  en  respectant  le  pre<- 
mier,  dont  il  modifie  les  dispositions.  On  comprend, 
dès-lors,  que  la  preuve  orale,  admissible  dans  le  pre- 
mier cas,  ne  puisse  et  ne  doive  pas  l'être  dans  le  se- 
cond. Un  testamei^  oral,  fût-il  certain,  ne  saurait  créer 
aucun  droit,  produire  aucun  effet. 

1624.  —  Le  fidéicommis  tacite  n'est  plus  qu'une 
fiducie,  si  celui  au  bénéfice  duquel  il  est  réservé  est  ca- 
pable de  le  recueillir  ;  il  doit  donc  sortir  à  effet.  On  peut 
faire  indirectement  ce  qu'il  est  permis  de  faire  d'une 
manière  directe.  Or,  des  motifs  de  haute  convenance, 
l'intérêt  et  le  repos  de  la  famille  peuvent  empêcher 
qu'un  testateur  nomme  publiquement  telle  ou  telle  per*^ 
sonne  qu'il  croit  cepen(|ant  devoir  civantager.  Se  con- 
fiant li  un  ami,  à  qui  il  dévoile  ses  intentions,  il  le 
charge  de  les  réaliser,  il  n'y  a  là  rien  d'illicite.  La  ca- 
pacité de  la  personne  instituée  réellement  créerait  un 
obstacle  même  à  toute  demande  eu  preuve  de  l'exis- 
tence  du  fidéicommis  tacite.  En  effet,  rapportée  qu'elle 
fîftt,  cette  preuve  ne  pourrait  faire  annuler  la  disposi^ 
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tion,  et,  dès-lors,  la  demande  en  serait  repoassée  par 
application  de  la  maxime  frustra  probaiwr^  quod  pra^ 
batum  non  relevai. 

16^.  —  Mais  ce  fidéicommis  peut  dernier  nais- 
sance à  une  fraude  d'un  autre  genre.  L'intermédiaire 
chargé  de  son  exécution,  oublieux  de  ses  devoirs  et 
trompant  la  confiance  dont  il  était  indigne,  pourrait 
vouloir  profiter  personnellement  de  la  disposition  fait« 
en  sa  faveur.  Celui  qui  se  prétendrait  réellement  appelé 
à  en  recueillir  le  bénéfice  serait-il  recevable  à  prouver 
cette  qualité  et  à  établir  l'existence  du  fidéicommis» 
même  parla  preuve  orale? 

Cette  question  peut  paraître  délicate  surtout  lorsque» 
la  disposition  étant  pure  et  simple,  rien  dans  le  testa- 
ment ne  prouve  l'existence  d'un  fidéicommis.  Cepen- 
dant, comme  après  tout  il  ne  s'agit  pas  de  créer  une 
disposition  ;  que  la  preuve  offerte  n'a  pas  d'autre  objet 
que  d'assurer  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'inten- 
tion véritable  du  testateur,  nous  adopterions  facilement 
l'affirmative,  par  application  des  principes  que  nous 
avons  vu  régir  la  preuve  du  fidéicommis  en  faveur  de 
l'incapable. 

D'ailleurs,  l'abiip  que  le  légataire  ou  l'héritier  pré» 
tend  faire  du  testament  est  un  véritable  dol.  Son  exis* 
tence  rend  la  preuve  orale  admissible,  soit  en  vertu  de 
l'exception  que  le  dol  crée  à  tous  les  principes,  soit  en 
vertu  de  l'article  1348,  qui  permet  d'y  recourir  lorsque 
la  partie  a  été  dans  l'impossibilité  de  rapporter  ui^ 
preuve  écrite. 
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Mais  aucun  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  cette  ad- 
missibilité, si  Tintention  de  ne  faire  qu'un  fidéicommis 
était  clairement  manifestée  par  le  testament.  Alors,  en 
effets  il  y  a  certitude  que  Théritier  ou  le  légataire  ins- 
titué est  tenu  de  restituer.  Celui  qui  veut  le  contraindre 
à  l'opérer  en  sa  Êiveur  est-il  réellement  la  personne  in- 
diquée par  le  testateur?  Telle  est  Tunique  difficulté  à 
résoudre  ;  et  comment  pourrait-on  le  faire  jamais,  si  on 
ne  pouvait  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  la 
justification  des  faits  susceptibles  d'établir  le  droit  con- 
testé? 

1626*  —  C'est  par  ces  considérations  que  la  Cour 
de  Pau  a  déclaré  cette  preuve  recevable  dans  l'hypo- 
thèse suivante .' 

Le  vicomte  deT...  rédige  un  testament  renfermaat 
la  clause  qui  suit  :  Je  lègue  à  Roger  de  Vie,  mon  ami, 
30,000  francs,  payables  dans  dix  ans  du  jour  de  mon 
décès,  ei,  en  attendant  le  paiement,  l'intérêt  en  sera 
exigible  à  compter  de  mon  décès,  exempt  de  toute  re- 
tenue; voulant  que  Roger  fasse  l'emploi  du  présent  legs 
tel  que  je  lui  ai  indiqué  et  qu'il  n'en  soit  comptable  à 
personne,  prohibant  par  exprès  h  mes  héritiers  et  à  tous 
autres  toute  réclamation  à  ce  sujet;  et  audit  cas  de  ré- 
clamation, je  veux  que  le  legs  tourne  au  profit  dudit 
Roger  comme  étant  à  lui  fait  personnellement,  et  en  cas 
que  ce  dernier  vint  à  décéder  avant  l'ouverture  dudit 
legs,  je  veux  qu'il  soit  réversible  sur  la  tête  de  l'abbé 
L...,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  pour  ce  qui 
concerne  ledit  Roger,  ayant  audit  L...,  mon  autre  ami. 
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fait  la  même  communication  d'emploi  que  celle  que  j'ai 
feite  audit  Roger. 

En  1795  décès  du  testateur;  à  celte  époque  Roger 

n'existait  déjà  plus,  et  Tabbé  L était  en  émigration. 

La  veuve  du  testateur,  soupçonnant  que  le  legs  de 
20,000  francs  était  sans  doute  destiné  à  une  fille  nom- 
mée Désirée,  que  son  mari  avait  fait  élever  secrètement 
chez  le  sieur  Roger  de  Vie,  a  fait  payer  à  cette  fille  une 
pension  égalé  aux  intérêts  du  legs. 

En  1806,  l'abbé  L rentre  en  France.  Il  réclame» 

soit  contre  lès  enfants  du  testateur,  soit  contre  leur 
mère,  leur  tutrice,  le  paiement,  avec  intérêts,  du  legs 
secret  de  l'emploi  duquel  il  est  chargé.  La  veuve  ré- 
pond qu'elle  est  prête  d'en  faire  la  délivrance,  mais  elle 
exige  que  les  intérêts  qu'elle  a  payés  jusque-là  à  la  de- 
moiselle Désirée  soient  précomptés.  L'abbé  L ac- 
cepte cette  déduction. 

Cependant,  et  après  deux  ans  écoulés  sans  qu'aucun 
emploi  ait  été  donné  au  legs ,  la  demoiselle  Désirée , 
prétendant  que  c'est  elle  que  le  testateur  a  voulu  gra- 
tifier, en  demande  le  paiement  à  l'abbé  L qu'elle 

poursuit  judiciairement. 

Interrogé  sur  faits  et  articles,  celui-ci  répond  :  que  la 
demoiselle  Désirée  est  étrangère  au  legs  de  20,000  fr.; 
que  la  mission  dont  l'a  chargé  le  testateur  consiste  en 
plusieurs  emplois  secrefe  ;  que  le  capital  de  SOiOOO  fr. 
ne  lui  appartient  pas  ;  qu'il  est  destiné  à  tout  autre  qu'à 
lui,  mais  qu'il  n'est  pas  obligé  de  nommer  la  personne' 
indiquée. 

La  demoiselle  Désirée  offre  alors  la  preuve  de  &i(» 
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tendani  à  justifier  sa  prétention,  et  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  à  diverses  fins  de  non-recevoir  proposées  par 

Tabbé  L ,  ordonne  cette  preuve.  Ce  jugement  étant 

fi*appé  d'appel,  le  litige  est  déféré  à  la  Cour  de  Pau  ;  il 
était  sur  le  point  d'être  jugé,  lorsqu'une  transaction 
intervient,  en  vertu  de  laquelle  Désirée  reçoit  9,000  fr- 
Parsuitedecettetransaction,  un  arrêt  du24  juillet  1811, 

relaxe  l'abbé  L des  demandes  formées  contre  lui 

par  la  domoiselle  Désirée. 

Huit  ans  après,  une  autre  personne,  Roseliautmont, 
se  présente  comme  ayant  droit  à  la  moitié  du  legs  de 
20,000  francs.  A  sa  requête,  Tabbé  L est  de  nou- 
veau interrogé  sur  faits  et  articles,  et,  à  la  suite  de  cet 
interrogatoire.  Rose  Hautmont,  cotant  des  faits  justifi- 
catifs de  sa  demande,  offre  de  les  prouver  par  témoins. 

L'abbé  L ,  qui  n'avait  encore  fait  aucun  emploi 

du  legs,  suit  contre  la  demoiselle  Hautmont  le  sys- 
tème qu'il  avait  d'abord  suivi  contre  la  demoiselle 
Désirée.  En  conséquence,  il  soutient  que  la  demande 
est  non-recevable  :  1®  par  application  de  la  clause  du 
testament,  prohibant  aux  héritiers  et  à  tous  autres 
toute  attaque  contre  sa  disposition  ;  2®  par  application 
des  ordonnances  de  1667  et  1735,  exigeant  que  les  dis- 
positions de  dernière  volonté  ne  puissent  être  établies 
que  par  écrit. 

Mais  le  tribunal  de  Pau  repousse  ces  deux  fins  de 
non-recevoir  et  admet  la  preuve.  Nous  allons  transcrire 
quelques-uns  des  motifs  du  jugement.  Après  avoir 
rappelé  un  à  un  tous  les  incidents  de  l'instance  suivie 
en  1808  par  la  demoiselle  Désirée,  le  tribunal  continue: 
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€  Attendu  que  ces  faksdoiveut  porter  la  justice   à 

suspecter  de  plus  en  plus  la  bonne  foi  de  Fabbé  L , 

si  Ton  se  rapporte  à  ses  réponses  dans  1^  prenaier.inter- 
rogatoire,  à  savoir  :  que  Désirée  n'avait  aucun  droit  aux 
^«000  francs  légués,  et  que  s'il  n'avait  pas  fait  les  em- 
plois par  lui  prétendus,  il  en  avait  été  empêché  par  elle- 
même;  que  l'abbé  L...w  est  loin  d  avoir  répondu  d'une 
manière  satisfaisante  à  des  contradictions  qui  ne  doi- 
vent pas  être  sans  influence  sur  le  i*ejet  ou  l'admission 
des  preuves,  si,  examinant  sa  conduite  ultérieure,  on 
ne  voit  pas  en  lui  plus  de  fidélité  ou  d'empressement  à 
exécuter  le  mandat  verbal  que  lui  donne  son  ami  ; 

Qu'il  aurait  déjà,  en  1806,  selon  sa  réponse,  accom* 
pli  la  volonté  du  testateur  sans  la  demande  indiscrète 
de  la  demoiselle  Désirée  ;  interrogé,  néamoins,  douze 
ans  après,  le  12  mars  1820*  s'il  a  fait  le  paieinent  du 
résidu  du  legs,  il  répond  qu'il  doit  rendre  encore  une 
grande  partie  de  la  somme  ;  il  ne  dit  rien  des  intérêts 
qu'il  paraît  avoir  tournés  à  son  profit  ;  il  ne  prétend 
point  en  avoir  fait  le  paiement  à  qui  que  ce  soit,  pas 
plus  que  du  capital  ;  que  la  volonté  du  testateur  n'est 
donc  pas  encore  remplie  puisqu'un  seul  emploi  n'est 
pas  encore  fait,  quoique,  d'après  le  sieur  abbé  L...,  la 
somme  léguée  eût  pour  objet  plusieurs  emplois  divers  ; 

«  Qu'il  résulte  de  tontes  ces  circonstances  et  autres 
feits  contenus  dans  les  interrogatoires  et  autres  pièces 

du  procès,  que  l'abbé  L parait  avoir  été  infidèle  à 

son  mandat  ;  qu'il  parait  n'avoir  nullement  exécuté  les 
intentions  ni  la  volonté  du  testateur,  intention  qui  de* 
vait  être  d'autant  plus  sacrée  pour  lui»  qu'elle  fiit  en- 
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tièrement  confiée  à  sa  bonne  foi  et  à  son  honneur  ;  qu'il 
est  donc  en  présomption  de  fi^ude  ;  et  qu'il  résulte  assez 
clairement  de  ce  qui  précède  que  l'exécuteur  testamen- 
taire semble  vouloir  Êiire  tourner  à  son  profit  le  résidu 
de  la  somme  léguée,  comme  il  fit  précédemment  tous 
ses  efforts  pour  priver  la  demoiselle  Désirée  d'une  somme 
que  l'éyénement  prouva  lui  être  légitimement  due; 

€  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  personne  ne 
peut  tirer  avantage  de  son  dol,  que  ces  présomptions 
de  fraude  demeurant,  il  faut  examiner  en  point  de  droit 
si  les  preuves  offertes  ne  peuvent  être  admises  sous  ce 
rapport  ; 

c  Qu'il  ne  saurait  y  avoir  le  plus  léger  doute  à  cet 
j^rd,  parce  que,  toujours,  la  prohibition  des  preuves 
orales  disparaît,  lorsqu'on  allègue  le  dol  et  la  fraude  et 
que  des  présomptions  suffisantes  paraissent  les  établir.  » 

Examinant  ensuite  l'objection  tirée  des  termes  de 
l'ordomiaHce  de  1755  et  de  l'article  1541  du  Code 
civil,  le  jugement  déclare  qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrêter, 
attendu  que  la  preuve  offerte  n'a  pas  pour  objet  de 
prouver  contre  le  titre  ;  qu'elle  ne  tend  qu'à  justifier  la 
destination  affectée  au  legs  par  le  testateur  lui*même, 
affectation  dont  la  demanderesse  n'avait  pas  été  à 
même  de  se  procurer  une  preuve  écrite,  ce  qui  la  pla- 
cerait dans  le  cas  d'exception  prévu  par  la  loi. 

L'abbé  L se  pourvut  par  appel  contre  ce  juge- 
ment; mais  vainement.  La  Cour  de  Pau  le  confirma 
avec  adoption  des  motifs.* 

>  17JMiUe^lS32. 
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1627.  —  L'arrétiste  indique,  comme  professant  une 
doctrine  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  décembre  1818.  Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  Tespèce  de  cet  arrêt  pour  être  convaincu  qu'il  ne 
saurait  de  près  ni  de  loin  infirmer  celui  que  nous  ve* 
nons  d'indiquer.  En  effet,  la  question  soumise  à  la 
Cour  suprême  était  celle  de  savoir  si  les  contradictions 
entre  les  dispositions  testamentaires,  si  leur  ambiguïté, 
peuvent  être  expliquées  ou  dissipées  par  la  preuve  tes- 
timoniale. La  Cour  consacre  la  négative  :  Attendu  que 
s'il  se  rencontre  dans  le  testament  des  dispositions  soit 
obscures,  soit  ambiguës,  soit  contradictoires  et  incon- 
ciliables ,  il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les 
premières  ou  de  déclarer  les  dernières  nulles  et  comme 
non  écrites  ;  mais  que,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  interpréta- 
tion, soit  qu'il  faille  déclarer  nulles  les  dispositions  qui 
se  détruisent  respectivement,  l'un  et  l'autre  de  ces  cas 
sont  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  saisis  de 
la  contestation;  que  c'est  dans  l'acte  lui-même,  d'après 
leurs  lumières  et  leur  conscience,  qu'ils  doivent  puiser 
les  raisons  de  décider ,  et  non  dans  la  déposition  de 
témoins,  même  sous  le  prétexte  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  qu'en  effet  depuis  l'ordonnance 
de  1755,  dont  les  principes  ont  passé  dans  le  Code  civile 
la  loi  n'admet  la  preuve  testimoniale  ni  pour  créer  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  testament, 
ni  pour  expliquer  celles  qui  sont  obscures,  ni  pour  ré- 
voquer ou  modifier  celles  qui  sont  rédigées  dans  les 
formes  prescrites,  ni,  en  un  mot,  pour  rechercher  la 
volonté  du  testateur. 
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Or,  demander  à  prouver  qu'on  est  Tobjet  du  fidéi- 
comniis  résultant  du  testament,  ce  n'est  pas  vouloir 
créer  une  disposition  non  écrite,  ni  expliquer  une  dis- 
position obscure,  ambiguë  ou  contradictoire,  ni  provo- 
quer la  révocation  d'aucune  d'elles,  ni  enfin  rechercher 
l'intention  du  testateur,  clairement  indiquée  par  le  tes- 
tament; c'est,  en  réalité,  faire  restituer  à  cet  acte  l'exé- 
cution légitime  qu'il  doit  recevoir,  c'est  enlever  à  un 
intermédiaire  indiqué  un  avantage  qui  ne  lui  a  jamais 
été  déféré,  c'est  vouloir  justement  se  soustraire  à  une 
dénégation  frauduleuse  et  dolosive  qu'un  sordide,  qu'un 
impie  intérêt  ose  inspirer.  Conséquemment ,  ce  qui 
serait  illégal  serait  le  refus  de  la  preuve  testimoniale, 
sans  laquelle  la  mauvaise  foi  et  la  déloyauté  les  plus  in- 
signes usurperaient  des  droits  apartenant  à  autrui. 

Rendue  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  décision 
de  la  Cour  de  Pau  ne  rencontre  aucune  contradic- 
tion dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  décem- 
bre 1818. 

1628.  —  L'action  en  nullité  d'une  substitution  pro- 
hibée ou  d'un  fidéicommis  en  faveur  d'un  incapable, 
que  les  héritiers  refuseraient  ou  négligeraient  de  pour- 
suivre, pourrait  être  exercée  par  leurs  créanciers.  Ce 
refus  constituerait  une  véritable  renonciation  au  pré- 
judice de  ceux-ci.  Ils  pourraient  donc,  en  vertu  de 
l'article  i  166,  se  faire  subroger  à  leur  débiteur  et  faire  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  lui-même.  Ils  pourraient  aussi, 
en  vertu  de  l'article  1167,  attaquer  en  leur  nonj  la 
transaction  par  laquelle  l'héritier  abandonnerait,  en 
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fraude  de  leurs  droits»  tout  ou  partie  de  la  succession, 
soit  au  substitué,  soit  à  Fincapable.  Mais  la  nullité  n'en 
serait  jamais  prononcée  que  jusqu'à  concurrence  des 
dettes. 

1629.  —  L'action  en  nullité  d'une  substitinioo 
prohibée  ou  d'un  fidéicommis  en  feveur  d'un  incapable 
constitue  une  véritable  pétition  d'hérédité.  De  là  les 
deux  conséquences  suivantes  : 

l*'  L'obligation  de  rendre  la  chose  entraîne  celle  de 
restituer  les  fruits.  Indépendamment  de  la  mauvaise 
foi  du  possesseur  évincé,  ce  résultat  a  pour  fondement 
cette  règle  qu'eu  matière  de  succession  surtout  les 
fruits  s'unissent  et  s'incorpo|pnt  à  la  chose  et  qu'ils 
sont  considérés  comme  l'hérédité  elle-même  :  Fructus 
augetit  hœreditatem  ; 

2^  La  seule  prescription  applicable  est  celle  régis- 
sant la  pétition  d'hérédité,  c'est-à*-dire  celle  de  trente 
ans. 

1630.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  répudiation 
d'une  succession  ou  d'un  legs,  ^u  préjudice  des  créan- 
ciers du  renonçant,  les  autorisait  à  faire  annuler  la  ré- 
pudiation et  à  accepter  au  lieu  et  place  de  leur  débi- 
teur.^ Ce  que  nous  avons  dit  des  successions  et  legs  en 
général,  s'applique  au  cas  où  le  droit  répudié  est  un 
simple  droit  d'usufruit.  Rien,  en  effet,  ne  pouvait  faire 
qu'il  n'en  fôt  pas  ainsi. 

*  V.  «ip.,  nM56^ 
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L'usufruit  constitue  évidemment  un  droit  utile  non- 
seulement  pour  celui  qui  est  appelé  à  en  jouir,  et  dont 
il  augmente  ainsi  les  ressources,  mais  encore  pour  les 
créanciers  auiquels  il  oSre  un  surcroît  de  garanties. 
Celui  qui  le  répudie  aliène  donc  une  propriété  que  les 
créanciers  ont  intérêt  h  conserver  en  sa  possession.  Ils 
devaient  donc,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  être 
appelés  h  se  défendre  contre  une  injuste  et  préjudi- 
ciable spoliation.  Cette  faculté  leur  est  au  reste  con- 
cédée en  termes  formels  par  Tarticle  622  du  Code  civil. 

La  renonciation  à  un  usufruit  se  pla^e  donc  sur  la 
même  ligne  que  celle  à  une  succession,  à  un  legs  quel- 
conque. Dès  lors  les  règles  tracées  pour  Texercice  du 
droit  des  créanciers  dans  Tune  et  dans  Tautre,  obéis- 
sant aux  mêmes  motifs,  doivent  arriver  à  un  i*ésultat 
identique  et  recevoir  une  application  commune. 

1631.  --  Il  y  a  pourtant  entre  ces  renonciations 
une  différence  essentielle  qu'il  convient  de  rappeler. 
Une  succession,  un  legs,  appréhendé  qu'il  soit,  ne  peut 
plus  être  répudié.  L'usufruitier,  au  contraire,  est  libre 
de  renoncer  à  son  droit  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
après  comme  avant  sa  mise  en  possession  effective,  Pt 
quelle  qu^ait  été  d'ailleurs  la  durée  de  la  jouissance. 

Il  suit  de  là  que  cette  renonciation  est  dans  le  cas  de 
compromettre  d'autres  intérêts  que  ceux  des  créan- 
ciers. Il  peut  se  &ire,  en  effet,  que  des  tiers  aient  léga- 
lement acquis  sur  l'usufruit  des  droits  que  la  renon- 
ciation pourra  plus  on  moins  frauduleusement  com- 
promettre. 
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1632.  -^  Telle  serait  évidemment  la  position  de 
celui  qui  aurait  acquis  l'usufruit.  De  toute  certitude ,  la 
vente  que  l'usufruitier  en  aurait  consentie  le  placerait 
dans  l'impossibilité  d'y  renoncer  ultérieurement.  Aussi 
ne  nous  occupons-nous  de  cette  hypothèse  que  pour 
indiquer  les  précautions  que  l'acquéreur  doit  prendre 
pour  échapper  aux  effets  d'une  renonciation  n'ayant 
pas  d'autre  objet  que  de  lui  enlever  les  droits  qu'il  a 
acquis  et  payés. 

Ces  précautions  sont  indiquées  par  la  nature  des 
choses.  L'acte  d'acquisition  doit  être  authentique  ou 
tout  au  moins  avoir  une  date  certaine  avant  la  renon- 
ciation. Il  faut  de  plus,  et  par  rapport  aux  tiers,  qu'il 
ait  été  accompagné  des  formalités  auxquelles  sont  sou- 
mises les  aliénations  immobilières. 

Â  dé&ut  d'un  titre  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine, la  consolidation  de  l'usufruit  sur  la  tête  du  nu- 
propriétaire  serait  la  conséquence  inévitable  de  la  re- 
nonciation de  l'usufruitier.  Le  titre  informe  dont  l'ac-^ 
quéreur  se  prévaudrait  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce 
résultat  avec  d'autant  plus  de  fondements  qu'en  lui  ac- 
cordant un  effet  contraire,  on  s'exposerait  à  consacrer 
une  fraude.  L'usufruitier  qui  aurait  regret  à  la  renon- 
ciation n'aurait  qu'à  simuler  une  vente  qu'il  daterait 
d'une  époque  antérieure  à  cette  renonciation,  et  se  mé- 
nagerait ainsi  le  moyen  de  recouvrer  ce  qu'il  avait  défi- 
nitivement aliéné. 

A  défaut  de.transcription,  les  inscriptions  prises  pos- 
térieurement à  la  vente  grèveraient  utilement  l'usu- 
fruit ,  pour  dettes  antérieures ,  si  cette  vente  était  au- 
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tfaentique  ou  si  elle  avait  acquis  date  certaine  ;  pour 
dettes  mêmes  postérieures,  si  la  date  de  l'acte  n'avait  ni 
authenticité  ni  certitude. 

i633*  —  L'usufruit  pouvant  être  vendu,  peut  égale- 
ment^tre  engagé.  Il  est  également  certain  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  droits  du  créancier  seraient  sur  la  même 
ligne  que  ceux  de  l'acquéreur.  Toute  renonciation  ulté- 
rieure resterait  sans  effet  et  de  nulle  valeur  tant  que 
1  antichrésiste  n'aurait  pas  été  intégralement  remboursé 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

1654.  ^  Ce  qui  ne  peut  être  fait  au  mépris  des  droits 
de  l'acquéreur  ou  de  l'antichrésiste  ne  saurait  l'être  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  cédulaires , 
devenus  tels  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
Tacceptation  de  l'usufruit  jusqu'au  moment  de  la  renon* 
eiation.  L'affectation  résultant,  dans  les  deux  premier3 
cas,  de  la  convention  des  parties,  résulte,  dans  le  der- 
nier, de  la  loi  elle-même,  exigeant  que  l'intégralité  de 
l'actif  du  débiteur  devienne  le  gage  des  créanciers. 
Comme  dans  toutes  les  autres  circonstances,  l'action 
Paulienne  est,  dans  notre  hypothèse,  introduite  surtout 
dans  l'intérêt  des  chirographaires.  Ce  n'est,  en  effet , 
que  par  son  exercice  qu'ils  pourront  obtenir  leur  paie- 
ment, tandis  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  dans 
le  cas  de  trouver  dans  leur  qualité  même  le  moyen  de 
se  passer  de  son  secours. 

1635.  —  Dans  la  poursuite  de  l'action  révocatoire, 
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il  convient  de  s'attacher  d'abord  au  caractère  de  la  re* 
oonciation.  Ses  effets  varient  selon  qu'elle  a  été  faite  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

La  première^  constituant  une  pure  libéralité,  est,  en 
vertu  des  principes  généraux  que  nous  avons  déjà  rap- 
pelés, de  plein  droit  présumée  frauduleuse,  non-seule- 
ment  contre  son  auteur,  mais  encore  contre  le  tiers  ap- 
pelé à  en  recadllir  le  bénéfice.  Elle  doit  donc  être  aq» 
nulée,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  ce  dernier. 

La  seconde,  au  contraire,  est  une  véritable  vente,  un 
rachat  de  la  jouissance  à  prix  d'argent.  Elle  ne  pourrait 
donc  être  annulée,  alors  même  que  la  preuve  de  la 
fraude  serait  acquise  contre  le  renonçant,  que  s'il  était 
établi  que  le  bénéficiaire  a  connu  cette  fraude  et  s'y  est 
volontairement  associé.  Sa  bonne  foi  ferait  maintenir 
l'acte ,  car  sa  condition  étant  égale  à  celle  des  créan- 
ciers, il  seraitinjuste  de  le  constif;uer  lui*niéme  en  perte 
pour  procurer  un  avantage  à  ceux-ci. 

1636*  —  Nous  n'i^vons  pas  à  revenir  sur  les  condi^ 
tiens  de  la  recevabilité  de  l'action  revocatoire,  sur  les 
objections  que  son  exercice  peut  soulever.  Les  principes 
généraux  que  nous  avons  exposés  reçoivent  ici  leur 
pleine  et  entière  exé/sution.  Nous  les  résumons  seule- 
ment, pour  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  dans 
les  propositions  suivantes  : 

i^Tant  que  la  renonciation  n'est  pas  convertie  en 
contrat,  les  créanciers  peuvent  l'empêcher  en  exerçant 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  et  en  se  faisant 
autoriser  à  accepter  en  spn  lieu  et  place; 
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2^  La  renonciation  consommée  par  les  formalités  lé- 
gales peut  être  attaquée  par  les  créanciers  comme  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits,  et  être  révoquée  en  ce  qui 
les  concerne  ; 

3^  Si  la  renonciation  a  été  consentie  à  titre  gratuit,  et 
qu'elle  ait  rendu  le  renonçant  insolvable,  elle  est  de  plein 
droit  présumée  frauduleuse  à  Tégard  de  toutes  les  par- 
ties, et,  comme  telle,  annulée  en  faveur  des  créanciers; 

4^  Si  elle  a  été  faite  à  titre  onéreux  et  que  le  nu-pro- 
priétaire ait  racheté  le  droit  d'usufruit,  les  créanciers 
sont  recevables  à  quereller  l'acte  de  rachat ,  mais  ils  ne 
peuvent  le  faire  annuler  qu'en  justifiant  la  collusion  et 
la  fraude  de  toutes  les  parties; 

5^  Si  l'usufruit  a  été  aliéné  à  titre  de  constitution 
dotale»  son  abandon  ne  saurait  être  révoqué  que  si  les 
époux  avaient  connu  et  partagé  la  fraude  du  constituant  ; 

6^  Enfm,  si  h  l'époque  de  la  renonciation  l'usufruitier 
avait,  dans  ses  autres  ressources^  le  moyen  de  satis&ire 
ses  créanciers,  le  bénéficiaire  ne  pourrait  être  privé  de 
Tavantage  qu'il  en  a  recueilli.  L'insolvabilité  du  débi- 
teur n'étant  que  la  conséquence  d'événements  subsé- 
quents, la  renonciation  conserverait  son  caractère,  il 
serait  impossible  de  la  considérer  comme  faite  au  pré- 
judice des  créanciers,  puisqu'en  fait,  au  moment  où  elle 
s'accomplissait,  leurs  droits  n'en  étaient  nullement  at- 
teints. 

1637.  —  La  renonciation  que  le  père  ferait  à  l'usu* 
firuit  des  biens  de  ses  enfants  peut-elle  être  attaquée  par 
l'action  Panlienne? 
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La  question  ne  saurait  être  douteuse,  s'il  s'agissait 
d'un  usufruit  ordinaire,  soit  que  cet  usufruit  ait  été  ré- 
servé par  le  père  vendant  ou  donnant  à  ses  enfaiits,  soit 
qu'il  ait  été  imposé  comme  charge  d'une  disposition 
faite  en  leur  faveur  par  un  parent  ou  un  étranger.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  cet  usufruit,  ne  devant  s'éteindre 
qu'h  la  mort  du  père ,  constituerait  une  véritable  pro- 
priété sur  laquelle  les  créancier  ont  dû  compter. 

La  renonciation  du  débiteur  ayant  pour  but  de  leur 
enlever  toute  garantie,  se  trouverait  par  cela  même  sou* 
mise  à  toutes  les  recherches  que  ce  résultat  autorise,  et 
notamment  à  l'action  révocatoire  ouverte  par  l'arti- 
cle 622. 

Mais  la  question  devient  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit 
de  l'usufruit  que  la  loi  confère  au  père  sur  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs.  11  est  certain  qu'il  existe  entre  cet 
usufruit  et  l'usufruit  conventionnel  des  différences  tel- 
les, qu'elles  peuvent  inspirer  le  doute. 

Ainsi,  quant  à  sa  durée,  l'usufruit  légal  ne  s'attache 
pas  à  la  personne  du  père;  il  cesse  dès  que  les  enfants 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année.  Ainsi  encore,  com- 
me corrélative  au  droit  du  père,  existe  pour  lui  l'obli- 
gation de  prélever,  sur  cet  usufruit,  les  sommes  néces- 
saires pour  fournir  aux  aliments,  à  l'entretien  et  à  l'é- 
ducation des  enfants. 

Conséquemment,  si  la  renonciation  enlève  au  père 
un  droit,  elle  l'exonère  également  d'une  obligation. 
Elle  n'est  donc  pas  consentie  à  titre  purement  gratuit. 
Elle  participe  incontestablement  de  la  dation  in  $olu^ 
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tum  et  peut,  sous  ce  rapport,  être  assimilée  à  l'aliéna- 
tion à  titre  onéreux. 

Ce  qui  doit  s'induire  de  ces  caractères,  c'est  non 
pas  que  la  renonciation  à  l'usufruit  légal  soit  affranchie 
de  l'action  révocatoire,  tes  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle 622  proscrivant  cette  solution,  mais  que  cette  ac- 
tion doit  être  très  difficilement  admise  ;  qu'il  n'y  a  mê- 
me lieu  à  présumer  la  fraude  k  l'endroit  du  père  que  si, 
du  rapprochement  du  revenu  qu'il  abandonne  et  des 
charges  qui  le  grèvent,  il  naît  une  disproportion  telle- 
ment choquante,  qu'on  ne  puisse  expliquer  cet  abandon 
que  par  le  désir  de  se  soustraire  aux  conséquences  de 
sa  position  obérée. 

Dans  tous  les  cas,  l'annulation  de  la  renonciation  ne 
confère  aux  créanciers  d'autres  droits  que  ceux  que  le 
père  pourrait  lui-même  exercer.  Conséquemment,  en 
ce  qui  concerne  l'usufruit  légal,  la  jouissance  par  les 
créanciers  reste  soumise  à  l'obligation  de  fournir  à  la 
nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants. 
En  regard  de  ceux-ci,  on  devrait  taire  déterminer,  soit 
par  le  conseil  de  famille,  soit  par  la  justice  elle-même, 
une  somme  suffisante  pour  remplir  ce  triple  objet  et 
dont  le  prélèvement  s'opérerait  sur  les  revenus  annuels. 

1638.  —  Nous  l'avons  déjà  bien  souvent  répété,  on 
ne  peut  faire  indirectement  ce  qui  ne  peut  pas  être  fait 
directement.  Or,  pour  le  père,  émanciper  ses  enfants , 
c'est  renoncer  h  l'usufruit  légal  dont  la  cessation  se 
réalise  par  la  seule  force  attachée  h  cet  acte.  Les  créan- 
ciers ainsi  frustrés  pourront-ils  quereller  Témancipa- 
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tion  et  en  demander  la  révocation  comme  Êiite  au  pré- 
judice de  leurs  droits? 

Cette  question  était  l'objet  d'une  vive  controverse 
sous  l'empire  de  notre  ancien  droit.  Cependant  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris  l'avait  résolue  néga- 
tivement. 

Cette  décision  était  d'autant  plus  remarquable,  que 
l'opinion  contraire  pouvait,  k  cette  époque»  invoquer 
de  graves  et  puissants  motifs  ;  que  la  fraude  était  plus 
imminente,  et  que  ses  conséquences  étaient  de  nature 
à  occasionner  un  préjudice  très  considérable.  En  effet, 
en  vertu  des  principes  empruntés  au  ]droit  romain,  in- 
dépendamment de  ce  que  l'usufruit  légal  ne  cessait 
qu'à  la  mort  du  père,  celui-ci  avait  le  droit  d'éman- 
ciper ses  enfiints  à  tout  &ge.  La  cessation  de  l'usufruit 
enlevait  donc  aux -créanciers  des  ressources  certaines, 
dont  la  perte  était  de  nature  à  rendre  leur  paiement  im- 
possible. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  :  d'une  part,  l'usu- 
fruit légal  du  père  est  éteint  par  cela  seul  que  les  en&nts 
sont  parvenus  à  leur  dix-làiitième  année  ;  de  l'autre,  il 
ne  peut  y  avoir  d'émancipation  que  lorsqu'ils  ont  quinze 
ans  révolus,  c'est-à-dire  à  une  époque  tellement  rap- 
prochée de  celle  de  la  cessation  forcée  de  l'usufruit,  que 
son  abandon  perd  nécessairement  beaucoup  de  son  im- 
portance et  de  sa  nocuité. 

On  doit  donc,  par  une  supériorité  de  raisons  incon- 
testaUe,  résoudre  encore  la  question  dans  le  sens  que 
le  parlement  de  Paris  avait  consacré,  ce  qui  est  d'ail- 
leurs indiqué  par  la  nature  de  l'acte,  autant  que  par  lea 
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conséqaences  aDormales  qu'eDtndneniit  le  système  con- 
traire. 

Le  droit  d'émanciper  est  un  des  attribnts  de  la  puis-' 
sance  paternelle.  Gd^le-ci  ne  cesse  pas  d'être  l'apanage 
eiclusif  et  personnel  du  père»  sans  que  les  créancier 
puissent  jamais  s'immiscer  dans  l'exereice  qu'il  jugera 
à  propos  d'en  faire,  La  fayeur  que  méritaient  ces  der- 
niers s'arrête  devant  l'intérêt  de  la  famille  et  l'inviolabi- 
lité du  secrat  de  sa  position.  Cette  inviolabilité  ne  serait 
plus  qu'un  vain  mot,  si  les  motifs,  qui  ont  déterminé 
l'émancipation,  devaient  être  exposés  aux  créanciers  et 
pouvaient  être  discutés  par  eux.  La  liberté  des  enfants 
serait  donc  enchaînée  par  les  dettes  dn  père  qui,  con* 
traîrement^  la  volonté  expresse  du  jégislateur,  ne  serait 
plus  l'arbitre  souverain  et  exclusif  de  la  nécessité  et  de 
rofq)ortunité  de  l'émancipation. 

D'ailleurs  la  fraude  ne  peut  résulter  d'un  fait  que  la 
loi  elle-même  autorise.  Le  père  émancipant  ses  enfants 
après  l'âge  requis  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partientj  sans  conditions,  dont  l'existence  connue  des 
créanciers  a  pu  leur  faire  prévoir  l'exercice.  Ils  ne  se- 
raient doue  pas  recevables  à  le  quereller,  et  à  préten- 
dre ainsi  se  soustraire  à  une  chance  qu'ils  ont  seiem- 
meot  et  volontairement  courue. 

163&-  -^  Mais  cet  effet  de  l'émancipation  ne  pour- 
rait être  acquis  que  par  la  réalisation  de  l'acte  d'éman- 
cipation. A  son  dé&ut ,  l'usufruit  a  profité  au  père , 
qui  ne  peut,  même  dans  le  compte  tutélaire,  rapporter 
à  ses  enfeints  les  fruits  qu'il  avait  perçus  avant  leur  dix- 
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huitième  année.  Devant  nn  pareil  acte,  les  créanciers 
du  père  sont  recevables  à  quereller  le  compte  tutélaire, 
et  à  faire  annuler  la  renonciation  à  Tusufruit  légal  qui 
en  résulterait,  alors  surtout  que  cet  acte  mettrait  leur 
débiteur  dans  l'impossibilité  de  les  payer  eux-mêmes. 
Il  en  serait  de  même  si,  après  l'émancipation,  le  père 
prétendait  tenir  compte  à  ses  enfants  des  fruits  perçus 
jusque  là.  Cette  prétention,  constituant  une  pure  libé- 
ralité, donnerait  naissance  à  l'action  révocatoire  des 
créanciers. 

1640.  —  Ainsi,  par  rapport  aux  créanciers,  la  re? 
nonciation  à  l'usufruit  peut  devenir  la  matière  d'une 
action  en  révocation.  Qu'en  est-il  à  l'égard  des  succès* 
sibles?  Pourraient-ils  exiger,  de  celui  d'entre  eux  qui  a 
profité  de  cetjte  renonciation,  le  rapport  des  avantages 
qu'il  en  a  retiré  ? 

Cette  difficulté  est  tranchée  par  les  principes  régis- 
sant les  rapports  entre  cohéritiers.  Ce  que  chacun  d'eux 
est  tenu  de  réunir  à  la  masse,  c'est  le  fond  reçu,  c'est 
le  capital  transmis,  mais  jamais Ja  jouissance  réalisée 
durant  la  vie  de  l'auteur  commun.  C'est  ainsi  que  l'ar- 
ticle 856  déclare  que  les  fruits  et  intérêts  des  choses  su- 
jettes à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

Conséquemment,  si  l'auteur  commun  abandonnait  la 
jouissance  de  tous  ses  biens  à  un  de  ses  successibles , 
celui-ci  ferait  incontestablement  les  fruits  siens  tant  que 
la  succession  ne  serait  pas  ouverte.  Ce  qui  est  licite 
ppur  cette  universalité  ne  saurait  pas  ne  pas  l'être  pour 


DU    DOL    BT   DB   LA   FRAUDE.  430 

l'avantage  restreint  résultant  de  la  renonciation  à  Tusu- 
fruit  sur  les  biens  du  successible  lui-même.  C'est  »  au 
reste,  ce  qui  était  formellement  consacré  par  l'ancien 
droit.* 

164t.  -^  Le  legs  ou  le  don  d'un  usufruit  est  de  na- 
ture à  créer  des  fraudes,  soit  contre  l'usufruitier,  soit 
contre  le  nu-propriétaire,  soit  contre  les  créanciers  ré* 
ciproques.  Nous  allons  nous  en  occuper  dans  le  para- 
graphe suivant.  * 


g    Illi  —  DB9    DONATIONS^ 


SOMMAIRE. 

1642.  Origine  et  caractère  de  la  donation. 

1643.  Nécessité  qu'elle  procède  d'un  consentement  réfléchi 

et  libre.  Conséquences. 

1644.  Motifs  des  restrictions  apportées  au  droit  de  donner. 

Incapacités  qui  en  naissent. 

1645.  Liberté  illimitée  qu'ont  les  époux  de  se  donner  par 

contrat  de  mariage.  Causes  qui  l'ont  fait  admettre. 

1646.  Première  exception  à  cette  règle.  Droit  des  créanciers. 

1647.  Deuxième  exception.  Droit  des  enfants  issus  d'un  pré- 

cédent mariage.  Ses  fondements. 

1648.  Troisième  exception.  Droit  des  ascendants. 

1649.  Suspicion  qui  s'attache  aux  donations  entre  époux  fai- 

tes pendant  la  durée  du  mariage* 


*  L.  6,  S  2,  Cod.  de  Bonis  quœ  liberiê. 

*  Infra,  n"  1706  et  suiv. 


440  TRAITÉ 

1650.  Doctrine  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  juris- 

prudence. 
165h  Révocabilité  absolue  consacrée  par  le  Code. 

1652.  Peut  être  exécutée  par  la  femme,  sans  autorisation  de 

son  mari  ou  de  la  justice. 

1653.  Sont-elles  révoquées  par  survenance  d'enfants  ? 

1654.  Formes  de  l'acte  revocatoire.  Dissentiment  avec  M. 

Duvergier  sur  l'efifet  de  l'article  2  de  la  loi  du  21 
juin  1843." 

1655.  Véritable  caractère  de  la  donation  entre  époux  faite 

pendant  le  mariage.  Doctrine  et  jurisprudence. 

1656.  Prohibition  de  tout  don  mutuel  et  réciproque. 

1657.  Y  a-Ml  don  mutuel  et  réciproque  lorsque  les  époux 

vendant  un  immeuble  de  la  communauté  en  laissent 
le  prix  à  rente  viagère,  qu'ils  déclarent  réversible , 
en  tout  ou  en  partie,  sur  le  survivant? 

1658.  La  donation  indirecte  n'est  valable  que  si  elle  se  ren- 

ferme dans  les  limites  des  articles  1094  et  1098. 
Caractères  de  ces  deux  dispositions. 

1659.  La  vente  ne  peut  pas  être  d'un  grand  secours  pour  les 

éluder. 

1660.  Secuê  de  la  reconnaissance  d'une  dot  fictive  ou  de  la 

quittance  de  celle  non  reçue. 

1661.  De  la  fausse  évaluation  donnée  au  mobilier  des  époux. 

1662.  De  la  dissimulation  du  prix  des  propres  aliénés. 

1663.  Il  y  a  donation  indirecte  dans  l'adoption  du  régime  de 

la  communauté,  en  cas  d'inégalité  dans  l'apport 
respectif. 

1664.  Effets  de  cette  adoption ,  soit  légale  soit  convention- 

nelle, vis-à-vis  des  enfants  d'un  premier  lit. 

1665.  La  réduction  ne  s'opère  que  sur  le  capital.  Les  revenus 

tombent  en  communauté. 

1666.  Faculté  qu'ont  les  époux  de  se  faire  des  donations  dé- 

guisées ou  par  personne  interposée.  Cas  dans  les- 
quels cette  interposition  est  présumée  de  droit. 

1667.  C'est  par  l'état  des  choses  au  moment  de  la  donation 

que  la  question  d'interposition  doit  être  appréciée. 

1668.  Les  ascendants  sont-ils  compris  dans  la  catégorie  des 

personnes  présumées  interposées  ? 
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1669.  Faculté  de  prouver,  dans  tous  les  cas,  l'interposition 

de  personne. 

1670.  E^etde  la  donation  résultant  d'un  fidéicommis  tacite. 

1671.  Résumé. 

1672.  Reproche  adressé  à  l'article  1094,  à  propos  de  la  ré- 

serve des  ascendants. 

1673.  La  quotité  disjfonible  ne  se  détermine  qu'à  la  mort  du 

donateur.  Toute  action  en  nullité  ou  en  réduction 
est  donc  irrecevable  pendant  sa  vie. 

1674.  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  soumettant  un  prétendu 

donataire  à  donner  caution  sur  la  demande  des  en- 
fants. 

1675.  L'époux  donateur  n'est  pas  admissible  à  quereller  la 

donation  de  simulation. 

1676.  La  donation  indirecte,  faite  au  mépris  de  l'article  1099, 

est  réductible. 

1677.  La  donation  déguisée  ou  faite  par  personne  interposée 

est  nulle.  Controverse  à  ce  sujet. 

1678.  Motifs  donnés ,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  ,  par 

MM.  Duranton,  Vazeilles  et  autres  jurisconsultes. 

1679.  Réponse  de  Merlin,  Grenier,  ToulHer  et  Delvincourt. 

1680.  L'opinion  consacrant  la  nullité  absolue  est  plus  con- 

forme au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

1681.  Jurisprudence  conforme  de  la  Cour  de  cassation. 

1682.  Arrêts  contraires  des  Cours  de  Paris  et  de  Bourges. 

1683.  Conclusion. 

1684.  Renvoi  pour  ce  qui  concerne  les  incapacités  édictées 

par  l'article  909. 

1685.  Origine  de  la  réserve  légale  des  descendants,  et  as- 

cendants. 

1686.  Qualité  de  cette  dernière. 

1687.  Comment  se  calcule  celle  des  enfants.  Faculté  de  dis- 

poser de  l'excédant.  Exception  pour  le  mineur. 

1688.  L'indisponibilité  de  la  réserve  des  articles  913  et  915 

n'est  pas  moins  absolue  que  celle  des  articles  1094 
et  1098. 

1689.  Droit  des  enfants  d'attaquer  la  renonciation  faite  à  une 

communauté  ou  à  un  legs  constituant  une  donation 
m  20 
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indirecte.  Différence  dans  la  nature  et  les  effets 
de  l'action  et  de  celle  accordée  aux  créanciers. 
}690.  Peut-on  cumuler  les  quotités  disponibles  des  arti- 
cles 913  et  1094. 

1691.  Conséquences  de  l'indisponibilité  à  l'endroit  des  dona- 

tions indirectes.  Actes  pouvant  les  constituer. 

1692.  Présomption  qui  s'attache  aux  ventes  faites  à  un  suc- 

cessible  direct  à  rente  viagère ,  à  fonds  perdu  ou 
sous  réserve  d'usufruit. 

1693.  Exception  que  l'article  918  introduit  à  la  règle  qu'on  ne  . 

peut  traiter  sur  succession  future.  Dangers  qu'elle 
présente. 

1694.  La  présomption  de  libéralité  n'existerait  pas  si  la  vente 

à  fonds  perdu  ou  sous  réserve  d'usufruit  a  été  faite 
à  un  collatéral. 

1695.  L'action  en  réduction  ou  en  nullité  appartenant  aux 

réservataires  peut  être  exercée  par  leurs  créanciers, 
mais  non  par  les  légataires. 

1696.  Excepté  pour  les  libéralités  faites  aux  enfants  naturels 

ou  incestueux. 

1697.  Nature  du  droit  que  les  uns  et  les  autres  sont  appelés 

à  exercer  dans  les  successions. 

1698.  Fraudes  dont  la  donation  régulière,  sous  le  rapport  de 

la  capacité  des  parties,  peut  être  l'occasion. 

1699.  Supposition  de  part.  Ses  conséquences. 

1700.  Légitimation,  par  mariage  subséquent,  de  l'enfant 

d'autrui. 

1701.  Peut-elle  être  contestée?  Négative  soutenue  par  M. 

Chardon.  Réfutation. 

1702.  Arrêt  de  Bordeaux  pour  l'affirmative. 

1703.  La  survenance  d'enfants  peut  être  le  résultat  de  l'adul- 

tère personnel  de  la  femme  ou  concerté  entre  les 
époux.  Effets. 

1704.  La  faculté  d'aliéner  les  biens  qu'il  s'est  réservé  peut 

devenir,  pour  le  donateur  ,  un  moyen  de  diminuer 
l'émolument  de  la  donation. 

1705.  Droit  du  donataire  de  contester  la  sincérité  des  alié- 

nations. 
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1706.  Fraude  résultant  de  l'abus  de  jouissance ,  lorsque  le 

donateur  s'est  réservé  l'usufruit. 

1707.  La  négligence  mise  à  la  conservation  du  fonds  est  as- 

similée aux  dégradations. 

1708.  Caractère  que  cette  négligence  pourrait  prendre  à 

l'endroit  des  créanciers  de  l'usufruitier.  Droit  de 
ceux-ci  d'intervenir  dans  les  contestations.  Objet 
de  cette  intervention. 

1709.  Fraude  constituée  par  la  violation  de  l'article  614. 

Conséquences. 

1710.  Le  préjudice  éprouvé  par  le   nu-propriétaire  motive 

soit  la  perte  absolue  de  l'usufruit,  soit  la  conversion 
en  une  prestation  annuelle. 

1711.  C'est  cette  conversion  qu'on  àevrait  prononcer  dan$ 

tous  les  cas,  lorsque  l'usufruit  n'a  pas  été  constitué 
à  titre  purement  gratuit. 

1712.  Les  règles  régissant  l'usufruitier  s'appliquent  au  père 

ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs. 

1713.  L'abandon  ou  la  destitution  de  la  tutelle  entraine-t-il 

la  perte  de  l'usufruit  légal  ? 

1714.  Fraude  résultant  de  l'aliénation  postérieure  à  la  do- 

nation. 

1715.  Son  importance  et  ses  effets  dans  les  donations  auto- 

risées par  les  articles  1082,  1084  et  1086  du  Code 

civil. 
1715  (bis).  Peut-on  valablement  déroger  à  l'article  1083  et 

convenir  que  le  donateur  s'interdit  le  droit  d'aliéner 

à  titre  onéreux. 
1718.  Obligation  pour  le  nu-propriétaire  d'exécuter  les  baux 

loyalement  consentis  par  l'usufruitier. 

1717.  Droits  des  héritiers  et  des  créanciers  du  donataire, 

en  cas  de  fraude  du  donateur. 

1718.  Droits  de  ces  derniers,  dans  l'hypothèse  d'une  fraude 

concertée  contre  eux  par  le  donateur  et  le  donataire. 

1719.  La  fraude  du  donataire  contre  le  donateur  se  résume 

dans  l'inexécution  ou  l'ingratitude.  Intérêt  du  pre- 
mier à  l'éviter. 
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1720.  Dangeîs  en  résultant  pour  ses  créanciers. 

1721.  Effets,  par  rapport  à  ceux-ci,  de  la  Tévocation  pour 

cause  d'inexécution  des  conditions. 

1722.  Droit  que  la  loi  leur  confère  de  l'empêcher,  en  s'obli- 

geant  ou  en  garantissant  l'exécution.  Nature  de 
leur  obligation. 
17^.  Là  révocation  pour  ingratitude  ne  saurait  être  empê- 
chée par  les  créanciers.  Effet  de  celle-ci.  Consé- 
quences. 

1724.  Faits  qui  la  constituent. 

1725.  Nécessité  de  la  réunion  de  la  matérialité  et  de  la  cul- 

pabilité. 

1726.  Quels  sont  les  délits  prévus  par  l'article  955  ? 

1727.  L'article  955  n'exige  pas,  comme  l'article  727  le  fait 
*"  poui  l'héritier,  que  le  donataire  ait  été  condamné. 

1728.  Caractère  que  doivent  offrir  les  sévices  et  injures. 

1729.  Gravité  du  refus  d'aliments ,  élemerits  de  son  appré-r 

ciation. 

1730.  Conséquences  de  la  règle  que  la  révocation  n'est  dans 

aucun  cas  de  plein  droit  acquise. 

1731.  Délai  dans  lequel  l'action  en  révocation  doit  être  in- 

tentée. Passe-t-elle  aux  héritiers  du  donateur  ? 

1732.  Les  créanciers  du  donateur  peuvent-ils  la  poursuivre  .'^ 

1733.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  révocables 

pour   cause  d'inexécution.  Exception   à  la  règle 
qu'elles  ne  sont  pas  révoquées  pour  ingratitude. 

1734.  Les  donations  renfermant  une  substitution  prohibée 

sont  nulles. 

1642.  —  Nous  avons  dit,  en  parlant  de^  testaments, 
que  la  faculté  de  impartir  sm-méme  sa  fortune  est  un 
des  attributs  les  plus  précieux  du  droit  de  propriété , 
celui  qui  se  recommande  le  plus  hautement  aux  yeux 
de  la  morale  et  de  la  justice. 

Quoi  déplus  juste,  en  effet,  que  de  punir  l'ingratitude 
et  l'inconduite?  Quoi  de  plus  moral  que  de  vouloir  s'at- 
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tacher  par  des  bienfaits  celui  qui  n*a  jamais  cessé  d*en 
être  digne,  reconnaître  ceux  qu'on  a  reçus,  récompen- 
ser les  services  importants  qui  nous  ont  été  rendus?  On 
comprend  que  la  facirité  de  se  livrer  à  de  pareils  senti- 
ments ait  été,  de  tout  temps,  Tobjét  d'une  jalouse  solli- 
citude de  la  part  des  citoyens,  d'une  faveur  marquée  de 
la  part  des  législations  qui  se  sont  succédées. 

La  donation  entre  vifs  est  l'expression  la  plus  élevée 
de  celte  faculté*  Le  donateur  y  préfère  les  intérêts  du 
donataire  à  son  intérêt  propre,  puisqu'il  se  dépouille 
immédiatement  en  sa  laveur.  C'est  surtout  dans  ce  ré- 
sultat qu'il  faut  chercher  les  motifs  des  règles  que  la  loi 
a  tracées  à  la  donation.  En  effet,  donner  ce  qu'on  pos- 
sède est  une  conséquence  si  directe,  si  immédiate  du 
droit  de  propriété,  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le 
législateur  ait  pu  se  croire  autorisé  à  imposer  à  cette 
iaculté  des  restrictions,  des  conditions  quelconques. 

1643.  —  Mais  le  dépouillement  actuel  et  irrévoca- 
ble, qui  en  est  la  conséquence,  exigeait  que  son  exer- 
cice fût,  plus  qu'aucune  des  transactions  de  la  vie  com- 
mune, le  résultat  d'un  consentement  réfléchi,  éclairé 
et  libre.  Céder  à  un  entraînement  puisé  dans  les  meil- 
leurs sentiments,  obéir  à  une  pensée  de  générosité  exa- 
gérée, à  une  affection  aveugle,  pouvait  avoir  pour  le 
donateur  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  celle  en- 
tre autres  de  se  ménager  un  avenir  de  misère,  de  re- 
grets et  de  remords.  Prévenir  autant  que  possible  ce 
douloureux  résultat,  était,  pour  le  législateur,  un  véri- 
table devoir  social.  Ce  n'était  pas  tout,  en  effet,  de  s'é- 
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crier,  avec  la  sagesse  éternelle  :  Audits  me  magnâtes  et 
omnes  populi!  filio,  mulieri^  fratn  et  amico,  non  des 
potestatem  super  te  in  vita  tua,  et  non  dederis  aliis  po5- 
sessionem  tuam^  ne  forte  poeniteat  te.  In  die  consum- 
mationis  dierum  vitœ  tuœ,  et  in  tempore  exitus  tui^  dis- 
tribue hœreditatem  tuam.  *  Il  fallait  encore  venir  en 
aide  à  celui  qui  n'avait  oublié  ce  prétexte  que  vaincu 
par  une  force  matérielle  ou  morale,  à  laquelle  il  a  vo- 
lontairement ou  involontairement  cédé. 

De  Ih  les  dispositions  réglant  la  forme  des  donations 
et  les  exigences  à  l'endroit  de  celles  dans  lesquelles  Tin- 
fluence  du  donataire  a  pu  avoir  une  trop  grande  part. 
De  la  encore  les  restrictions  que  certaines  autres  ont  dû 
recevoir. 

Nous  n'avoçs,  quant  aux  premières,  qu'à  renouveler 
le  regret  déjà  exprimé,  que  la  validité  de  la  donation, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  annuité 
à  peu  près  l'effet  que  la  loi  s'en  était  promis.  A  quoi 
bon,  en  effet,  tracer  des  formes  spéciales  à  la  donation, 
si,  par  une  vente  même  sous  seing-privé,  on  arrivé  à  uo 
effet  plus  énergique  encore,  en  rendant  la  libéralité  irré- 
vocable, même  dans  le  cas  d'ingratitude  ! 

1644.  —  Les  restrictions,  mises  au  droit  de  donner,' 
reconnaissent  pour  cause,  en  première  ligue,  l'influence 
certaine  du  donataire,  son  emploi  probable;  l'intérêt  de 
la  famille,  qu'il  importe  de  protéger  non-seulement  con- 
tre la  haine  dont  elle  pourrait  être  l'objet  de  la  part  de 

>  VEeeUiioitiquê,  cbap  33,  $  3,  vers.  20. 
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son  chef,  mais  encore  contre  Taffection  qui  le  porterait 
à  vouloir  enrichir  un  des  enfants  au  préjudice  des  au- 
tres; enfin,  la  volonté  expresse  du  législateur  d'assurer, 
dans  tous  les  cas,  les  règles  que  l'intérêt  général  lui  a 
fait  prescrire. 

Cette  triple  éventualité  résume  toutes  les  espèces 
d'incapacités,  tous  les  cas  de  nullité  ou  de  réduction 
dont  la  donation  est  susceptible.  Dans  la  première  ca- 
tégorie se  placent  celles  faites  entre  époux  ou  en  faveur 
des  médecins,  chirurgiens  ou  ministres  des  cultes;  dans 
la  seconde ,  nous  rencontrons  les  libéralités  faites  au 
préjudice  des  réservataires,  soit  au  profit  d'un  succes- 
sible,  soit  en  faveur  d'un  étranger  ou  d'un  parent  plus 
éloigné;  enfin,  dans  la  troisième,  se  rangent  les  dispo- 
sitions concernant  les  enfants  adultérins,  incestueux  ou 
naturels  simples,  et  les  donations  faites  en  fraude  des 
droits  des  tiers. 

1645.  —  Avant  mariage,  et  dans  le  contrat  ré- 
glant leurs  conventions  matrimoniales,  les  futurs  sont 
libres  de  se  consentir  réciproquement  telles  donations 
qu'ils  jugent  convenables.  En  fait,  ces  donations  peu- 
vent ne  pas  être  entièrement  libres,  en  ce  sens  que, 
d'une  part,  le  consentement  est  forcé  par  la  nécessité 
de  la  consommation  du  mariage  ;  que,  de  l'autre,  ce 
consentement  n'est  que  le  résultat  d'une  passion  adroi- 
tement excitée  et  entretenue.  Cependant,  la  célébration 
du  mariage  les  rend  irrévocables. 

Ce  qui  a  déterminé  cette  conséquence,  c'est  d'abord 
l'importance  sociale  du  mariage.  Le  législateur  a  dà 
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éprouver  le  besoin  d'en  favoriser  Tessort  dans  riniérét 
de  rËtat.  La  faculté  illimitée  laissée  aox  épon  de  se 
donner  réciproquement  étail^  sans  contredit,  un  des 
moyens  les  plus  énergiques  pour  atteindre  à  ce  résultat. 

Ses  conséquences  d'ailleurs  ne  pouvaient  présenter 
aucun  danger  sérieux.  C'est  surtout  eu  faveur  des  des- 
cendants que  la  loi  s'est  préoccupée  de  l'excès  dans  les 
libéralités.  Or,  dans  l'espèce,  les  enfants  nés  du  ma- 
riage ne  sauraient  éprouver  le  moindre  préjudice  des 
donations  consenties  par  le  contrat  de  mariage,  et  cela, 
par  la  double  i*aison  que  voici  : 

1^  Les  enfants  issus  des  époux  héritent  également 
de  l'un  et  de  l'autre.  Ils  trouveront  donc  dans  la  suc- 
cession du  donataire  ce  qu'ils  auraient  trouvé  dans  celle 
du  donateur,  si  la  donation  n'avait  pas  existé  ; 

2<^  Les  donations,  par  contrat  de  mariage,  irrévoca- 
bles sans  doute,  ne  sont  pas  irréductibles.  L'existence 
d'enfants  issus  du  mariage,  à  la  mort  de  l'époux  dona- 
teur, place  la  donation  sous  le  coup  de  la  disposition  de 
l'article  1094. 

Conséquemment  la  loi  devait  d'autant  moins  hésiter 
à  consacrer  la  &culté  illimitée  de  se  donner,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  enfants,  cette  faculté  n'est  pas  dans  le 
cas  de  leur  occasionner  le  moindre  préjudice.  Dans  tous 
les  cas,  la  légitime,  qui  leur  est  réservée,  doit  leur  ar- 
river et  leur  arrive  intacte. 

Ij646.  —  Mais  cette  faculté  n'existe  ^us  lorsque 
son  exercice  aurait  pour  conséquence  de  méconnaître 
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OU  léser  des  droits  légalement  ou  conTentionnelIement 
acquis. 

Ainsi  la  donation  faite  entre  époux  par  le  contrat  de 
mariage  devrait  être  annulée,  si  elle  avait  été  consentie 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  donateur.  Tel 
serait,  avons-nous  dit,  le  sort  de  la  constitution  dotale 
elle* même,  sur  la  poursuite  des  créanciers  du  cons* 
tituant.*  Mais  iKy  aurait,  entre  celle-ci  et  la  donation 
que  les  époux  se  feraient  réciproquement,  cette  diffé- 
rence que  cette  dernière  constituant  une  pure  libéralité, 
son  annulation  serait  la  conséquence  forcée  de  la  fraude 
du  donateur,  il  importerait  peu  que  le  donataire  eût 
connu  ou  ignoré  la  fraude,  qu'il  s'en  fftt  rendu  ou  non 
le  complice.  Dans  tous  les  cas,  la  réclamation  des  créan- 
ciers triompherait,  le  débiteur  n'a  pu  ni  dû  se  montrer 
gén^'eux  à  leur  dépens  :  Nemo  liberalis  nuti  liberatus. 

1647.  —  Ainsi  encore,  aux  termes  de  l'article  1098, 
l'époux  qui,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  con- 
tracte un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  don- 
ner k  son  nouveau  conjoint  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time, le  moins  prenant,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les 
donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

Le  fondement  de  cette  disposition  est  d'une  évidence 
extrême,  il  réside  dans  l'intérêt  des  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage.  Ces  en&nts,  en  effet,  demeurent 
légalement  étrangers  au  nouvel  époux,  ils  n'ont  aucun 
droit  à  sa  succession.  L'acte  qui  ferait  passer  sur  la  tête 

»   Ftd.  f iipra,  nM 467. 
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de  celui-ci  une  part  plus  ou  moins  notable  des  biens  de 
leur  père  leur  occasionnerait  un  grave  préjudice,  une 
perte  incontestable. 

La  loi  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  cette  spoliation,  aussi 
déroge-t-elle  dans  cette  circonstance,  non-seulement  au 
principe  de  liberté  illimitée  des  donations  contractuel 
les,  mais  encore  à  l'article  1094  réglant  la  quotité  dis- 
ponible entre  époux.  Le  nouveau  conjoint  pourra  bien 
avantager  celui  ou  celle  qui  s'unit  à  son  sort,  mais  il  ne 
pourra  le  faire  que  dans  une  juste  et  équitable  propor- 
tion, il  ne  pourra  surtout  l'enrichir  des  dépouilles  des 
enfants  d'un  précédent  lit. 

1648.  —  Ainsi  enfin,  la  réserve  des  ascendants  ne 
saurait  recevoir  aucune  atteinte  des  donations  renfer-» 
mées  dans  le  contrat  de  mariage.  C'est  ce  qui  s'induit 
non-seulement  de  la  nature  du  droit  quant  à  ce  réservé 
aux  ascendants,  mais  encore  du  texte  même  de  l'ar* 
ticle  1094.  L'époux  pourra,  par  contrat  de  mariage» 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants,  ni  descen- 
dants, disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété» 
de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étran- 
ger et  en  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  dont 
la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers^ 
Or,  aux  termes  de  l'article  915*  la  quotité  indisponible 
est  de  la  moitié  ou  du  quart,  suivant  qu'il  existe  ou  non 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  [6* 
ternelle  et  maternelle.  En  conséquence,  les  époux  ne 
pourraient,  par  contrat  de  mariage,  violer  cette  indis^^ 
pénibilité,  autrement  qu'en  disposant  de  l'usufruit. 
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En  résumé  donc,  les  époux  jouissent  de  la  faculté  de 
se  faire,  dans  leur  contrat  de  mariage,  telles  donations 
qu'ils  jugent  convenables,  mais  cette  faculté  s  arrête 
devant  les  droits  des  tiers  légalement  établis  par  la  loi, 
ou  résultant  d'une  obligation  ou  d'un  contrat. 

1649.  ~  Les  libéralités  entre  époux,  réalisées  pen- 
dant le  mariage,  sont  h  juste  titre  suspectes.  L'autorité 
du  mari,  les  séductions  de  la  femme,  une  affection  ré- 
ciproque exagérée,  la  crainte  de  troubler  par  un  refus 
la  paix  et  la  tranquillité  du  ménage,  pouvant  avoir  con- 
traint ou  égaré  !e  consentement  du  donateur. 

La  vérité  vraie  est  facilement  saisie  partons  et  à  toutes 
les  époques.  Aussi  la  position  spéciale  des  époux,  à  l'en- 
droit des  libéralités  qu'ils  se  font  réciproquement  ou 
particulièrement  à  Tuu  d'eux,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, a  été  uniformément  appréciée  par  les  diverses 
législations  des  peuples  civilisés. 

1650.  —  Le  droit  romain  refusait  son  appui  à  toute 
libéralité  de  ce  genre.  Moribus  apud  noSj  nous  dit  Ulpien, 
receptum  est  ne  inter  virum  et  uxorem  donatioiiis  vale» 
rent;  hoc  autem  receptum  est  ne  muluato  amore  invicem 
spoliarentur,  dcnationibus  non  tempérantes  sed  projusa 
erga  se  facititate. 

Cette  règle  n'était  pas  une  innovation  du  droit  mo- 
derne. Suivant  Ulpien,  elle  avait  été  puisée  dans  ce  qui 
s'était  pratiqué  jusque  là  :  Majores  nostri  inter  virum  et 
uxorem  donationesprohibuerunt,  amorem  honestamsolis 
animis  œstimanies,  famœ  etiam  conjuncturum  co7i^- 
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lentes f  ne  cancordia  pretio  conciliari  videreiur^  neve  me- 
lior  in  paupertatem  incideret^  deterior  ditiorfoai.  ^ 

Ce  qui  recommaodait  surtout  ce  principe,  c'est  qu'en 
définitive,  comme  nous  l'enseigne  Perezius ,  on  avait  à 
redouter  d'autant  plus  un  défaut  de  liberté  dans  le  con- 
sentement du  donateur,  que  la  menace  d'un  divorce  était 
de  nature  à  le  contraindre  :  Prœbeaiurque  occasio  di, 
voTiiiy  si  non  donat  is  qui  pomdet.  ' 

Cependant  un  premier  tempérament,  à  la  rigueur  de 
ce  principe,  avait  été  introduit  par  une  constitution  de 
Sévère  et  Antonin  Caracalla,  aux  termes  de  laquelle  la 
libéralité  entre  époux,  non  révoquée  par  le  donateur, 
devait  sortir  à  effet  à  la  mort  de  celui-ci.  Cette  disposi- 
tion passa  dans  leDigesie^  mais,  sous  son  empire,  il  n'y 
avait  de  valables  que  les  donations  qui  avaient  reçu 
toute  leur  exécution  du  vivant  du  donateur,  mort  sans 
les  révoquer.  Le  conjoint  n'avait  aucune  action  contre 
la  succession,  à  l'effet  de  faire  exécuter  la  donation  qui 
n'avait  encore  produit  aucun  effet,  malgré  que  le  doua- 
teur  eût  persisté  dans  sa  volonté.' 

Justinien  abrogea  cet  état  des  choses.  En  effet,  par  la 
Novelle  162,  il  prescrivit  l'exécution  des  donations 
entre  mari  et  femme,  quoiqu'elles  n'eussent  pas  été 
suivies  de  tradition,  mais  h  condition  qu'elles  n'eussent 
pas  été  révoquées.  Dès  ce  moment ,  le  donataire  eut 
action  contre  la  succession  du  donateur  et  put  obtenir 
contre  l'héritier  l'exécution  de  la  libéralité. 


^  L.  1  et  3,  Dig.  De  donat,  inter  vir,  et  uxor, 

*  Cod.,  lib,  5,  tu.  16,  n°  16. 

*  L.  SO,  23  et  32,  $  2,  Dig.  eod.  tit. 
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Cette  Novelle  devint  la  règle  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Ainsi»  malgi'é  que  rordonnancë  de  1751  ne  per- 
mit de  disposer  de  ses  biens  que  par  donations  entre 
vifs  ou  par  testament,  malgré'  que  la  donation  entre 
époux  lie  (àl  pas  considérée  comme  constituant  Tun  ou 
l'autre ,  les  parlements  n'hésitaient  pas  à  les  valider 
et  à  en  prescrire  Texécution  toutes  les  fois  que  le  dona- 
teur» persévérant  dans  sa  volonté»  était  mort  sans  les 
révoquer. 

Le  droit  coutumier  offrait  une  grande  diversité  sur  ce 
point  de  législation.  Comme  l'enseigne  Pothier»  les  cou- 
tumes se  divisaient  en  quatre  classes»  à  savoir  : 

1^  Celles  qui  défendaient  toute  donation  et  tous  avan- 
tages directs  ou  indirects  entre  mari  et  femme»  pen- 
dant le  mariage»  les  testamentaires  aussi  bien  que  celles 
entre  vifs  ; 

^^  Celles  qui  prohibaient  les  donations  entre  vifs 
sauf  le  don  mutuel»  à  l'égard  de  cei'tains  biens  et  en 
certains  cas  »  mais  qui  permettaient  les  donations  testa- 
mentaires ; 

5^  Celles  qui  avaient  adopté  purement  et  simple- 
mefit  la  doctrine  du  droit  romain^  telle  qu'elle  était  pra- 
tiquée dans  les  pays  du  droit  écrit; 

A^  Enfin»  celles  qui  permettaient  à  l'un  des  conjoints 
de  faire  h  l'autre  donation  entre  vifs  simple,  au  moins 
en  certains  cas  et  sous  certaines  restrictions.' 

1651.   —   Les  motifs  sur  lesquels  le  droit  romain 

^  Pothier,  DanaL  entre  époux,  n°*  7  et  suit. 
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fondait  la  prohibition  des  libéralités  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage,  sollicitèrent  vivement  l'attention  des 
auteurs  de  notre  Gode.  Au  même  titre  que  le  législateur 
romain ,  ils  sentirent  la  nécessité  d'empêcher  que  le 
mariage  ne  dégénérât  en  une  spéculation  vénale  ;  que 
l'intérêt  ne  transformât  en  une  source  de  discussions 
une  union  où  devaient  régner  la  concorde  et  la  paix  ; 
ils  craignirent  qu'un  époux  trompé  par  les  apparences 
d'une  fausse  tendresse,  bientôt  suivie,  une  fois  le  but 
atteint,  de  l'abandon  et  du  mépris,  assailli  d'obsessions 
continuelles,  effrayé  par  des  menaces  peut-être,  ne  se 
laissât  arracher  un  consentement  qu'il  serait  réduit  à 
regretter  toujours;  enfin  ils  pensèrent  qu'on  ne  devait 
pas  même  tolérer  que  les  époux ,  entraînés  par  une 
affection  désordonnée,  se  dépouillassent  inconsidéré- 
ment. 

Fallait-il,  dans  cette  prévision,  en  revenir  au  prin- 
cipe rigoureux  d'une  prohibition  absolue?  Suffisait-il 
d'attacher  à  ces  libéralités  un  caractère  de  révocabilité, 
tel  que  la  faculté  laissée  aux  époux  de  se  donner  ne  pût^ 
dans  aucun  cas,  offrir  pour  le  donateur  un  danger 
effectif  et  réel  ? 

L'article  1096  nous  indique  de  quelle  manière  le  lé- 
gislateur a  résolu  ces  questions.  La  solution  adoptée  est 
sage,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'expérience  avait 
amené  le  droit  romain  h  la  consacrer.  Les  époux  pour- 
ront donc  se  donner  réciproquement  des  témoignages 
de  leur  affection^  de  leur  reconnaissance.  Les  avantages 
que  l'un  d'eux  aura  extorqués  par  la  ruse,  la  fraude,  la 
violence,  l'ingratitude  dont  il  paierait  les  bienfaits  de 
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son  conjoint ,  pourront  toujours  être  atteints  par  la 
faculté  illimitée  de  révocation  que  la  loi  reconnaît  au 
donateur. 

1652.  —  Cette  faculté  dont  le  mari  peut  librement 
user  serait  devenue  illusoire  pour  la  femme,  si  elle  n'a* 
vait  pu  Texercer  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou, 
h  défaut,  de  la  justice.  C'était,  dans  le  premier  cas, 
demander  au  donataire  de  se  dépouiller  lui-même; 
c'était,  dans  le  second,  rendre,  dans  bien  de  cas,  la  ré- 
vocation impossible.  En  effet,  les  causes  qui  ont  con^ 
traifit  le  consentement,  la  violence,  les  menaces  qui 
ont  arraché  la  donation,  sont  dans  le  cas  d'exiger  que 
ia  révocation  en  reste  essentiellement  secrète.  Or,  la 
publicité  nécessaire  d'une  instance  en  autorisation  ren- 
dait  tout  secret  impossible,  et  ramenait  dans  le  ménage 
ces  obsessions,  ces  persécutions,  ces  menaces  dont  la 
femme  s'est  rédimée  pai'  la  donation,  et  devant  les- 
quelles elle  s'abstiendra  forcément  de  toute  rétracta*- 
tion  ;  cela  était  trop  évident  pour  que  la  loi  ne  dis<- 
pensât  pas  la  femme  de  la  nécessité  d'une  autorisation 
quelconque. 

1653*  —  La  question  de  savoir  si  la  donation  a  été 
ou  non  révoquée,  est  importante  pour  les  héritiers  du 
donateur,  pour  ses  créanciers  postérieurs.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  pourront  exécuter  les  biens  donnés  que  si  par 
cette  révocation  ils  sont  rentrés  en  la  possession  de  leur 
débiteur.  Ces  intérêts  faisaient  un  devoir  au  législateur 
de  s'expliquer  sur  la  survenance  d'enfants. 
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On  sait  que  pour  les  donations  ordinaires,  cette  sur* 
venance  les  révoque  de  plein  droit,  à  tel  point  que  la 
mort  de  Teufant,  postérieurement  réalisée  avant  celle 
du  donateur,  ne  fait  pas  revivre  la  'donation.  Or,  pou* 
vait-on  dire,  que  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ne  soient  pas  révoquées  pour  cause  de  surve- 
nance  d'en&nts,  rien  de  plus  naturel  et  de  plus  légi<r 
time.  Les  époux  ne  contractant  leur  union  que  dans  le 
but  de  se  créer  une  Emilie,  l'idée  de  donner  malgré  la 
paternité  est  inséparable  de  Tacte  réalisé  par  les  con- 
joints. Aucun  d'eux  ne  pourrait  i^isonnablement  pré- 
tendre qu'il  n'a  donné  que  dans  la  prévision  que  le 
mariage  resterait  stérile. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  donations  faites 
pendant  le  mariage.  Alors,  ce  qui  a  pu  motiver  la  libé- 
ralité c'est  que,  marié  depuis  longtemps,  et  n'ayant 
plus  le  doux  espoir  de  devenir  père,  le  donateur  a  voulu 
favoriser  son  conjoint;  que  si,  contre  son  attente,  des 
enfants  naissent  après  la  donation,  ne  serait-il  pas  juste, 
dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  d'en  anéantir  les  effets? 

Ces  objections  ne  peuvent  soutenir  l'examen,  en  pré- 
sence de  la  faculté  donnée  à  l'époux  de  révoquer  ses 
libéralités  tant  que  le  mariage  ne  s'est  pas  dissous  par 
la  mort.  Il  peut  donc,  si  l'existence  d'enfants  l'eût  em- 
pêché de  doiuier  à  son  conjoint,  user  de  cette  faculté  et 
révoquer  ses  dispositions.  S'il  n'use  pas  de  cette  fiiculté, 
c'est  qu'il  persij»^  dans  sa  volonté  premièi'e,  c'est  que 
son  abstention  constitue  une  libéralité  nouvelle  contre 
laquelle  la  fiction  imaginée  dans  le  cas  de  donations 
irrévocables  ne  serait  plus  qu'un  évident  mensonge. 
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Quant  aux  enfants,  leur  intérêt  est  sauvegardé  par  la 
réductibilité  de  la  donation.  Tout  ce  qui  peut  en  résul- 
ter contre  eux,  c'est  la  disposition  de  la  quotité  dispo- 
nible, sur  laquelle  leur  droit  est  exclusivement  subor- 
donné h  la  volonté  de  leur  père.  Or,  cette  volonté 
résultant  du  défaut  de  révocation  d'une  précédente 
libéralité,  il  doit  en  être  ce  qu'il  en  serait  de  celle  ex- 
pressément manifestée  dans  un  acte  postérieur  à  leur 
naissance.  D'ailleurs,  par  cela  seul  que  la  loi  a  admis  la 
réduction,  elle  a  repoussé  la  révocation. 

Ces  considérations  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
décider  la  question  que  nous  examinons.  Cependant, 
dans  le  but  louable  d'éviter  toutes  contestations,  toutes 
difficultés,  le  législateur  a  cru  devoir  la  trancher  expres- 
sément par  la  négative  dans  l'article  1096. 

1654.  —  La  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  sur  la 
forme  des  actes  de  révocation,  on  en  a  conclu  qu'il 
suffit  d'une  révocation  expresse,  soit  par  acte  authen- 
tique, soit  par  acte  sous  seing-privé,  quand  même  ce 
dernier  ne  serait  pas  entièrement  écrit  et  daté  de  la 
main  du  donateur.* 

M.  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  la  loi  du  21  juin  1845» 
soutient  que  l'article  2,  exigeant  que  les  actes  notariés, 
contenant  révocation  de  donation,  soient,  à  peine  <le 
nullité,  reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou  par 
uu  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  ne  permet 
plus  la  révocation  par  acte  sous  seing-privé. 

'  TooUier,  t.  j,  n»  Ô23. 
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Cette  opinion  ne  parait  pas  admissible*.  II  a  toujours 
été  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  dona- 
tion entre  époux  peut  non-seulement  être  révoquée  par 
une  clause  expresse  de  son  testament  olographe,  mais 
encore  que  l'incompatibilité  des  dispositions  de  ce  tes- 
tament avec  cette  donation  équivaut  à  révocation/ 

Cet  effet  est  d'ailleurs  la  conséquence  directe  de  la 
nature  de  la  donation  entre  époux.  La  révocabilité  ab- 
solue qui  la  caractérise  la  rend  une  libéralité  à  cause  de 
mort,  plutôt  qu'une  véritable  disposition  entre  vifs  ;  et 
il  n'est  pas  douteux  que  depuis  la  loi  de  1845,  comme 
avant,  la  révocation  contenue  dans  un  testament  ologra- 
phe, soit  expressément,  séit  tacitement  par  incompati- 
bilité, en  détruirait  tous  les  effets. 

'^Donner  à  la  loi  de  1845  la  conséquence  qu'en  tire 
H.  Duvergier,  c'est  lui  attribuer  un  caractère  qu'elle  ne 
comporte  pas.  A  notre  avis,  cette  loi  ne  fait  qu'une  seule 
chose,  à  savoir  :  régler  la  forme  de  la  révocation  nota- 
riée. Mais  cela  dit-il  que  cette  révocation  ne  pourra  être 
faite  d'aucune  autre  manière?  Non,  bien  certainement, 
et  le  texte  de  l'article  2  va  nous  en  fournir  la  preuve  ir- 
récusable. Ce  que  cet  article  dit  de  la  révocation  de  la 
donation,  il  le  ditégalement  pour  celledu  testament.  Or, 
pQurrait-on  soutenir  que  le  testament  sous  seing-privé, 
valable  en  la  forme,  ne  peut  valablement  révoquer  un 
testament?  Nous  sommes  convaincus  que  M.  Duvergier 


>  Amiens,  15  Juil.  18^;  —  Paris,  17  juil.  1826;  —  Douai,  3  nor. 
1836  ;  —  Lyon ,  25  mai  1827  ;  —  Cass. .  9  juin  1830  ;  —  Montpellier, 
27  mars  1833. 
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lui-Tnéme  ne  résoudrait  pas  affirmativement  cette  ques- 
tion. 

La  loi  de  1843  n'a  donc  rien  innové  sur  la  forme  de  la 
révocation.  Elle  se  borne  à  trancher  la  difficulté  que  la 
présence  effective  du  notaire  en  second  avait  fait  naître. 
Ainsi,  à  l'avenir,  la  révocation,  si  elle  est  faite  par  acte 
notarié,  ne  sera  valable  que  si  Tacte  a  été  reçu  réelle- 
ment par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins.  Mais  cette  forme  ne  devient  pas  obli- 
gatoire. La  révocation  par  acte  sous  seing-privé,  re- 
connu, non  contesté^  n'en  sera  pas  moins  valable. 

Nous  ajoutons  que  l'obligation  de  recourir,  dans  tous 
les  cas,  à  un  notaire,  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  en 
matière  de  révocation  de  donation  entre  époux.  Elle 
compromettrait  le  secret  que  la  femme  surtout  a  un  sï 
puissant  intérêt  à  garder,  et,  dans  plusieurs  circons- 
tances, l'empêcherait  de  faire  la  révocation ,  assurant 
ainsi  le  triomphe  de  la  fraude,  quelquefois  même  de  la 

violence. 

« 

1655.  — •  Quel  est  le  véritable  caractère  de  la  dona- 
tion entre  époux?  Est-elle  une  libéralité  entre  vifs?  Ne 
constitue-t-elle  qu'une  disposition  testamentaire  ? 

Cette  question,  qui  a  divisé  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, nous  parait  résolue  par  la  nature  même  des 
choses.  La  donation  entre  époux  n'est,  à  proprement 
parler,  ni  une  donation,  ni  un  testament,  mais  elle  par- 
ticipe évidemment  de  l'une  et  de  l'autre.  Il  faudra  donc 
la  régir  par  les  principes  applicables  à  l'une  et  à  l'autre, 
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dans  tous  les  points  de  contact  qu'elle  aura  avec  chacun 
d'eux. 

Ainsi,  en  la  forme,  nous  dirons  avec  Toullier,  Gre- 
nier et  Marcadé  que,  par  cela  seul  que  les  époux  ont 
emprunté  celle  de  la  donation  entre  vifs»  Tacte  est 
soumis  à  Tacceptation  et  à  la  transcription;  qu'il  ne 
peut  être  fait  qu'en  la  forme  authentique  et  pardevant 
notaire. 

Nous  dirons  avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  condi- 

« 

tion  de  révocabilité  n'empêche  pas  le  donataire  d'être 
saisi  du  jour  de  la  donation  ;  qu'en  conséquence  il  n'a 
pas  besoin,  si  la  condition  de  non  révocation  s'est  réa- 
lisée, de  demander  la  délivrance;  que,  de  plus,  Tefiet  de 
la  donation  non  révoquée,  remontant  au  jour  de  l'acte, 
les  créanciers  postérieurs  du  donateur,  quoique  anté- 
rieurs au  décès,  ne  pourront  exercer  aucune  poursuite 
sur  les  biens  qui  en  font  l'objet  J 

Mais  du  principe  que  la  donation  entre  époux  est 
toujours  révocable ,  qu'elle  est,  sous  ce  rapport,  assi- 
milée au  testament,  nous  tirerons  les  conséquences 
suivantes  : 

1^  Elle  est  soumise  aux  modes  de  révocation  tacite 
autorisés  pour  celui-ci;  " 

2®  Elle  devient  caduque  par  le  prédécès  du  dona- 
taire, dont  les  héritiers  sont  dès-lors  sans  droit  à  eu  ré- 
clanœr  le  bénéfice. 


«  Cas».,  5  avril  1836;  48  mil  1858;  — i.  D.  P.,  1. 1,  1838,  p.  402. 

«  Amiens,  13  juillet  1822;  — Paris,  17  juillet1826;  — Lyon,  25inai 
1827  ;  —  Cass.,  9  juin  1830  ;  —  Montpellier,  27  mars  1855  ;  —  Douai , 
3  nûvembre  1836. 
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I.e  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de 
Limoges,  le  i*^  février  1840.  Mais  cette  décision,  con- 
traire h  la  doctrine,  ne  saurait  être  admise.  On  com- 
prend que  tant  que  le  donataire  est  apte  à  recueillir,  la 
révocation  doit  être  expresse.  Or,  la  faculté  de  la  réali* 
ser  n'est  pas  perdue  par  la  mort  du  donataire,  mais  à 
quoi  bon  dès-lors  en  exiger  l'exercice?  * 

1656.  -  Déjà,  et  en  ce  qui  concerne  les  testarnents» 
l'article  968  avait  prohibé  les  dispositions  conjoncti- 
ves, récipi*oqaes  ou  non.  Cette  prohibition  constitue, 
non  une  simple  loi  r^leinentaire  des  formes,  mais  bien 
une  loi  de  capacité  testamentaire.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  admettre  qu'un  pareil  testament  puisse  être 
considéré  comme  l'expression  d'une  volonté  certaine 
et  déterminée. 

Or,  si  cela  est  vrai  pour  l'institution  non  réciproque  à 
l'égard  des  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  que  des 
liens  de  simple  amitié,  on  ne  pouvait  raisonner  autre- 
ment dans  l'hypothèse  d'une  donation  réciproque  entre 
époux.  Pour  ceux-ci,  en  effet,  indépendamment  du 
motif  général  de  l'article  968*  il  existe  en  outre  celui 
d'un  abus  d'influence  que  le  prétexte  de  réciprocité 
donnerait  l'occasion  de  continuer  môme  sous  les  yeux 
du  ndairQ. 

D'ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  la  réciprocité  pourrait 
devenir  up  obstacle  h  la  révocation  ou  soumettre  son 


^  J.  D.  P.,  I.  I,  184(»,  p.  100;  — V.Toullier,  l.  v,  p.  918;  — Del- 
vincourl.  l.  ii,  p.  11 4,  note  3  ;  —  Duranton,  n"  779  ;  —  Grenier,  n«454  ; 
— Vazeilles,  n*"  9;  —  et  Coin-Delisle,  n°  6. 
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exercice  à  de  nombreuses  contestations.  L*époux  qui 
s*en  trouverait  atteint  n'aurait  pas  manqué,  argumen- 
tant du  caractère  de  l'acte,  de  soutenir  que  la  mutua- 
lité lui  imprimait  un  cachet  absolu  d'indivisibilité  ; 
qu'en  conséquence  aucune  atteinte  ne  pouvait  lui  être 
.portée  que  du  consentement  de  toutes  les  parties. 

Ce  qui  prouve  que  l'article  1047  a  eu  surtout  en  vue 
d'échapper  à  l'inconvénient  que  nous  signalons,  c'est 
que  sa  disposition  ne  saurait  atteindre  les  donations  que 
les  époux  se  feraient  réciproquement  par  actes  séparés, 
passés  le  même  jour  et  reçus  par  le  même  notaire.  Il 
est  vrai  que  ce  résultat  a  été  un  instant  contesté  ;  mais 
il  ne  l'est  plus  depuis  que  la  Cour  de  cassation,  investie 
d'office  et  dans  l'intérêt  de  la  loi,  a  cassé  un  arrêt  qui 
avait  ^dmis  l'invalidité  des  deux  actes.^ 

1657.  —  Y  a-t-il  don  mutuel  et  réciproque  par  un 
seul  acte,  lorsque  les  époux,  vendant  un  immeuble  de 
lacommunauté,  en  laissent  le  prix  à  rente  viagère  qu'ils 
déclarent  réversible,  eu  tout  ou  en  partie,  sur  la  tête  de 
l'époux  survivant? 

C'est  surtout  l'héritier  de  l'époux  décédé  qui  aura 
intérêt  à  la  solution  affirmative.  En  effet,  Fépoux  sur- 
vivant profitant  exclusivement  de  la  rente  viagère,  cet 
héritier  perdra  la  part  qu'il  eût  in&illiblemeot  reçu,  si 
l'immeuble  commun,  si  les  deniers  qui  ont  servi  à 
constituer  la  rente  s'étaient  retrouvés  dans  la  commua 
uauté  au  moment  de  la  dissolution. 

>  22  juUleC  1807. 
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Au  fond,  un  pareil  traité  constitue  une  véritable  do- 
nation indirecte,  expressément  dispensée  des  formalités 
de  la  donation  par  la  disposition  de  l'article  1973  du 
Code  civil,  il  ne  pourrait  donc  être  annulé  que  si  les 
époux  ou  Tun  d'eux  n'avait  pas  la  capacité  de  la  con- 
sentir ou  de  la  recevoir* 

Or,  nous  venons  de  le  dire,  les  époux,  même  pendant 
le  mariage,  ont  toute  capacité  de  donner  et  de  recevoir, 
sauf  réduction  en  cas  d'excès.  D'autre  part,  la  femme 
commune  a  incontestablement  la  capacité  de  consentir, 
conjointement  avec  son  mari,  l'aliénation  de  l'actif  de 
la  communauté.  La  qualité  de  maître,  que  la  loi  confère 
à  celui-ci ,  l'autorise  à  se  passer  du  concours  de  sa 
femme,  mais  ne  lui  prohibe,  dans  aucun  cas,  de  récla- 
mer ce  concours  lorsqu'il  le  croit  utile. 

Donc  la  validité  de  l'acte  ne  saurait  être  méconnue. 
Régulier  en  la  forme,  il  est  irréprochable  sous  le  rap^^ 
port  de  la  capacité  ordinaire.  Il  ne  pourrait  donc  être 
annulé  que  si,  tombant  sous  le  coup  de  l'article  1097, 
on  devait  le  considérer  comme  une  libéralité  mutuelle 
et  réciproque  par  un  seul  acte.  Or,  on  ne  saurait  le  dé- 
cider ainsi  par  deux  motifs  péremptoires. 

Au  moment  de  la  vente,  la  femme  n'a  aucun  droit 
certain  sur  les  immeubles  communs  que  le  mari  peut 
aliéner  à  son  gré.  Si  à  la  dissolution  la  femme  renonce 
h  la  communauté,  il  en  résultera  ce  que  voici  :  c'est 
qu'en  admettant  que  la  réversibilité  de  la  rente  stipulée 
en  sa  faveur  par  le  mari  puisse  être  assimilée  à  une 
libéralité,  elle  l'a  reçue  à  titre  purement  gratuit,  puis- 
qu'en  échange  elle  n'a  pu  donner,  elle  n'a  rien  donné. 
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En  effet,  sa  renonciation  rendant  ie  mari  seul  proprié- 
taire de  tous  les  biensayantappartenu  à  la  communauté, 
il  n*y  a  donc  pas  évidemment  mutualité  et  réciprocité. 
Si  la  femme  prédécède  et  que  ses  héritiei*s  acceptent 
la  communauté,  il  est  incontestable  que  la  femme  aura 
proportionnellement  contribué  de  ses  deniers  à  la  cons- 
titution de  la  rente  viagère.  Mais,  pour  apprécier  les 
conséquences  de  cet  acte,  il  faut  nécessairement  se  re- 
placer à  l'époque  où  la  vente  se  réalisant,  la  rente  via- 
gère était  créée»  Or,  s^  ce  moment,  chacun  des  époux 
stipulait  plutôt  dans  son  intérêt  propre  que  dans  celui 
de  son  conjoint.  En  etlet,  le  caractère  aléatoire  du  con- 
trat, rin<rertitude,  dans  laquelle  on  est  forcément,  sur 
le  point  de  savoir  en  faveur  de  qui  il  sortira  à  effet,  le 
rend  en  quelque  sorte  à  titre  onéreux  pour  Tun  et  pour 
Tautre;  il  devient  mutuellement  intéressé,  puisque  les 
sacrifices,  les  avantages  et  les  chances  se  balancent 
parfaitement,  et,  par  cela  même,  il  échappe  à  la  prohibi- 
tion de  l'article  1097.  C'est  ce  qu'a  fort  juridiquement 
jugé  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  mars  1844.* 

1658.  —  Du  principe  que  les  époux  peuvent  se  don- 
ner directement  pendant  la  durée  du  mariage,  il  résulte 
qu'ils  peuvent  le  faire  d'une  manière  indirecte,  sauf  les 
limites  que  la  loi  a  posées  dans  les  articles  1094  et  1098. 

L'indisponibilité  d'une  partie  des  biens,  que  créent 
ces  deux  dispositions,  est  absolue,  c'est-à-dire  que  les 


^fJ.  D.  p.,  i.  1, 1844,  p.  51Q;— V.  Angers,  7  mars  1842  ;— ïWd,  i.  ii, 
1842,  p.  ÎJ7I. 
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réservataires  doivent  recueillir  en  entier  la  quotité  que 
la  loi  a  entendu  leur  assurer,  que  leur  droit  à  cet  égard 
ne  saurait  être  directement  ou  indirectenoent  i&éconnu 
ou  violé.  Cette  conséquence,  qui  s'induisait  suffisant- 
meut  des  termes  de  ces  articles,  se  retrouve  expressé- 
ment écrite  djins  l'article  1099- 

li  était  facile,  en  effet, de  prévoir  que  les  époux,  vou- 
lant s'avantager  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis,  ne 
viendraient  pas  se  heurter  de  front  à  la  prohibition  de 
la  loi,  ni  la  violer  ouvertement.  Ils  aur<»it  donc  recoui*s 
à  des  voies  détournées,  ils  demanderont  à  la  simulation 
les  moyens  d'assurer  les  effets  de  la  fraude.  Cette  pré- 
vision a  conduit  le  législateur  à  régler  le  sort  des  dona- 
tions indirectes,  celui  des  libéralités  d^uisées  ou  faites 
par  personnes  interposées. 

Le  véritable  caractère  de  l'acte  intervenu  entre  les 
époux  sera  donc  d'un  intérêt  puissant  pour  les  héritiers 
agissanten  vertu  desarticles  1094, 1098.  Cet  acte  pour- 
ra être  ou  une  donation  indirecte ,  ou  une  donation 
déguisée  soit  par  la  simulation  dans  la  nature  du  contrat, 
soit  par  interposition  d'une  tierce  personne.  Nous  ver- 
rons bientôt  l'utilité  de  distinguer  la  première  de  i  autre, 

1659.  —  Les  moyens  d'éluder  la  loi  sont  nombreux 

et  il  serait  impossible  de  les  prévoir  tous.  En  première 

ligne,  s'offre  la  vente,  mais  la  disposition  de  l'article  1595 

rend  celle-ci  d'un  mince  secours ,  en  déterminant  dans 

quels  cas  les  époux  pourront  y  recourir  valablement.  La 

simulation,  ayant  pour  objet  de  se  placer  dans  une  des 

hypothèses  prévues,  serait  facilement  prouvée  et  punie. 
m  21 
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On  cherchera  donc  ailleurs  les  moyens  d'échapi^er 
aux  réclamations  des  parties  intéressées,  et  de  détourner 
l'attention  de  la  justice.  Nous  allons  indiquer  quelques- 
uns  de  ceux  pouvant  être  plus  usuellement  employés. 

1660.  —  I^  reconnaissance  d'une  dot  purement 
fictive,  la  quittance  de  celle  qui  a  été  constituée,  con- 
sentie de  complaisance  et  sans  paiement  réel,  constitue 
un  avantage  indirect.  I/une  et  l'autre  donnent  à  la  fem- 
me le  droit  de  prélever ,  à  la  dissolution  du  mariage, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  été  reconnu  ou  quit« 
tancé.  En  conséquence,  si  elle  n'a  rien  apporté  ou  rien 
payé,  ce  prélèvement  est  l'effet  d'une  véritable  donation 
simulée,  au  détriment  des  héritiei*s.* 

1661'  —  I/estimation  du  mobilier  que  les  époux 
apportent  en  mariage  ou  qu'ils  reçoivent  pendant  sa 
durée  par  succession,  donations  ou  autrement,  peut 
devenir  la  matière  d'un  avantage  indirect.  1^  simulation 
existera  soit  par  la  valeur  exagérée,  donnée  au  mobilier 
de  répoux  avantagé,  soit  par  la  diminution  combinée  de 
la  valeur  réelle  de  celui  de  l'époux  qui  avantage. 

Exemple  :  les  époux  ont  promis  dans  leur  contrat  de 
mariage  d'apporter  chacun  une  somme  de  10,000  fr. 
dans  l'actif  de  la  communauté  ,  se  réservant  comme 
propre  celui  qu'ils  possèdent  ou  qui  leur  écherra  plus 
tard,  de  plus,  la  femme  se  réserve  de  reprendre  son  ap- 
port franc  et  quitte.  La  totalité  du  mobilier  de  la  femme 

«  V.  5tip.,  ii«*  796  et  suiv. 
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Talait  20,000  fr.  »  mais  des  états  sigoés  par  le  mari  et 
enflés  à  plaisir»  ont  donné  à  ce  mobilier  une  valeur  de 
50,000  fr. ,  c'est  évidemment  un  avantage  fait  à  la  fem^ 
me  de  50,000  fr. ,  si  elle  renonce  à  la  communauté;  de 
15,000  fr. ,  si  elle  accepte. 

Dans  la  même  hypothèse,  si  le  mobilier  du  mari  vaut 
50,000  fr.  et  qu'on  ne  Tait  porté  que  pour  20,000,  la 
femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  recevra  un  avan* 
tage  de  15,000  fr.,  car  le  mari  ou  les  héritiers  ne  pré- 
lèveront que  20,000  fr.  pour  le  mobilier  propre,  tandis 
qu'ils  auraient  prélevé  50,000  fr^,  si  les  états  n'avaient 
pas  été  simulés.    . 

Dans  la  même  hypothèse  enfin,  la  diminution  caU 
culée  du  mobilier  de  la  femme  ou  l'exagération  dans 
l'évaluation  de  celui  du  mari  constituerait  l'avantage 
indirect  en  faveur  de  ce  dernier. 

1662.  —  Un  résultat  analogue  est  atteint  par  la  si- 
mulation dans  le  prix  de  la  vente  des  propres  d'un  des 
époux.  Si  ce  prix  est  de  50>000  fr.  et  qu'il  ait  été  dé- 
claré de  60,000  dans  l'acte,  l'époux  propriétaire  reçoit 
un  avantage  de  10,000.  Il  concède  lui-même  cet  avan- 
tage, si  le  prix,  en  réalité  de  60,000  fr.,  n'a  été  porté 
que  pour  50,000. 

Ajoutons  que  toutes  les  fraudes  dont  nous  avons 
parlé,  en  examinant  celles  que  les  époux  peuvent  corn-- 
mettre  l'un  contre  l'autre^  deviendraient  des  avantage;» 
indirects,  si  elles  sont  concertées  entre  eux,  * 

»  Vid.  #ttp.,  ii«  S03  et  suiv, 
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1665.  :—  L*adoptîon  du  régime  de  la  communauté 
légale,  dans  le  cas  d'inégalité  dans  Faiyport  respectif  des 
époux,  constitue  un  incontestable  avantage  pour  cehii 
dont  l'apport  est  inférieur.  Dès  qu'ils  sont  tombés  en 
communauté,  les  objets  personnels  ii  chaque  époux  de-^ 
viennent  leur  propriété  commutée.  De  pluis,  le  msiri»  en 
ayant  la  libre  et  entière  disposition,  pouvant  les  aligner 
sans  le  concours  et  même  contre  la  volonté  de  sa  fem- 
me ,  peut  être  considéré  comme  en  acquérant  la  pro- 
priété intégrale. 

Quelque  énorme  que  soit  ce  résultat,  il  ne  sanrail  en 
thèse  ordinaire ,  et  vis-à-vis  les  héritiers  légitimes  d« 
TépouK ,  exister  aucun  doute  sur  sa  partaite  légalité. 
Tout  le  monde  doit  le  subir,  mais  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque,  par  l'existence  des  enfants  d'un  premier  lit,  un 
des  époux  se  trouve  placé  sous  le  coup  de  la  disposition 
de  l'article  1098. 

1664.  —  Quel  sera  dans  cette  hypothèse  l'effet  de 
la  soumission  au  régime  de  la  commonatité  légale,  soit 
qu'elle  résulte  d'une  convention  formelle,  sait  qu'elle 
s'induise  de  l'absence  d'un  contrat  de^merii^? 

Sous  l'empire  des  anciens  principes,  et  en  présence 
des  termes  de  l'édit  de  François  ii,  de  juillet  16S0,  cette 
question  avait  été  résolue  en  ce  ts'ens  :  Que,  ^œlsiiue 
fussent  les  termes  du  contrat,  la  «ommnnaufé  ne  poii<- 
vait  légalement  exister  à  l'eucontrede  l'époux  déjàp^ 
par  l'effet  d'un  précédent  mariage^  que  pour  ua  i^poit 
égal  à  celui  du  conjoint  avec  lequel  il  convolait.  Tout 
ce  qui  dépassait  cet  apport  n'entrait  pas  en  communauté 
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et  demearait  propre  à  Tépoux.  Le  fondement  de  cette 
règle  était  :  Qu^une  Jemme^  épousant  vn  mari  qui  lui 
était  inégal  en  biens,  n'agissait  pas  en  mère  avisée  et 
qui  eût  en  considération  tes  enfanis  de  son  premier  ma- 
riage ,  lorsquelle  ne  prenait  pas  ses  précautions  pour 
empécker  que  son  second  mari  ne  profitât  de  la  moitié 
de  ses  biens,  en  stipulant  que  les  deniers,  qui  lui  appar- 
tenaient,  lui  demeureraient  propres  pour  le  tout  ou  en 
partie,  à  proparUon  de  ce  que  le  mari  a  de  biens  de  son 
côté,  comme  ceux  qui  se  conduisent  avec  prudence  ne 
manquent  jamais  de  faire  en  pareilles  occasions  ;  de 
sorte  qnon  a  cru  que  le  défaut  de  prévoyance  de  la  mère 
devait  être  en  ce  cas  suppléé  par  V autorité  de  l'ordon- 
nance. 
En  effet,  ajoute  Ricard,  c  Quoique  nos  communautés 
soient  légales,  il  n'arrive  presque  jamais  que  les  per* 
sonnes,  qui  possèdent  quelques  biens ,  contractent 
mariage  sans  dérogei*  notablement  à  la  disposition  de 
nos  coutumes ,  soit  en  diminuant  ou  ajoutant  à  ce 
qu'elles  ont  ordonné ,  tellement  que  ces  sortes  de 
communautés  ne  semblent  avoirété  établies  que  pour 
ceux  dont  les  biens  sont  si  modiques,  qu'ils  ne  mé* 
ritent  aucune  prévoyance  particulière.  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  lorsqu'une  veuve,  qui  possède  des 
effets  considérables,  a  passé  à  un  second  mariage^ 
sans  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits,  et  à  as- 
sui'er  ses  biens  à  ses  en&nts,  il  est  fort  raisonnable 
que  redit,  qui  a  été  fait  à  ce  sujet,  supplée  à  son 
défaut  de  prudence,  puisque  cette  omission  se  trouve 
dégénérer  en  un  avantage  indirect  dont  le  second 
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<  mari  profiterait  éontre  la  prohibition  de  la  loi,  si  le 

<  remède  qu'elle  a  introduit  n*était  pas  appliqué  en 
€  cette  rencontre.*  » 

Par  une  parité  de  raisons  incontestables,  ce  qu'on 
décidait  pour  le  mobilier  tombant  dans  la  communauté, 
on  l'appliquait  aux  immeubles  qui  y  étaient  conven- 
tionnellement  jetés.  Ainsi  la  femme  ne  pouvait  ameu- 
blir ses  immeubles  que  dans  la  proportion  de  Tapport 
réalisé  par  le  mari.  L'excédant,  quelles  que  fussent  les 
stipulations  du  contrat,  ne  tombait  pas  dans  la  commu- 
nauté et  demeurait  propre  à  la  femme.* 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  quoique  Védil 
de  1560  ne  disposât  spécialement  que  pour  les  veuves» 
on  l'avait  sans  difficulté  appliqué  aux  deux  époux.  Ainsi 
l'apport  excessif  du  mari,  l'ameublissement  qu'il  aurait 
consenti  au-delà  des  ressources  de  la  femme  étaient 
considérés  comme  des  avantages  indirects  au  préjudice 
des  enfants  du  premier  lit.  Ceux-*ci  étaient  donc  rece- 
vables  et  fondés  h  poursuivre  contre  leur  père  tout  les 
droits  que  l'édit  les  eût  autorisés  h  réclamer  de  leur 
mère. 

Telle  était  donc  la  doctrine  et  la  règle  que  traçait  no- 
tre ancien  droit.  Faut-il,  sous  l'empire  du  Code  civil , 
suivre  l'une  et  l'autre,  se  demande  Merlin,  et  avec  beau- 
coup de  raison,  selon  nous,  il  se  prononce  pour  Taffir- 
mative.  '  La  législation  actuelle  n'a  pas,  à  l'endroit  des 
enfants  du  premier  lit ,  moins  de  sollicitude  que  sa  dé- 

»  Des  Dim<U.,i.  i. p. 708,  ;!••  1201  cl  2;— Y.  Lebrun, dist. 4,  n^lO» 

s  Ricard,  ibidem,  n«  1200. 

*  Rép. ,  Y^  tecondei  noceiy  $  7,  art.  2. 
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vanciëre.  Uarlicle  1098  fait  aujourd'hui  ce  que  Tédit 
faisait  autrefois.  Les  motifs  qui  recommandaient  celui-ci 
recommandent  également  le  premier.  On  ne  concevrait 
donc  pas  une  différence  quelconque  dans  la  solution. 

H  y  a  plus,  ce  qui,  sous  l'empire  de  l'édit,  n'était 
qu'une  déduction  logique  et  juste,  a  acquis  aujourd'hui 
le  caractère  de  loi  expresse.  Ainsi  l'article  1527,  après 
avoir  proclamé  la  liberté  illimitée  de  stipulations  eu 
matière  de  communauté,  ajoute  :  néanmoins,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage , 
toute  convention  qui  tendrait,  dans  ses  eflets,  à  donner 
à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l'ar- 
ticle 1098,  sera  sans  effets  pour  tout  l'excédant  de  cette 
portion. 

Or  il  y  aurait  véritablement  excédant,  surtout  lorsque 
la  fortune  de  l'époux  est  toute  mobilière,  dans  la  clause 
qui,  la  faisant  intégralement  entrer  dans  la  communauté, 
en  conférerait  la  moitié  au  conjoint.  Dès-lors  il  y  aurait 
lieu  à  réduction,  soit  que  le  résultat  que  nous  indi- 
quons ait  été  directement  acquis,  soit  qu'on  l'ait  dissi- 
mulé par  une  des  fraudes  dont  nous  venons  de  parler, 
et  notamment  par  une  fausse  évaluation  du  mobilier 
des  deux  époux. 

La  solution  donnée  dans  l'hypothèse  d'une  commu- 
nauté conventionnelle  doit  être  également  consacrée 
dans  celle  résultant  de  la  loi,  à  défont  de  contrat  de  ma- 
riage. S'il  suffisait  en  effet,  pour  échapper  aux  consé- 
quences des  articles  1098  et  1527,  de  se  marier  sans 
contrat,  l'existence  de  celui-ci,  dans  les  seconds  maria- 
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ges,  deviendrait  un  mythe  introuvable.  La  fraude  serait 
par  trop  facile  et  beaucoop  trop  âûre. 

Gonséqueroment ,  que  les  époui  se  marient  avec  ou 
sans  contrat  de  mariage,  le  résultat  est  identique.  L'ap- 
port de  celui  qui  convole  ne  peut  être  supérieur  à  celui 
de  son  conjoint.  Il  doit  donc ,  sur  la  poursuite  des  en- 
&nts  du  premier  lit ,  être  réduit  jusqu'à  concurrence  , 
si  cette  proportion  a  été  méconnue  ou  dépassée. 

1665.  —  Dans  tous  les  cas,  la  réduction  ne  s'opère 
que  sur  le  capital.  Les  revenus  que  ce  capital  aurait 
produit,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'inégalité  entre  les  ap- 
ports, seraient  définitivement  acquis  à  la  communauté. 
Cette  règle,  que  le  droit  ancien  avait  admis  au  senti- 
ment de  Ricard  et  de  Lebrun,  est  aujourd'hui  consacrée 
expressément  par  l'article  1527,  et  avec  toute  sorte  de 
misons.  Ce  qui  pouvait  résulter  du  système  contraire , 
c'était  que  le  second  mari,  voyant  le  peu  d'intérêt  qu'il 
devait  retirer  de  ses  économies  et  des  revenus,  ne  fût 
tenté  de  les  dissiper  ou  de  les  détourner,  en  les  dissi- 
mulant. On  aurait  donc  fiiit  préjudice  h  la  femme,  et 
même  aux  enfants,  en  voulant  les  favoriser. 

1666.  —  Indépendamment  des  avantages  indirects 
qu'ils  peuvent  mutuellement  se  concéder,  les  époux 
peuvent  tenter  d'éluder  la  loi  par  des  donations  dé- 
guisées. A  cet  égard,  la  loi  place  sur  la  même  ligne  la 
simulation  dans  le  caractère  de  l'acte  et  l'interposition 
de  personnes.  C'est  même  à  celle-ci  que  la  fraude  de- 
mandera le  plus  usuellement  le  moyen  de  sortir  à  effets 
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les  transactions  entre  époux  étant  trop  facilement  sus- 
pectées pour  qu'on  puisse  se  flatter  de  tromper  les  tiers 
intéressés  et  la  justice. 

Aux  termes  de  l'article  1 100»  l'interposition  de  per- 
sonne est  légalement  admise  et  de  plein  droit  présumée 
lorsque  la  libéralité  est  faite  aux  en&nts»  ou  à  l'un  des 
enfants  de  l'époux,  ou  aux  parents  dont  il  est  l'héritier 
présomptif.  Les  enfants  réputés  personnes  interposées 
sont  ceux  que  l'époux  a  eu  d'un  précédent  mariage.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement.  Les  enfants  issus  du  do- 
nateur et  du  donataire  appartiennent  à  l'un  comme  à 
l'autre;  ils  sont,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  l'objet  d'une 
égale  afTection.  En  les  favorisant,  le  donateur  ne  peut 
pas  être  censé  avoir  voulu  favoriser  son  conjoint  plutôt 
que  lui-même. 

Dans  rbypothèse  de  l'article  1100,  au  contraire,  l'é- 
poux n'est  pas  présumé  avoir  une  vive  affection  pour 
des  enfants  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  S'il  donne  à 
quelqu'un,  c'est  évidemment  à  son  conjoint,  et  s'il  s'a- 
dresse à  un  intermédiaire,  c'est  qu'il  n'est  pas  libre  d'en 
agir  autrement.  Cette  idée  se  présente  si  natm*ellement, 
la  fraude  est  ici  tellement  probable,  qu'on  ne  pouvait 
en  prévenir  les  effets  que  par  la  présomption  légale  con- 
sacrée par  l'article  1100. 

1667.  —  Le  législateur  a  de  plus  tracé  à  ia  justice 
le  mode  d'appréciation  qu'elle  a  à  suivre  dans  cette  ma- 
tière. Pour  juger  la  validité  de  la  donation,  il  faut  s'en 
référer  à  l'état  des  choses  existant  au  moment  où  elle 
s'est  réalisée. 
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Il  est  certes  bien  évident  que  la  donation  faite  à  Peu* 
fant  que  le  conjoint  a  eu  d'un  précédent  mariage  ne 
saurait  être  querellée  de  simulation,  si  ce  conjoint  avait 
prédécédé.  Mais,  pour  produire  cet  effet,  le  décès  doit 
être  antérieur  à  la  donation  elle-même.  Si,  au  moment 
où  elle  a  été  réalisée,  le  conjoint  était  vivant,  la  dona-> 
tion  est  considérée  comme  le  concernant,  et  son  décès 
survenu  plus  tard,  quoique  avant  Touverture  de  la  suc- 
cession du  donateur,  ne  modifie  en  rien. cette  présomp- 
tion. La  donation  doit  être  annulée. 

Il  en  serait  de  même  du  second  cas  prévu  par  l'arti-' 
cle  1100.  Si  au  moment  de  la  donation  Tépoux  est  Thé* 
ritier  présomptif  du  donataire,  il  y  a  présomption  de 
fraude  définitivement  acquise.  La  donation  ne  pourrait 
être  maintenue,  alors  même  qu'au  décès  du  donateur 
le  conjoint  eût  perdu  la  qualité  d'héritier  présomptif  du 
donataire. 

1668.  —  L'article  911  met,  au  nombre  des  per- 
sonnes réputées  interposées,  les  ascendants  de  l'inca* 
pable.  En  sera-t-il  de  même  dans  l'hypothèse  de  l'ar» 
ticle  1100?  Merlin  enseigne  l'affirmative,  que  nous 
croyons  d'autant  plus  juridique,  que  la  qualité  d'héri- 
tier présomptif,  exigée  par  l'article  1100,  se  réalise 
entre  les  père  et  mère  et  les  enfants.  Donc,  si  les  mots 
sont  omis,  la  chose  existe,  et  cela  justifie  complète- 
ment l'opinion  de  Merlin. 

Mais  celui-ci  va  plus  loin;  il  soutient  que  la  donation 
faite  k  l'aïeul  de  l'époux  incapable,  du  vivant  des  père 
et  mère,  doit  être  réputée  faite  à  celui-ci  par  interpo^ 
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sition  de  personne.  \  la  rigueur,  sans  doute,  la  condition 
exigée  par  l'article  1100  ne  se  réalise  pas  dans  l'hypo- 
thèse ;  mais  le  caractère  d'une  donation  de  ce  genre, 
le  but  évident  qu'elle  se  propose  nous  paraissent  jus- 
tifîer  la  doctrine  de  Merlin. 

1669.  —  Quel  que  soit  le  donataire  désigné  dans 
l'acte,  l'interposition  est  possible  et  sa  certitude  déter- 
minerait la  révocation  de  la  donation. Elle  pourra  donc, 
dans  tous  les  cas,  être  alléguée,  et  cette  allégation 
être  justifiée  par  toutes  sortes  de  preuves  et  même  par 
témoins  et  par  présomptions.  Les  héritiers  sont,  quant 
à  ce,  de  véritables  tiers,  et,  dès-lors,  on  ne  saurait  leur 
refuser  le  droit  de  faire  valoir  tous  les  moyens  h  l'aide 
desquels  ils  prétendent  prouver  la  fraude  dont  ils  sont 
les  victimes.  La  preuve  testimoniale ,  celle  par  pré- 
somptions sont,  à  cet  effet,  d'une  utilité  aussi  certaine 
que  leur  admission  indispensable.  Cette  dernière  peut 
être  même  plus  elBcace  que  la  première;  en  effet,  l'exé- 
cution que  la  donation  a  reçue,  la  condition  de  la  ré- 
serve d'usufruit,  dans  le  cas  contraire,  le  mode  d'ad- 
ministration pratiqué ,  la  part  que  l'époux  indiqué 
comme  le  donataire  réel  y  aura  prise  sont  de  nature 
à  influer  puissamment  sur  la  solution  du  litige. 

t670.  —  La  donation  pourrait  être  faite  à  l'époux 
par  un  fidéicommis  tacite,  mais  on  ne  peut  faire,  par 
acte  entre  vifs,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  par 
testament.  En  conséquence,  les  principes  que  nous 
avons  exposés  en  nous  occiipant  de  celui-ci  régiraient 
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également  la  difficulté  que  cette  soppositioB  ferait  naî- 


tre. 


1 


1671.  —  En  résumé,  rien  ne  prohibe  aux  époux  de 
se  récompenser  mutuellement  de  la  bonne  conduite,  de 
Taffection  et  des  soins  qu'ils  ont  eu  Tun  pour  Fautre. 
Une  reconnaissance  de  ce  genre  ne  méritait  que  des  en- 
couragements, mais,  mis  en  présence  d'autres  devoirs 
de  famille,  ses  effets  devaient  être  restreints  dans  des 
limites  équitables  et  justes.  Les  ascendants,  les  descen- 
dants, les  enfants  d'un  premier  lit  surtout  devaient 
d'autant  plus  être  protégés,  que  la  conduite  du  dona- 
taire pouvait  n'être  qu«!  te  résultat,  que  l'abus  d'une  \n* 
fluence  trop  imminente  et  trop  prochaine  pour  n'être 
pas  redoutable.  Cette  prévision  résume  et  justifie  les 
dispositions  des  articles  1094  et  1096. 

1672.  —  En  ce  qui  concerne  les  ascendants,  le  pre- 
mier ne  saurait  être  l'o'bjet  d'aucun  antre  reproche  que 
de  celui  de  sacrifier  un  peu  trop  leurs  droits  à  ceux  du 
conjoint.  La  faculté  de  grever  d'usufruit  leur  réserve 
légale,  ferait  admettre  que  la  loi  leur  i*etire  d'une  main 
ce  qu'elle  leur  accorde  de  l'autre.  En  effet,  elle  a  pour 
résultat,  en  quelque  sorte  forcé,  de  frapper  cette  résci-ve 
d'indisponibilité,  en  la  subordonnant,  quant  à  la  jouis* 
sance,  au  décès  d'une  personne  nécessairement  moins 
&gée  et  qu'ils  sont  naturellement  appelés  à  prédécéder. 
De  quel  prix,  d'ailleurs,  peut  être  la  nue-propriété  elle- 

»  V.  «wp.,n^16l2cisuiv. 
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même,  et  qui  voudra  Tacquérir  en  présence  d^un  usu- 
truitier  pouvant  avoir  à  peine  atteint  sa  vingt-unième 
année  ? 

C'est  donc  l'héritier  de  Tascendant,  plutôt  que  Tas- 
eendant  lui-même,  que  la  loi  semble  vouloir  favoriser. 
Gela  est  d'autant  plus  rigoui*eux,  que  son  âge,  que  ses 
infirmités,  que  rinsuflisance  de  ses  ressources  lui  ren- 
draient plus  indispenssible  et  plus  utile  la  disposition 
de  cette  réserve  dont  le  principal  et  l'unique  objet  de- 
vrait être  son  avantage  personnel. 

Nous  applaudissons  donc  à  la  proposition  dont  TAs- 
semhlée  nationale  est  aujourd'hui  saisie,  et  qui  tend  à 
retirer  à  l'époux  le  droit  de  grever  d'usufruit  la  quotité 
dont  il  ne  peut  disposer.  Les  motifs  qui  militent  en  sa 
faveur  ne  noanqueront ,  sans  doute ,  pas  d'en  assurer 
l'adoption. 

1675.  —  La  détermination  de  la  quotité  disponible, 
soit  de  l'article  1094,  soit  de  l'article  1098>  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  décès  du  donateur.  Ainsi ,  il  impor* 
tcrait  peu  qu'au  jour  de  la  donation  il  existât  des  en- 
Êints  d'un  premier  ou  d'un  second  mariage,  des  ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligue.  La  donation,  fût-elle 
universelle,  n'en  sortirait  pas  moins  à  effet  si  les  uns 
et  les  autres  avaient  prédécédé  le  donateur,  si,  couse- 
quemment,  à  la  mort  de  celui-ci,  il  n'existait  plus  ni 
ascendants,  ni  enfants,  ni  descendants  de  ceux-ci. 

De  là  il  suit  :  que  pendant  la  vie  du  donateur  les  en- 
fants, même  d'un  précédent  mariage,  seraient  irrece* 
vables  à  quereller  la  donation  soit  en  réduction»  soi(  en 
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nullité,  Tune  ou  Tautre  étant  forcément  subordonnée  h 
l'état  des  choses  au  moment  de  la  mort  du  donateur. 

1674.  —  Mais  ce  défaut  d'action  ne  va  pas  jusqu'à 
leur  faire  interdire  de  requérir  les  mesures  conserva- 
toires dans  rhypothèse  où  le  relâchement  des  liens  du 
mariage  nécessitant  la  liquidation  des  droits  de  la  fem- 
me, celle-ci  est  appelée  à  recevoir  le  montant  de  ce  qui 
lui  aurait  été  frauduleusement  donné.  L'action  des  v&^ 
servataires  serait  illusoire  si,  avant  d'être  exercée,  la 
donation  recevait  son  entière  exécution  et  si  l'incapable 
pouvait  à  son  gré  faire  disparaître  ce  qu'elle  craindrait 
d'avoir  k  restituer  plus  tard.  Les  ayant-droit  devraient 
donc,  dans  ce  cas,  être  admis  k  faire  de  la  dation  d'une 
caution  la  condition  de  la  délivrance  réelle. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  consacré  dans 
une  hypothèse  où,  en  se  remariant,  un  homme  avait 
reconnu  une  dot  de  6,000  francs  à  sa  seconde  épouse, 
lorsque  déjà  il  avait  donné  à  l'atné  des  enfants  du  pre- 
mier lit,  et  par  préciput,  le  quart  de  ses  biens, 

Â  la  suite  de  l'obtention  de  sa  séparation  de  corps,  la 
seconde  femme  demandait  la  restitution  de  sa  dot  de 
6«000  francs.  Les  enfants  du  premier  lit  intervenant 
soutinrent  que  la  reconnaissance  dans  le  contrat  de  ma* 
riage  constituait  une  pure  libéralité  dont  le  cumul  avec 
celle  faite  à  l'un  d'eux  était  de  nature  à  entsimer  leur 
réserve  légale.  Ne  pouvant,  en  l'état,  la  faire  réduire 
ou  annuler,  ils  concluaient  à  ce  que  la  femme  ne  fôt 
autorisée  à  la  toucher  qu'à  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  garantie  de  leur  droit  éventuel. 
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Ce  système,  accueilli  par  la  Cour  de  Grenoble, 
s'étaie  dans  Tarrôt  sur  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  de  l'action  ; 
que  les  intervenants,  alors  que  leur  père,  avant  son  se- 
cond mariage,  a  déjà  donné,  k  son  fils  atné,  le  quart  de 
ses  biens  par  préciput,  et  qu'ils  soutiennent  que  la  re* 
connaissance  faite  par  leur  père  à  sa  seconde  femme 
contient  une  libéralité  déguisée  dont  le  montant,  joint 
à  la  donation  précitée,  est  de  nature  à  entamer  leur  ré* 
serve  légale,  ont  un  intérêt  évident  à  empêcher  que  la 
somme,  faisant  l'objet  de  ladite  reconnaissance,  ne  soit 
remise  à  leur  belle-mère,  parce  que  celle-ci,  en  la  di- 
sant disparaître,  paralyserait  l'action  que  la  loi  leur  ac- 
corde ; 

4  Attendu  que  le  seul  efiet  de  leur  intervention  en 
Tétat  n'est  pas  d'examiner  la  validité  ou  l'invalidité  de 
la  stipulation  du  contrat  de  mariage,  mais  d'empêcher 
que  le  montant  de  la  reconnaissance  ne  puisse  pas  être 
soustrait  ou  occulté  d'une  façon  quelconque  ;  que,  dès* 
lors,  leur  intervention  est  bien  fondée,  et  qu'il  ne  peut 
échoir  d'examiner  la  demande  de  la  femme  d'être  au- 
torisée à  retirer,  sans  donner  caution,  le  prétendu  ap-^ 
port  par  elle  fait  dans  son  contrat  de  mariage.  *  > 

1673*  —  Le  même  arrêt  décide,  avec  raison,  que 
l'époux  donateur  est  non  -  rece vable  à  exciper  de  sa 
fraude  et  à  demander  la  nullité  de  la  donation.  En  effet, 
la  prohibition  n'existe  que  dans  l'intérêt  exclusif  des 

«  2  juillet  1831;—  D.  P.,  32,  2,  137. 
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héritiers  légitimes  ;  elle  ne  consiste  que  dans  le  préju- 
dice qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'en  éprouver.  C*est 
donc  à  eux  seulement  que  la  loi  devait  reconnaître  le 
droit  et  confier  le  soin  d'en  poursuivre  la  répression. 
D'ailleurs-,  le  caractère  de  l'acte  n'étant  acquis  qu'à  la 
mort  du  donateur,  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  lui  permettre  de  faire  prononcer  une  nullité 
que  le  prédécès  des  réservataires  empêchera  d'exister. 
Enfin,  et  par  rapport  à  lui,  la  disposition  trouve  une 
cause  légitime  dans  l'intention  d'avantager  son  con* 
joint. 

1676.  —  Quel  est  l'effet  de  la  donation  fiiite  au  mé- 
pris  des  prescriptions  de  l'article  1099  ? 

Aucun  doute  ne  saurait  exister  k  l'égard  de  la  dona- 
tion indirecte.  Elle  est  valable  pour  toute  la  quotité 
disponible.  Elle  ne  peut  donc  devenir  Tobjet  d'une 
action  autre  que  celle  en  réduction.  C'est  ce  que  l'ar- 
ticle t099  décide  en  termes  formels. 

1677.  —  Le  sort  de  la  dmiation  déguisée  ou  fiiite 
par  personne  interposée  a,  au  contraire,  suscité  une 
vive  et  grave  controverse.  Grenier,  Toullier,  Delvîn* 
court,  Merlin  se  prononcent  pour  la  nullité  absolue; 
MM.  Coin*Delisle,  Duranton,  Poujol,  Malpel,  Vazeilles 
enseignent  qu'elle  est  seulement  réductible.  Cette  der- 
nière opinion  s'étaie  des  motifs  suivants  : 

1678.  —  c  n  est  certain  que  sous  l'empire  du  droit 
romain  et  aux  termes  de  la  loi  hoc  œdiciali,  comme 
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80118  Tempire  de  rordonnance  de  1650*  les  donations 
déguisées  ou  faites  par  interposition  de  personne  n'en- 
couraient pas  d'autre  peine  que  la  réduction  à  une  part 
d'enfant  moins  prenant.  Or,  le  Gode  civil,  moins  sévère 
sur  un  point  que  cette  législation,  peut^il  être  censé  en 
avoir  aggravé  la  disposition  pénale?  On  ne  pourrait 
évidemment  l'admettre. 

c  Cette  première  considération  est  corroborée  par 
le  texte  même  de  l'article  1099.  Ainsi,  sa  première 
disposition  porte  que  les  époux  ne  pourront  se  donner 
indirectement  au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les 
articles  ci-dessus;  donc  la  prohibition  n'existe  que  pour 
l'excédant;  c'est  là  d'ailleurs  une  légitime  déduction  de 
ce  principe  qu'on  peut  faire  d'une  manière  indirecte  ce 
qu'il  est  permis  de  faire  directement. 

c  Dès-lors  aussi  la  nullité  édictée  par  l'article  1099, 
contre  les  donations  déguisées  ou  faites  par  personne 
interposée,  ne  peut  s'entendre  que  relativement  à  la 
quotité  déclarée  indisponible.  Cette  nullité  n'est  que  la 
sanction  pénale  de  la  prohibition  de  se  donner  indirec- 
tement au-delà  de  ce  qui  est  permis.  Cette  seconde  dis- 
position se  lie  donc  intimement  à  la  première;  elle 
n'est  que  la  conséquence  du  principe  posé  dans  celle-ci, 
et  il  est  de  règle  logique  que  la  conséquence  ne  doit  pas 
être  plus  étendue  que  le  principe.^ 

1679-  —  Ou  répond  dans  l'opinion  contraire  : 

<  Doranton,  t.  ix,  n«  831  ;— Coin-Delisle,  art.  10d9,  n<»  13  ;— Poujol, 
des  Donat.,  n»  S,  art.  1099;^Malpel,  des  Suce,  n»  266 ;— Yazeilles, 
àeèSuet.,  n*  5,  art.  843. 
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c  Qu'on  ne  saurait  avoir  aucun  égard  à  ce  qui  se 
pratiquait  sous  Tempire  de  la  loi  hac  œdiclali  et  For- 
donnance  de  1650.  La  donatiou  n*était  pas  alors  an- 
nulée par  l'excellente  raison  qu'aucune  de  leurs  dispo- 
sitions n'autorisait  où  ne  prononçait  cette  peine.  Oq  ne 
pourrait  donc  consulter  utilement  cette  pratique  que  si 
le  Code  civil  eût  imité  leur  silence; 

<  Que,  loin  de  là,  le  législateur  avait  voulu,  à  cet 
é^ard,  introduire  un. droit  nouveau,  et  que  cette  inten- 
tion il  l'avait  clairement  et  expressément  manifestée , 
puisqu'en  laissant  les  donations  indirectes  sous  l'empire 
de  l'ancien  droit,  en  les  déclarant  simplement  réduc- 
tibles, l'article  1099  prononçait  formellement  la  nullité 
des  donations  déguisées  ou  &ites  par  personnes  inter- 
posées ; 

c  Que  ne  voir  dans  cette  dernière  disposition  que 
ce  qui  se  trouve  dans  la  première^  c'est  lui  attribuer  un 
caractère  par  trop  absurde,  puisqu'elle  ne  constituerait 
qu'une  répétition  insignifiante  et  inutile; 

c  Que  la  raison  de  l'une  et  de  l'autre  se  justifie  suf- 
fisamment par  la  nature  de  l'acte  sur  lequel  elles  dis- 
posent ;  que  la  donation  indirecte  n'exige,  ni  ne  com- 
porte pas  nécessairement  l'idée  d'une  simulation  ou 
d'une  fraude  ;  qu'elle  peut  résulter  d'un  fait  ou  d'un 
titre  communaux  deux  époux,  dont  l'appréciation  n'est 
pas  dès-lors  dans  le  cas  d'offrir  de  grandes  difficultés; 
que  la  donation  déguisée  ou  faite  par  interposition  de 
personne  demande  au  contraire  à  la  fraude  non-seule- 
ment le  moyen  de  causer  un  préjudice,  mais  encore  la 
faculté  de  violer  impunément  la  loi  ;  qu'indépendam-* 
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ment  donc  de  Tintérét  des  tiers,  il  y  avait  à  assurer  le 
respect  qu'exige  celle-ci,  ce  qui  ne  pouvait  être  atteint 
que  par  la  sévérité  de  la  peine  édictée  ; 

c  Qu'ainsi  la  raison  justifie  le  texte  si  formeK  au 
secours  duquel  vient  encore  la  discussion  législative. 
En  effet,  le  seul  des  orateurs  du  conseil  d'Etat  qui  se 
soit  occupé  de  la  portée  réelle  de  l'article  1099  n'hé- 
site pas  h  proclamer  que  la  donation  déguisée  sera  nulle 
et  non  pas  seulement  réductible.  '  » 

1680.  —  Cette  dernière  opinion  parait  en  effet  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi  ;  elle  a  de  plus  l'incontesta- 
ble avantage  d'être  mieux  en  harmonie  avec  l'économie 
générale  de  la  loi  en  matière  de  fraudes.  Nous  l'avons 
vue,  en  effet,  dans  toutes  les  hypothèses,  s'armer  d'au- 
tant plus  de  sévérité  que  la  fraude  est  plus  imminente, 
et  qu'elle  trouve  dans  la  facilité  qu'elle  a  à  se  produire 
pinède  chance  de  réussite.  Pourquoi  donc  se  serait-elle 
départie  de  ce  système  à  l'endroit  des  donations  entre 
époux  ? 

Est-ce  que  le  danger  est  moins  redoutable  que  dans 
les  autres  cas  d'incapacités  ?  Presque  toujours,  au  con- 
traire, l'époux  qui  se  remarie  cède  à  l'entraînement 
d'une  passion  vive,  à  l'ardeur  de  désirs  qui  ne  s'arrête- 
ront pas  devant  une  question  d'argent.  Celui  qui  ambi- 
tionne une  paternité  nouvelle,  se  montrera  oublieux  de 
son  ancienne  paternité.  Et  que  sera-ce  pour  ces  maria- 

*  Merlin ,  Rep.,  v«  teeandes  noces ,  $  7,  n»  10  ;  —  Grenier,  n*  691  ; 
—  TouUier,  l.  y,  n*  901  ;  —  Delvineourt,  I.  h,  p.  447. 
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ges  disproportionnés  unissant  la  force  à  la  faiblesse,  la 
caducité  h  la  jeunesse»  la  vie  à  la  mort? 

On  recourra  donc  au  déguisement,  h  l'interposition 
de  personnes,  d'abord  parce  que  telle  sera  la  condition 
imposée,  ensuite  parce  que  la  difficulté  de  découvrir 
Tune  et  Tautre  multiplie  les  chances  d'échapper  à  toute 
répression.  En  effet,  la  preuvp  orale,  les  présomptions 
elles  mêmes,  quoique  d'un  utile  secours,  seront,  dans 
bien  de  cas ,  insuffisantes.  EJles  créeront  un  soupçon 
plus  ou  moins  violent,  de  doutes  sérieux  auxquels  ce- 
pendant les  juges  ne  croiront  pas  devoir  s'arrêter.  Un 
soupçon  est  encore  fort  loin  d'une  certitude,  et  ainsi 
se  trouvera  consommée  cette  spoliation  que  la  loi  tient 
h  empêcher. 

Il  importait  donc  pour  prévenir  ce  danger,  et  comme 
con-ectif,  de  se  montrer  très  sévère  pour  les  consé- 
quences de  la  découverte  de  la  fraude.  La  cminte  de 
tout  perdre  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  époux  et 
à  les  détourner  de  ces  voies  tortueuses  dans  lesquelles 
ils  pourraient  être  tentés  de  s'engager.  Se  borner  à 
réduire  la  donation  frauduleuse ,  c'est-à-dire  conférer 
au  conjoint  tout  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir ,  tout  ce 
qu'il  recevrait  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  légi- 
times, était  un  puissant  encouragement  pour  la  fraude. 
Pourquoi,  en  effet,  ne  tenteraient-on  pas  les  chances 
d'une  réussite  puisqu'on  cas  d'échec  on  conserverait 
toujours  l'intégralité  de  la  quotité  disponible.  En  pré.- 
sence  d'un  pareil  résultat,  l'époux,  cherchant  à  violer 
la  loi,  n'aurait  pas  manqué  de  se  dire,  qu'on  nous  passe 
la  trivialité  de  l'expression^  si  la  donation  déguisée,  si 
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l'inttet^sition  de  personne  ne  produit  aocim  bien ,  elle 
ne  pmt  produire  aucan  nni,  essayons-en  donc,  pmsqne 
tout  ce  qui  peut  en  résulter  de  pire,  c'est  d'élre  placé 
dans  la  position  que  j'aurais  si  j'avais  scrupuleusement 
respecté  la  loi. 

1^  système  de  la  nullité  absolue  rend  cet  odieux 
calcul  moins  tentant.  Quelque  difficile  que  soit  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  la  preuve  testimoniale  offre  au 
moins  une  chance  d'y  arriver,  et  dès- lors  de  tout  per- 
dre. Toute  légère  qu'elle  soit,  cette  chance  peut  donner 
è  penser  au  donataire  et  le  porter  à  préférer  la  posses- 
sion légale  de  la  quotir4§  disponible,  plutôt  que  de  la 
courir. 

Dira^-t-on  qu'on  ne  recourra  h  la  fraude  qu'après  s'ê- 
tre assuré  cette  quotité  par  une  disposition  directe? 
Mais,  dans  cette  hypothèse,  notre  question  n'a  plus  au- 
cun intérêt.  Qu'importe,  en  effet,  que  la  donation  soit 
nulle  ou  simplement  réductible.  Il  n'y  a  plus  rien  à  re- 
cevoir dès  l'instant  que  la  disponibilité  est  épuisée.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  la  donation  resterait  sans 
effets  possibles,  et  il  deviendrait  fort  inutile  de  cher- 
cher fi  en  déterminer  le  véritable  caractère. 

Ainsi,  le  système  de  la  nullité  absolue,  textuellement 
consacré  par  l'article  1099,  se  recommande  en  outre 
par  la  haute  moralité  de  ses  conséquences.  On  doit  donc 
le  consacrer.  C'est  du  meins  ce  que  la  Cour  de  cassation 
n'a  pascessé  de  faire. 

1681.  —  Saisie  une  première  f<ns  de  la  question, 
elle  juge,  le  30  novembre  1851,  que  la  donation  dégui- 
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sée  faite  par  époux,  veuf,  ayant  des  enfants  d'un  pre^ 
mier  lit,  au  profit  de  son  nouvel  époux,  est  frappée 
d'une  nullité  absolue  et  non  pas  seulement  réductible. 
Cet  arrêt,  rendu  après  délibération  en  chambre  de 
conseil,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
conforme  de  la  Cour  d'Angers* 

Plus  tard,  la  Cour  de  Rouen  décidant  le  contraire, 
son  arrêt  est  déféré  à  la  Cour  suprême.  Après  un  nou- 
veau délibéré  en  chambre  de  conseil,  cet  arrêt  est  cassé 
le  11  novembre  1854. 

Enfin,  par  un  dernier  arrêt  du  27  mars  1858*  la 
Cour  régulatrice,  mise  en  demeure  de  se  prononcer 
une  troisième  fois,  et  persistant  dans  sa  jurisprudence, 
consacre  de  nouveau  la  nullité  de  la  donation  fraudu-* 
leuse. 

Ce  dernier  arrêt  fixe  nettement  le  sens  et  la  portée 
réelle  de  l'article  1099  dans  son  application  aux  dona« 
tiens  indirectes  et  à  celle  que  la  fraude  à  fait  déguiser. 
Voici,  sur  leur  différence,  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation  : 

c  Attendu  que  l'article  1098  se  borne  à  fixer  la  quo^» 
tité  dont  les  époux  peuvent  disposer  l'un  au  profit  de 
l'autre; 

c  Que  l'article  1099  a  pour  objet  de  régler  entre 
époux  la  valeur  des  donations  indirectes  et  des  dona<- 
tions  déguisées  ou  faites  à  personnes  interposées  ; 

c  Qu'il  accorde  effet  aux  premières  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  fixée  par  l'acticle  1098»  mais  qu'il 
déclare  nulle  les  secondes  ; 

€  Attendu  que  si  la  distinction  établie  par  cet  article 
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ne  se  retrouve  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  autres 
que  celles  que  les  époux  se  font  Tun  à  Tautre,  il  en 
résulte  seulement  que,  pour  ce  genre  particulier  de 
donations,  la  loi  a  cru  devoir  introduire  Une  règle  plus 
sévère,  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  la  dispo- 
sition spéciale  et  formelle  de  la  loi  ne  doive  pas  rece- 
voir son  exécution/  » 

1682.  -^  Nonobstant  cette  pereévérante  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation^  la  Cour  de  Bourges  et 
celle  de  Paris  se  sont  prononcées  dans  le  sens  con- 
traire, la  première,  par  arrêt  du  9  novembre  1836  ;  la 
seconde,  par  arrêt  du  21  juin  1857.'  Mais  les  motifs 
que  nous  venons  d'exposer  enlèvent,  à  notre  avis,  à  ces 
deux  décisions,  tout  caractère  juridique. 

1685.  —  Il  faut  donc,  avec  la  Cour  de  cassation^ 
arriver  à  cette  conclusion  :  qu'on  doit  distinguer  les 
donations  indirectes  des  donations  déguisées  ou  faites 
à  personnes  interposées  ;  que  les  premières  sont  réduc- 
tibles et  valables  pour  toute  la  quotité  disponible;  que 
le9  dernières  sont  absolument  nulles.  Cette  peine  n'a 
rien  de  trop  sévère  en  présence  de  la  facilité  que  ren- 
contre la  fraude  qu'elle  tend  à  prévenir,  et  des  dangers 
qu'elle  fait  courir  à  ceux  qui  sont  exposés  à  en  subir  les 
conséquences. 


i  J.  D.  P.,  t.  I,  4838,  p.  658,  v.  Limoges,  16  juillet,  1842;^/6t(f., 
l.  I,  1844,  p.  500* 
«  Ibid.,  t.  II,  1837,  p.  7. 


488  1  KAITfi 

16S4  —  Nouâ  nous  sommes  déjà  occupés  des  inca- 
pacités édictées  par  Tailicle  909.  Nous  eu  avons  indi- 
qué la  nature,  et  les  effets.  Nous  nous  boruous  donc, 
pour  ce  qui  les  concerue«  à  nous  en  référer  à  dos  pré- 
cédentes observations.* 

1685.  --  Les  motifs  qui  ont  feit  proscrire  les  avan- 
tages excessifs  entre  époux  militaient  pour  empêcher 
que  les  ascendants  ou  descendants  pussent  être  privés 
directement  ou  indirectement  de  la  portion  des  biens 
que  la  loi  a  entendu  leur  réserver.  La  transmission  des 
biens  la  plus  juste,  pince  qu'elle  est  la  plus  naturelle, 
est  celle  qui  se  r^le  par  les  liens  de  la  nature  et  du 
sang.  C'est  aussi  celle  que  la  loi  admet  et  consacre. 

Sans  doute,  et  dans  bien  des  cas,  la  volonté  du  piH)- 
priétaire,  donnant  ce  qui  lui  appartient,  vient  se  substi- 
tuer à  la  loi,  mais,  quelque  respectable  que  soit  le  droit 
légitimant  cette  conséquence,  le  législateur  n*a  pas 
hésité  à  lui  tracer  de^  limites  qu'il  ne  saurait  franchir. 
II  importe  que  le  père  de  famille  ait  la  faculté  de  recon- 
naître la  bonne  conduite  et  le  mérite  des  uns,  de  punir 
Tingratitude  des  autres,  mais  cette  faculté  ne  saurait 
aller  jusqu'à  l'exhérédalion  complet  te  de  ceux-ci  au 
profit  de  ceux-là,  et  moins  encore  au  profit  d*un  étran- 
ger. De  là  l'indisponibilité  partielle  des  biens  créée  à 
l'endroit  des  enfants  et  ascendants  par  les  articles  915 
et  915  du  Code  civil.  Or,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de 
faire  par  testament,  ne  saurait  légalement  résulter  d'une 

*  V.  «ttp.,  n»»  161  elsuiv.,  146S. 
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donation  entre  vifs.  En  conséquence,  la  prohibition  de 
léguer  renferme  virtuellement  celle  de  donner  au-delà 
de  la  quotité  disponible* 

1686*  —  I^  réserve  des  ascendants  est,  à  défaut 
d'en&nts  ou  descendants,  d'un  quart  pour  la  ligne  pa- 
ternelle, d'un  quart  pour  la  ligne  maternelle,  sans  qu'il 
puisse  jamais  s'opérer  aucune  dévolution  d'une  ligne  si 
l'autre.  Par  rapport  à  eux ,  la  quotité  disponible  est 
donc  des  trois  quarts  ou  de  la  moitié,  selon  qu'il  eu 
existe  ou  non  dans  les  deux  branches.  L'article  1094 
permet  en  outre,  dans  le  cas  spécial,  de  grever  d'usu- 
fruit la  totalité  de  leur  réserve. 

1687.  —  La  légitime  des  enfants  se  calcule  sur  le 
nombre  de  ceux  qui  existeront  au  moment  du  décès  de 
leur  auteur.  Elle  est  de  la  moitié  des  biens,  si  le  père  ne 
laisse  qu'un  enfant,  de  deux  tiers  s'il  en  laisse  deux,  de 
trois  quarts  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre. La  quotité  disponible  est  donc  du  quart  au  mini- 
mum^ vtisAs  elle  peut  être  du  tiers  ou  de  la  moitié. 

Cette  quotité  peut  être  donnée  par  le  père  soit  à  l'un 
ou  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  à  un  étranger.  Ce  droit 
ne  subit  qu'une  exception,  à  savoir  :  le  cas  de  minorité 
du  disposant. 

Ainsi,  le  mineur  est  incapable  de  donner  entre  vifs. 

Il  ne  peut  disposer  par  testament  qu'après  avoir  atteint 

sa  seizième  année,  et  encore  ne  lui  est-il  permis  de 

donner  que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  pu  donner  s'il 

avait  é(é  majeur. 

m  22 
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Le  fondement  de  cette  exception  réside  dans  la  qua-' 
lité  de  mineur.  La  &ible8se  de  son  Age,  son  inexpé- 
rience l'exposent  à  des  entraînements  dont  il  est  inca- 
pable  d'apprécier  sainement  les  conséquences,  pouvant 
aller  cependant  jusqu'à  son  dépouillement  complet.  La 
loi  devait  donc  le  protéger  contre  sa  propre  impru- 
dence. Aussi  ne  se  départ-elle  de  toute  sollicitude  que 
lorsque  le  mineur,  agissant  sous  les  yeux  et  avec  le 
concours  de  ses  protecteurs  naturels,  trouve  dans  ce 
concours  une  défense  légitime  et  une  protection  effi- 
cace. C'est  ce  qui  se  réalise  notamment  dans  l'hypo- 
thèse de  l'article  1095,  dans  laquelle  le  mineur  est, 
même  pour  la  donation,  complètement  assimilé  au  ma- 
jeur. 

1688.  ~  L'indisponibilité  créée  par  les  articles 915 
et  915  n'est  pas  moins  absolue  que  celle  résultant  des 
articles  1094  et  1098.  Conséquemment,  pour  l'une 
comme  pour  l'autre,  les  moyens  qui  tendraient  à  la  mé- 
connaître directement  ou  indirectement  ne  pourraient 
produire  le  moindre  effet.  La  donation  arrivant  à  ce  ré- 
sultat serait  donc,  de  plein  droit,  réduite  à  la  seule  quo- 
tité disponible. 

1689.  —  La  donation  indirecte  peut  résulter  de 
l'abstention  par  le  père  de  recueillir  un  avantage,  qui 
se  trouverait  ainsi  transmis  à  celui  qu'il  veut  favoriser. 
Supposez  qu'un  époux,  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  renonce,  après  la  dissolution  de  son  second  ma- 
riage, à  la  communauté  évidemment  avantageuse,  ou 
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bien  qu*in$titué  par  son  conjoint  légataire  de  la  quotité 
disponible,  il  renonce  au  legs.  Dans  l'une  et  dans  l'autre 
hypothèse,  les  enfents  du  second  lit  recevront  intégra- 
lement un  bénéfice  auquel,  dans  le  cas  d'acceptation, 
les  enfants  du  premier  lit  auraient  été  nécessairement 
appelés  k  participer.  Pourront  «ils,  dès- lors,  soutenir 
que  la  renonciation  de  leur  auteur  est  une  donation  in- 
directe, et,  comme  telle,  la  faire  réduire? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  contestable.  Déjà 
nous  avons  vu  que  les  créanciers  de  celui  qui,  au  pré- 
judice de  leurs  droits,  renonce  à  une  succession  ou  h 
une  communauté,  sont  recevables  à  faire  révoquer  la 
répudiation.  Comment  pourrait-on  contester  ce  droit 
aux  enfants  qui  éprouveraient  un  égal  préjudice? 

La  seule  différence  possible  entre  les  créanciers  et 
les  enfants  du  premier  lit  se  fait  remarquer  dans  Texer- 
cice  du  droit  qui  leur  est  commun.  Pour  les  premiers, 
cet  exercice  peut  être  actuel  et  suivre  immédiatement 
la  répudiation  ;  pour  les  derniers,  au  contraire,  la  rece- 
vabilité est  nécessairement  subordonnée  au  décès  de 
leur  auteur.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  cette  époque  que  la 
quotité  disponible  étant  déterminée,  ils  peuvent  être 
admis  à  prétendre  qu'elle  a  été  dépassée. 

Cette  différence  dans  l'exercice  du  droit  en  signale 
une  autre  dans  les  effets  de  l'action.  Celle-ci  consiste 
en  ce  que  celle  des  créanciers  est  une  action  en  nullité, 
tandis  que  celle  des  enfants  ne  constitue  jamais  qu'une 
demande  en  réduction  et  en  rapport. 

1690.  —  I^  foculté  pour  l'époux  de  donner  à  son 
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conjoint  Tusufruit  de  la  moitié  ou  le  quart  en  pi«opnété 
et  le  quart  en  usufruit,  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  cette  quotité  pouvait  ou  non  être  cumulée  avec  celle 
de  l'article  913. 

Cette  importante  et  délicate  question  est  en  voie 
d'être  législatitement  résolue,  L'Assemblée  nationale 
est  investie  d'une  proposition  tendant  k  autoriser  le 
cumul  dans  tous  les  cas.  Celte  solution,  contraire  li  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  est  une  preuve 
nouvelle  du  peu  de  fondements  de  cette  jurisprudence. 
Condamnée  par  tous  les  jurisconsultes,  elle  Test  encore 
par  nos  mœurs  et  nos  besoins  sociaux. 

On  le  sait,  la  question  du  cumnl  peut  se  présenter 
dans  trois  hypothèses  :  l^  le  donateur,  ayant  disposé, 
en  faveur  d'un  tiers,  enfant  ou  étranger,  du  disponible 
de  l'article  915»  soit  d'un  quart  de  ses  biens  en  pleine 
propriété,  laisse  ultérieurement,  k  son  conjoint,  soit 
l'usufi'uit  de  la  moitié,  soit  la  jouissance  d'nn  autre 
quart  ;  2®  les  deux  dispositions  sont  renfermées  dans 
un  seul  et  même  acte,  quel  que  soit  l'ordre  suivi  pour 
l'un  et  pour  l'autre;  3<»  l'époux,  après  avoir  donné,  par 
contrat  de  mariage,  h  son  conjoint  l'usufruit  de  ses 
biens,  dispose  plus  tard  de  la  nue-propriété  d'un  quart 
en  faveur  d'un  enfant  ou  d'un  étranger. 

Le  cumul  est  admis,  sans  difficultés,  dans  les  deux 
premières  hypothèses,  f^es  doutes  qui  s'étaient  élevés 
dans  le  cas  d'un  acte  unique  ont  été  définitivement 
tranchés  par  un  an*êt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  no- 
vembre 1846.  ' 

»  UeTilleiieuve,  ib,  1,  801. 
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Quelle  est,  dans  Tune  et  dans  Tautre,  la  position  des 
réservataires?  L'exécution  de  la  double  disposition  leur 
enlève  d'abord  un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart 
en  jouissance;  leur  légitime  se  trouve, dès-lors, réduite 
aux  trois  quarts  des  biens,  dont  un  reste  frappé  d'iisii- 
fruit.  En  d'autres  termes,  ils  sont  dans  la  même  posi- 
tion qu'ils  auraient  si  la  quotité  la  plus  large  de  l'ar- 
ticle 1094  avait  été  épuisée  en  faveur  de  l'époux  seul. 

Or,  un  effet  parfaitement  identique  se  produit  daus 
la  troisième  hypothèse.  Les  réservataires  y  sont  appelés 
à  recueillir  exactement  ce  à  quoi  ils  sont  réduits  dans 
une  des  deux  premières.  Cependant,  dans  celle-ci,  la 
Cour  de  cassation  reiuse  de  sanctionner  le  cumul 
qu'elle  autorise  dans  les  deux  autres. 

Quel  peut  être,  en  l'aison  et  en  droit,  le  motif  de 
ct^te  dtfféi*efice  essentielle?  A  preraièi^e  vue,  il  parait 
difficile  d'eu  imaginer  de  plausibles.  Voici  ceux  que  la 
Cour  de  (;afSSatiou  invoque  dans  les  arrêts  qu'elle  a  ren- 
dus dans  une  période  de  douze  ans,  depuis  1837  jus- 
qu'en \Hà9. 

L'usuftruit  donné  précédemment  à  l'époux  doit  être 
évalué.  Cotnprenant  la  moitié  des  biens,  il  équivaut  au 
quart  en  pleine  propriété  ;  il  atteint,  dès-lors,  Tînté- 
gràfité  du  disponible  de  rarticle^lS.  Dès-lors,  cette 
quotité  étant  épuisée,  les  tiers  ne  peuvent  plus  rien  re* 
cevoir  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  quotité  indis- 
ponible fixée  par  cet  article.  On  ne  pourrait  aller  au- 
delà  que  par  application  de  l'article  1094  ;  mais  cet 
article  constituant  un  bénéfice  exclusif  et  personnel 
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au  conjoint,  nul  autre  que  lui  ûe  saurait  s'en  préva- 
loir. ' 

L'autorité  du  premier  de  ces  motifs  est  singulière- 
ment atténuée  par  le  démenti  qu'il  reçoit  de  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  dans  l'hypothèse  d'un  acte  unique 
renfermant  les  deux  dispositions.  Le  cumul  est  valable 
dans  tous  les  cas,  et  cependant  si,  par  l'ordre  suivi,  la 
disposition  de  la  moitié  de  l'usufruit  en  faveur  du  con- 
joint est  la  première  inscmte,  l'objection  faite,  lorsqu'il 
y  a  deux  actes  distincts,  est  parfaitement  applicable.  Cet 
usufruit  équivalant  au  quart  ea  propriété,  le  disponible 
de  l'article  91o  est  épuisé,  et,  dès-iors,  nul  autre  que 
le  conjoint  ne  devrait  plus  rien  recevoir.  Pourquoi,  dès- 
lors,  permettre  au  tiers,  enfant  ou  étrauger,  de  recueillir 
le  don  dont  il  est  l'objet?  Et  si  on  le  permet  dans  cette 
hypothèse,  poui*quoi  le  défendre  dans  celle  de  deux 
actes  séparés  et  distincts?  Le  résultat  étant  rigoureu» 
sèment  le  même  dans  les  deux  cas,  pourquoi  une  si 
énorme  différence  dans  les  effets? 

Ainsi,  on  arrive  à  cette  singulière  conséquence  ,que 
ce  n'est  plus  par  le  nombre  des  réservataires  que  se 
calcule  la  quotité  disponible  ;  on  &it  de  cette  quotité 
une  question  de  dates  dans  les  dispositions  qu'en  fait 
l'auteur.  Sur  quelle  disposition  de  loi  pourra-t-on  fon- 
der une  pareille  doctrine  ? 


<  Cass.,  21  juHlei  1839,  il  novembre  1842,  22  novembre  1843, 
4  août  1846, 27  décembre  1848,  7  mars  1849  ;  —  Mmtnal  du  palais. 
tom.  II,  1839,  pag.  59;  tom.  i  de  1845,  pag.  121,  et  tom.  ii,  pag.  796^ 
tom.  I,  1847,  pag.  53;  tom.  i»  1849,  pag.  22  et  644  :  —  kit,  25  ma^ 
1851,  inédit. 
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Celte  première  considération,  et  la  contradiction  in- 
soluble qu^elle  signale,  indique  un  vice  radical  dans  le 
système  que  nous  combattons.  On  ne  devrait  donc  l'ad- 
mettre que  si,  à  côté  de  cet  inconvénient,  venaient  se 
placer  des  motifs  graves  de  nature  à  en  affaiblir  Tefïet. 
Or,  il  &ut  bien  le  reconnaître,  aucun  de  ceux  invoqués 
par  la  Cour  de  cassation  n'offre  ce  caractère. 

Est-il  vrai,  en  effet,  que  le  don  de  la  moitié  en  usu- 
fruit, (ait  au  conjoint,  épuise  la  quotité  disponible  de 
l'article  913?  Pour  le  décider  ainsi,  il  faut  convertir  cet 
usufruit  eu  propriété  et  fixer  à  la  moitié  la  proportion 
dans  laquelle  cette  conversion  doit  être  opérée. 

Mais  cette  conversion  est  purement  arbitraire  ;  elle 
est  repoussée  par  la  nature  des  choses,  par  l'antinomie 
existant  entre  ces  deux  droits.  L'usufruit  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété;  celui  qui  l'exerce  n'a  au- 
cun des  attributs  du  propriétaire  ;  il  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille,  et,  s'il  s'écarte  de  cette  obligation,  le 
propriétaire,  qui  seul  peut  user  et  abuser,  mettra  fin  à 
sa  jouissance.  En  réalité,  et  pour  nous  servir  des  expres- 
sions de  la  loi  romaine,  l'usufruit  non  domimi  pars,  sed 
serviiudis  locum  obtinet. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  se  livrer  à  l'assimilation 
que  commande  la  Cour  de  cassation.  On  comprend  la 
conversion  de  l'usufruit  en  droit  de  propriété,  lorsque 
l'agissement  qu'il  faut  opérer  n'a  pas  d'autre  moyeu  de 
se  réaliser;  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  droit 
de  mutation  ou  d'enregistrement,  il  faut,  à  l'un  et  à 
l'autre,  une  base  certaine,  et  l'on  s'explique,  dès-lors, 
que  le  législateur  ait  non-seulement  fixé  la  conversion. 
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mais  encore  créé,  dans  un  but  de  fiscalité,  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  m. 

Mais  recourir  à  cette  loi  spéciale  dans  les  cas  ordi- 
naires, notamment  dans  notre  espèce,  convertir  l'usu- 
fruit en  pleine  propriété,  c'est  faire  violenctp  à  son  ca- 
ractère distinctif,  c'est  le  dénaturer,  c'est  de  plus,  et 
dans  certaines  circonstances,  consacrer  un  mensonge. 

c  II  n'y  a,  dit  Proudbon,  aucune  disposition  dans 
nos  lois  qui  fixe  la  valeur  comparative  de  l'usufruit  et 
de  la  propriété,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'enregistrement,  pour  la  perception  duquel,  en  cas  de 
mutation,  l'usufruit  est  considéré  comme  valant  la  moi- 
tié do  fonds.  Mais  si  cette  estimation,  qui  n'est  faite  que 
dans  l'intérêt  du  fisc,  peut  être  invoquée  pour  exemple 
et  comparaison,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  prise 
pour  rè^e  générale  dans  l'intérêt  des  citoyens  entre 
eux;  car  si  l'usufruit  légué  à  un  homme  de  vingt  ou 
trente  ans  peut  valoir  la  moitié  du  fonds,  il  serait  ab- 
surde  d'en  dire  autant  de  celui  qui  serait  légué  à  un 
vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans.  *  > 

On  pouiTait  même,  sans  trop  de  témérité,  aller  plus 
loin  encore.  Gomment  donner  une  valeur  certaine  à 
l'usufruit,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  de  90  ou 
30  ans.  La  chance  de  longévité  obéit-elle  toujours  aux 
lois  de  la  nature,  et  l'évéuement  ne  viendra-t-il  pas 
donner  le  plus  évident  démenti  aux  probabilités  les  plus 
légitimes  ? 

Tel  est  cependant  le  système  que  la  Cour  de  cassation 

1  De  VVtufruU,  »•  364. 
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consacre  sans  besoins,  sans  aucune  nécessité,  et  dans 
Tobjet  unique  d^imputer  sur  la  quotité  de  l'article  913, 
ce  qui  devait  naturellement  l'être  sur  celle  de  Tar- 
ticle  1094.  Ne  doi^on  pas  en  eifet  admettre  que  Tépoux, 
disposant  en  fiaiyeur  de  son  conjoint,  s'en  est  nécessai- 
rement référé  à  ce  dernier,  et  que,  s'il  n'a  pas  épuisé  le 
droit  que  cet  article  lui  confère,  c'est  qu'il  a  voulu  se 
réserver  la  &culté  de  le  compléter  plus  tard.  En  bit,  le 
disponible  n'est  pas  épuisé,  le  quart  en  nue*propriété 
peut  encore  être  donné.  Pourquoi  ne  le  serait^il  pas  à 
l'étranger  ou  h  l'enfant,  comme  il  pourrait  l'être  au  con- 
joint? 

Nous  rencontrerons  ici  la  réponse  dans  le  second  ar- 
gument de  la  Gourde  cassation.  C'est,  dit-elle,  que,  pour 
autoriser  cette  disposition,  il  faut  nécessairement  re- 
courir à  l'article  1094,  et  que  nui  autre  que  l'époux  ne 
saurait  être  admis  a  en  revendiquer  le  bénétice. 

La  règle  est  irréprochable,  mais  on  ne  peut  en  dire 
autant  de  l'application  que  la  Cour  de  cassation  entend 
en  faire. 

Fixons-nous  bien  d'abord  sur  le  véritable  caractère 
de  l'article  1094.  Sa  disposition  ne  crée  pas  une  seconde 
quotité  disponible,  elle  ne  fait  qu^étendre  la  quotité  or- 
dinaire en  faveur  du  conjoint.  De  là  on  a  tiré  cette  juste 
conséquence  que  nul  autre  que  lui  ne  pourra  profiter 
de  cette  extension. 

Ainsi,  lorsque  l'époux  a  disposé  en  faveur  d'un  tiers, 
enfant  ou  étranger,  de  la  quotité  ordinaire,  il  peut  encore 
disposer,  en  faveur  de  son  conjoint,  d'une  quotité  en 
usufaruity  mais  il  ne  pourrait  le  &ire  au  profit  du  tiers. 
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Vainement  celui-ci  prétendrait-il  que  le  donateur  n'a 
fait  que  ce  que  la  loi  lui  permettait  de  faire»  on  lui  ré- 
pondra avec  raison  que  Tarticle  1094  concerne  exclu- 
sivement le  conjoint,  qu*il  est  donc  non-recevable  et 
mal  fondé  h  se  prévaloir  de  sa  disposition. 

Mais  est-ce  profiter  de  l'article  1094,  lorsque»  par  la 
combinaison  adoptée  par  Fépoux,  le  tiers  est  appelé  à 
concourir  avec  le  conjoint  à  la  répartition  de  Tentière 
quotité  disponible?  Pour  résoudre  affirmativement  cette 
question,  il  faudrait  soutenir,  comme  on  Ta  fait,  que  la 
quotité  de  Tarticle  1094  est  indivisible,  et  qu'on  ne 
peut  admettre  l'extension  qu'il  autorise  que  dans  le  cas 
où  la  disposition  de  la  quotité  ordinaire  a  été  déjà  feite 
en  faveur  du  conjoint. 

Or,  cette  indivisibilité,  repoussée  dans  l'hypothèse 
d'un  acte  unique,  et  dans  celle  d'infériorité  de  la  dispo^ 
sition  en  faveur  du  conjoint,  la  Cour  de  cassation  l'a 
proscrite  en  principe,  c'est  ce  qui  résulte  notamment 
de  son  arrêt  du  18  novembre  1840- 

II  s'agissait  dans  cette  espèce  de  la  réserve  des  ascen- 
dants que  l'article  1094  permet  de  grever  d'usufruit.  La 
question  qui  s'y  agitait  était  celle  de  savoir  si  l'époux, 
décédé  sans  enfants,  avait  pu  valablement,  aloi*s  même 
qu'il  dispose  en  faveur  d'un  étranger  de  la  quotité  dis- 
ponible de  l'article  915«  léguer  à  son  conjoint  survi- 
vant l'usufruit  de  la  réserve  de  l'ascendant? 

On  soutenait  la  négative,  en  se  fondant  sur  le  texte  do 
l'article  1094.  La  législation  suppose,  disait-on,  que  le 
conjoint  a  déjà  reçu  ou  reçoit  effectivement  la  quotité 
de  l'article  915>  puisqu'il  permet  de  lui  accorder  en  $iu 
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Fusufruil  de  la  portion  réservée.  L'attribution  de  la  pre- 
mière, en  faveur  d'un  liers,  fait  donc  disparaître  la  con- 
dition essentielle,  et  ne  permet  plus  la  disposition  ulté- 
rieure de  cet  usufruit. 

C'est  cette  opinion  que  M.  l'avocat  général  Delangle 
avait  adoptée  et  qu'il  étayait  des  considérations  sui- 
vantes : 

C'est  en  faveur  du  mariage,  c'est  à  cause  de  l'époux, 
c'est  en  raison  de  sa  position  que  le  droit  de  l'ascendant 
a  été  déterminé,  et  dès-loi'S  n'est-il  pas  logique  de  con- 
clure que  si  le  testament  appelle  un  tiers  à  recueillir  une 
partie  des  biens,  le  cas  prévu  par  la  loi  ne  se  rencontre 
pas  ;  que  la  réserve  reprend  toute  sa  force,  l'article  915 
toute  son  énergie,  et  que  si  l'ascendant  est  contraint  de 
s'humilier  devant  l'époux,  ce  sacrifice  ne  lui  est  plus 
imposé  envers  un  étranger. 

Quelles  sont,  ajoutait  ce  magistrat,  les  objections  que 
l'on  oppose? 

l^'  En  fait,  que  la  libéralité  n'embrassant  que  l'usu- 
fruit, la  femme  a  reçu  ce  qu'elle  pouvait  recevoir  !  Mais 
c'est  là  travestir  en  question  de  fait,  une  question  de 
droit,  c'est  éluder  la  difficulté.  Il  s'agit  d'une  question 
de  disponibilité;  qu'en  soi,  et  considérée  par  abstraction, 
la  disposition  soit  valable,  on  le  peut  admettre;  mais  on 
ne  peut  la  séparer  de  la  disposition  faite  au  profit  d'un 
tiers,  au  profit  d'un  étranger,  et  c'est  ce  mélange,  que 
la  loi  proscrit,  qui  s'oppose  h  l'exécution  complette  du 
testament.  De  ce  que  le  mari  pouvait  plus,  il  ne  s'en  suit 
nullement  qu'en  donnant  moins  il  ait  valablement  dis- 
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posé,  car  la  disposition  du  plus  étail  soumise  à  une  con- 
dition impérieuse  ; 

2<^  Que  la  loi  n'interdit  pas  Tattribution  h  un  tiers  de 
la  quotité  disponible  !  Mais  c'est  oublier  la  nature  de  la 
disposition  de  l'article  1094.  Dès  qu'elle  est  exception- 
nelle, il  était  inutile  que  le  législateur  s'expliquât  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  fait.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  des  né- 
cessités de  toute  loi  qui  déroge  au  droit  commun  de  ne 
pouvoir  sortir  de  sîi  sphère  ? 

M.  Delangle  posait  donc  comme  certaine  et  positive 
l'indivisibilité  de  l'article  1094;  l'impossibilité  pour  les 
tiers  d'en  recevoir  une  partie  quelconque,  et  cela  non- 
seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  réservataire  ascendant, 
mais  encore  dans  celui  où  le  réservataire  serait  un  des- 
cendant.  Âscendantou descendant,  s'écriait-il,  ne  s'agit- 
il  pas  toujours  de  la  réserve?  N'est-ce  pas  la  même  dis- 
position, le  même  droit?  N'est-il  pas  vrai  qu'une  seule 
chose  est  changée,  la  quotité  dn  droit? 

Mais  la  Cour  suprême,  après  une  mûre  délibération, 
repousse  cette  doctrine,  elle  admet  la  divisibilité  de  la 
quotité  disponible  de  l'article  1094,  et  juge  en  consé- 
quence qu'elle  poqvait  être  répartie  entre  le  conjoint  et 
Te  tiers,  pourvu  que  celui-ci  ne  reçoive  rien  au-delJl  de 
la  (fuotité  ordinaire,  et  que  le  conjoint  profitât  exclusi- 
vement de  l'extension  autorisée  par  l'article  1094.* 

Ce  qu'il  importe  de  relever  dans  cet  arrêt  et  dans  les 
considérations  qui  y  sont  développées,  ce  sont  les  deux 
motifs  suivants  : 

»  I).  P.  41,1J9. 
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c  Attendu  que  d^^la  combinaison  des  articles  915  et 
1094  il  résulte  que  Tépoux,  qui  décède  sans  enfants, 
mais  laissant  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  une  ligne, 
peut  disposer  en  faveur  de  Fautre  époux,  non-seulemeut 
de  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'étraugers, 
mais  encore  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  as^ 
cendants  ;  que  cette  extension  de  la  £iculté  de  disposer 
donnée  k  un  époux  en  faveur  de  l'autre  époux,  qui  a 
pour  objet  de  resserrer  les  liens  de  l'union  conjugale,  est 
toute  personnelle  à  Tépoux  et  qu'aucun  étranger  ne  peut 
en  profiter  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'on  ne  saurait  induire  de  là  que 
Pépoux,  qui  dispose,  en  faveur  d'un  étranger,  de  la  quo- 
tité disponible  déterminée  pnr  l'article  915  et  de  l'usu- 
fruit de  la  portion  réservée  aux  ascendants  en  faveur  de 
Tautre  époux,  fait  profiter  l'étranger  de  l'extension  portée 
en  faveur  de  l'époux  par  l'article  1094,  puisque  l'étran- 
ger  ne  recueille  que  le  disponible  de  l'article  915.  » 

Ainsi,  l'époux  n'est  pas  obligé  de  donner  a  son  con- 
joint l'intégralité  du  disponible  de  l'article  1094.  Il  peut, 
par  la  combinaison  de  cet  article  avec  Tarticle  913  ou 
915,  réduire  l'époux  à  l'extension  qu'en  sa  faveur  la  loi 
donne  au  disponible  ordinaire,  et  donner  celle-ci  à  un 
étranger.  Pour  ce  dernier,  sa  position  est  réglée  par 
l'émolument  qu'il  est  appelé  à  prendre.  Il  n'est  pas,  il 
no  peut  pas  être  réputé  proBler  de  l'article  1094,  si  cet 
émolument  ne  dépasse  ou  n'atteint  pas  celui  qu'il  pour- 
rait recevoir  en  force  de  l'article  915  ou  915. 

Non-seulement  la  Cour  de  cassation  proclame  le  prin- 
cipe, mais  encore  elle  en  fait  elle-même  l'application 
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dans  l'hypothèse  d'une  double  disposition  par  un  act« 
unique.  Comment  donc  l'existence  de  deux  actes,  qui 
n'est  pas  un  obstacle  lorsque  la  donation  à  l'étranger 
est  antérieure  h  celle  faite  au  conjoint,  en  créerait-elle 
un  invincible  dans  le  cas  d'antériorité  de  celle-ci?  Est- 
elle que  la  date  des  actes  pourra  avoir  pour  effet  de  faire 
admettre  que  le  tiers  profile  de  l'arlide  1094,  lorsque, 
par  le  fait,  il  ne  recevra  pas  même  ce  que  l'article  915 
lui  permettrait  de  recevoir?  Lorsque,  d'autre  part, 
l'époux  seul  recueillera  l'extension  du  disponible  créée 
en  sa  faveur?  On  peut  le  dire  sans  crainte,  la  raison 
repousse  un  pareil  résultat. 

La  loi  ne  se  préoccupe  de  la  date  des  libéralités  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  réduction,  leur  ensemble 
dép;issantla  quotité  disponible.  Or  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  inofïiciosité  ne  peut  naître  qu'au  décès  du  do- 
nateur et  lorsque  s'ouvre  le  droit  des  héritiers. 

Or,  dans  noire  hypothèse,  l'époux,  délaissant  plus  de 
deux  enfants  et  nn  conjoint,  pouvait  donner  ou  léguer 
le  quart  en  pleine  pt*opriété  et  le  quart  en  usufruit.  En 
fait,  il  n'a  disposé  de  rien  au-delà,  donc  la  querelle 
d'inofficiosité  ne  serait  pas  fondée. 

Le  don  du  quart  en  nue-propriété,  fait  au  tiers,  enfant 
ou  étranger,  n'a  pas  besoin ,  pour  sortir  h  effet ,  de  se 
placer  sous  le  patronage  de  l'article  1094.  L'article  915 
suffit  pour  assurer  sa  validité.  Le  tiers  n'invoquera  pas 
le  premier,  il  n'en  profitera  pas  non  plus,  car,  loin 
de  recevoir  quelque  chose  au-delà  du  disponible  ordi- 
naire, il  ne  le  reçoit  même  pas  en  totalité.  L'époux  seul 
est  appela  à  recueillir  l'extension  créée  en  sa  faveur  par 
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Tarticle  1094.  \  cet  égard  donc,  toutes  les  exigences  de 
la  loi  se  trouvent  remplies»  et,  dës-Iors,  le  système  que 
nous  combattons  n'a  aucune  base  légitime. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  proclame  la  divisibilité  de 
Tarticle  1094  et,  après  Tavoir  érigée  en  principe,  il  la 
repousse  ou  l'admet ,  suivant  la  date  des  deux  libérali* 
tés,  ou  suivant  qu'elles  sont  ou  non  renfermées  dans  un 
seul  acte.  Elle  décide  que  la  quotité  indisponible  est 
atteinte,  malgré  que ,  dans  Thypothèse  d*un  seul  acte 
renfermant  la  même  disposition,  le  même  résultat  pour 
les  réservataires,  elle  refuse  de  reconnaître  la  moindre 
atteinte  à  cette  même  quotité  ;  elle  Êiit  donc  dépendre 
la  disponibilité  d'un  événement  complètement  eu  de- 
hors des  éléments  sur  lesquels  la  loi  a  basé  toutes  ses 
prévisions.  Elle  ne  peut  enfin  arriver  à  cette  évidente 
contradiction  que  par  la  conversion  du  droit  d'usufruit 
en  droit  de  propriété.  On  a  donc  eu  raison  de  reprocher 
à  la  jurisprudence  d'être  fondée  sur  des  éléments  hété- 
rogènes ,  contradictoires  entre  eux  et  contradictoires 
avec  les  règles  sur  la  quotité  disponible. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  cette  jurisprudence  s'é^ 
carte  de  l'esprit  de  la  loi.  Notre  Gode  a  voulu  étendre , 
pour  le  père  de  famille,  la  faculté  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
reconnaissait  elle-même  lorsque,  après  avoir  longtemps 
jugé  le  contraire,  elle  a  décidé  que  la  quotité  disponible 
devait  être  calculée  sur  tous  les  biens  précédemment 
donnés  qui  devaient  être  fictivement  rapportés,  et  que 
l'imputation  du  don  fait  à  l'enfant  renonçant  devait  se 
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feiîre  d^abord  sur  la  réserve  et  subsidiairement  sur  la 
quotité  disponible. 

Cette  jurisprudence  porte  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle, en  enlevant  au  père  le  plus  précieux  de  ses 
attributs  »  la  faculté  de  récompenser  et  de  punir.  Elle 
affaiblit  son  autorité,  dont  elle  brise  d'avance  le  plus 
énergique  ressort,  le  plus  puissant  mobile. 

Enfin,  elle  compromet  le  mariage  lui-même.  Une  des 
conditions  de  sa  célébration  peut  être  la  donation  mu- 
tuelle de  la  moitié  en  usufruit  des  biens  qu'on  délaissera, 
condition  que  ne  manquei'a  pas  de  repousser  celui  qui 
ne  voudra  pas ,  pour  devenir  époux,  abdiquer  ses  de- 
voirs ou  ses  droits  de  père. 

C'est  par  le  développement  de  ces  considérations 
diverses  que  les  jurisconsultes  ont  à  peu  près  unanime- 
ment critiqué  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassatioa. 
Grenier,  qui  l'avait  d'abord  adoptée,  l'a  complètement 
désertée  dans  sa  seconde  édition  pour  se  rallier  à  l'avis 
contraire,  qu'il  trouve  plus  juste  que  celui  pour  lequel  il 
avait  (f  abord  penché.^ 

Toulliern'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  le  cumul, 
qu'il  déclare  conforme  h  la  raison,  à  l'équité  et  au  bon 
droit.  A  Tépoque  où  TouHier  écrivait,  la  Cour  de  cas- 
sation n'avait  encore  rendu  que  l'arrêt  du  21  juillet  1813, 
que  ce  savant  jurisconsulte  approuve,  en  se  renfermant 
dans  l'epèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  c'est-à-dire  au 
cas  de  secondes  noces,  et  à  l'endroit  du  disponible  fixé 
par  l'article  1098.  Mais,  contrairement  h  l'indication  de 

'  Det  Donat. ,  t.  ii,  pag.  584, 
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Farrétiste,  TouIHer  prouve  que  la  doctrine  de  cet  arrêt 
ne  saurait  être  appliquée  au  cumul  des  quotités  des  ar- 
ticles 915  et  1094.  ' 

La  doctrine  contraire  invoque  les  noms  de  Duranton 
et  de  Protidhon ,  mais  c'est  h  tort,  selon  nous.  I/un  et 
Tautre,  en  effet,  ne  disent  qu'une  seule  chose,  à,  savoir  : 
que  l'extension  de  quotité  créée  par  l'article  1094  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  profiter  au  tiers,  ce  qui,  dans 
le  sens  que  nous  venons  de  lui  donner,  est  parraiteraent 
juridique.' 

Depuis  les  arrêts  de  1837  et  de  1839.  M.  Benech , 
prcrfesseur  à  la  faculté  de  Toulouse,  a  publié  un  traité 
sur  la  quotité  disponible  entre  époux.  La  question  que 
nous  examinonsvy  est  traitée  et  résolue  sous  toutes  ses 
Ëices.  La  réfutation  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  complette  et  décisive. 

Le  conipte  rendu  de  ce  traité  a  déterminé  des  adhé- 
sions nombreuses  au  système  qu'il  développe.  Voici  la 
conclusion  d'un  article  fort  remarquable,  dû  à  la  plume 
de  M.  Pont,  collaborateur  de  M.  Rodiëre  et  coauteur 
d'un  excellent  traité  sur  le  contrat  de  mariage  : 

c  Ce  qu'on  peut  affirmer ,  c'est  que,  s'il  fallait  re- 
garder comme  une  expression  exacte  de  la  loi  les  solu- 
tions que  la  Cour  de  cassation  a  consacrées,  on  devrait, 
par  cela  même,  reconnaître  que  le  législateur  a  complè- 
tement manqué  de  vues  arrêtées  sur  l'emploi  de  la  quo- 
tité disponible  fixée  par  l'article  1094.  Comment  con- 

*  Tom.  T,  n~  870,  S7I  «t  871  W». 

«  Tom.  IX,  n»  796  ;  —  (te  l'UtufruU ,  1. 1,  n«  560. 
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cevoir,  en  effet,  que  le  concours  des  deux  libéralités 
étant  admis  lorsque  ces  libéralités  sont  faites  par  un 
même  acte  ou  par  des  actes  séparés^  mais  avec  antério- 
rité en  faveur  du  tiers,  en&ut  ou  étranger»  ce  concours 
ait  dû,  dans  la  pensée  du  législateur,  être  rejeté  lorsque 
Tordre  inverse  a  été  suivi?  La  mison  même  s*élève  con- 
tre une  pareille  supposition;  et,  lu  résistance  des  tribu- 
naux aidant,  il  est  présumable  que  le  différend  sera  vidé 
un  jour  par  la  seule  autorité  des  pi*incipes,  et  abstrac- 
tion faite  des  circonstances  pailiculières  auxquelles  le 
législateur  ne  saurait  assurément  avoir  songé.  *"  » 

Cette  résistance,  que  M.  Pontappelle,  s'est  manifestée 
par  de  nombreux  arrêts.  Nous  ne  saurions  mieux  résu- 
mer notre  discussion  qu'en  transcrivant  les  remarqua- 
bles motifs  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  16 
novembre  1846  : 

€  Attendu  que  la  portion  disponible  n'a  pas  été  seu- 
lement fixée  d'après  le  nombre  et  la  qualité  des  héri- 
tiera  à  réserve ,  mais  aussi  à  raison  de  la  qualité  des 
peraonnes  à  avantager  ;  que  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
fixé,  par  l'article  913,  la  quotité  disponible ,  eu  égard 
au  nombre  d'enfants,  l'article  1094  a  établi  une  dispo- 
nibilité plus  étendue  entre  conjoints; 

c  Attendu  qu'il  est  impossible  de  croire  que  le  légis- 


>  Renue  de  légiêlalion  de  M.  Wolowski,  tom.  i,  1847,  pag.  493. 

Vidé  en  oulre  Guilhon,  Ikmal. ,  tom.  i,  n«  269 ,  pag.  266  ;  —  I)el- 
Tinooort,  tom.  u,  pag.  731  «  n""  4  ;  —  Duport  LavileCie ,  ▼*  qwH.  disp. , 
tom.  T,  n*  715  ;  —  Rolland  de  Villargues ,  Rép.  du  noL  ;  —  Vazeilles, 
dei  Donal,,  sur  Tart.  1094. 
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hieuv  n*ait  pas  en  outre  porté  son  attention  sur  le  cas 
où  le  disposant  serait  en  même  temps  époux  et  père; 

c  Que  si  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui 
permette  d'user  cumulativement  de  toute  la  latitude  ac- 
cordée par  ces  deux  articles,  il  n*en  existe  aucune  qui 
défende  d'épuiser  la  plus  forte  quotité  «  en  la  divisant 
entre  le  conjoint  et  les  enfants,  pourvu  que  ces  der- 
niers ne  reçoivent  rien  au-delà  delà  quotité  fixée  par 
l'article  913  ; 

€  Attendu  qu'on  ajouterait  à  la  loi,  si  on  l'interprétait 
dans  un  sens  contraire,  et  qu'on  se  mettrait  en  opposi- 
tion avec  les  principes  d'après  lesquels  a  été  fixée  la 
quotité  disponible,  puisqu'au  lieu  d'étendre  la  faculté 
du  disposant  en  raison  de  ce  qu'il  doit  s'occuper  du  sort 
de  ses  enfants,  en  même  temps  que  de  celui  de  son 
époux,  on  la  restreindrait  au  contraire  ;  qu'une  inter- 
prétation restrictive  de  la  loi  est  combattue  par  son  texte, 
lorsque  la  libéralité  en  faveur  de  l'époux  est  postérieure 
au  don  fait  à  Tenfant,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  plau- 
sible pour  l'admettre  quand  elle  est  antérieure  ;  qu'en 
effet,  ce  serait  faire,  de  l'étendue  du  droit  de  disposer , 
une  question  de  dates  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  , 
si  la  portion  disponible  fixée  par  l'article  1094  peut 
être  en  son  entier  absorbée  par  deux  dispositions,  l'une 
au  profit  des  enfants,  l'autre  au  profit  du  conjoint,  quand 
celfe-ci  est  la  dernière  en  âate,  il  doit  en  être  de  même 
quand  la  libéralité  &ite  à  l'enfant  est  postérieure;  qu'en 
effet  le  législateur,  en  calculant  la  quotité  disponible,  a 
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considéré  à  la  fois  Tinlérét  des  familles  et  riutérét  poli- 
tique attaché  au  droit  de  disposer  et  de  t^ter; 

c  Attendu  d'ailleurs  que,  postérieure  ou  antérieure, 
chaque  libéralité  s'impute  d'aboi'd  sur  celle  des  portious 
disponibles  à  laquelle  elle  se  rapporte;  qu'ainsi  le  don 
fait  à  l'enfant  s'impute  sur  la  quotité  disponible  de  l'ar- 
ticle 913,  et  le  don  fait  au  conjoint  sur  celle  déteitninée 
par  l'article  1094 ,  que  telle  est  évidemment  l'intention 
du  disposant,  alors  même  qu'il  ne  l'a  pas  exprimée, 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  h  quelle  portion 
de  propriété  une  donation  d'usufruit,  faite  en  vertu  de 
l'article  1094,  peut  équivaloir,  et  d'imputer  cette  por- 
tion sur  la  portion  déclarée  disponible  par  l'article  915; 

€  Qu'en  opérant  ainsi,  on  dénature  ce  don  d'usufruit 
et  on  confond  en  une  seule  deux  portions  disponibles 
distinctes.  * 

« 

1691.  —  La  conséquence  naturelle  de  l'indisponi- 
bilité d'une  partie  des  biens,  et  de  sou  affectation  spé- 
ciale en  faveur  de  certains  héritiers,  est  de  leur  con- 
férer une  action  en  revendication  des  libéralités  em- 
piétant sur  leur  réserve.  Cette  action  existe  non  pas 
seulement  contre  les  donations  directes,  mais  encore 
contre  tout  acte  renfermant,  sous  uue  apparence  si- 
mulée, une  véritable  libéralité. 

Or  on  admettrait  facilement  comme  telles  les  obliga- 
tions souscrites  et  les  ventes  consenties  par  le  père  en 
faveur  d'un  des  successibles.  Dans  l'appréciation  d'actes 

»  J.  D.  P.,  lom.  H,  1846,  pag.  (iiS. 
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de  ce  genre,  la  justice  trouve  des  éléments  précieux  de 
décision  dans  les  antécédents  de  ramille,  dans  la  con- 
duite du  père  h  TendroH  de  Tenfent  avec  qui  il  a  con- 
tracté, et,  vis-^-vîs  de  ses  autres  enfants,  dans  la  posi** 
tîon  respective  des  contractants.  Si  le  père  a  toujours 
''ntontré  une  vive  et  aveugle  affection  pour  Tenfant  figu- 
rant comme  créancier  ou  comme  acquéreur  ;  si  la  posi- 
tion pécuniaire  de  l'un  ou  de  Tautre  plaçait  le  père  hors 
de  toute  nécessité  d'emprunter  ou  de  vendre ,  et  le  fils 
dans  Timpossibilité  d'acquérir  ou  de  prêter;  enfin,  s'il 
est  dans  l'impuissance  de  rendre  un  compte  satisfaisant 
de  l'emploi  des  fonds,  l'acte  pourra  ne  paraître  qu'une 
libéralité  sujette  à  réduction.  La  qualité  des  parties  a 
d'ailleurs  son  importance.  En  effet,  si  elle  n'établit  pas 
de  plein  droit  la  fraude,  elle  est  dans  le  cas  de  la  fiire 
facilement  présumer. 

1699.  *-  Mais  la  présomption  légale  de  fraude  est 
admise  à  l'égard  des  aliénations  dont  parle  l'article  918. 
Ainsi  les  ventes  foites  à  un  snccessible  en  ligne  directe, 
smt  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  soit  sous  réserve 
d'usufruit,  sont  considérées  commode  pures  libéralités. 
Toutefois,  et  par  une  dérogation  aux  effets  ordinaires  de 
la  fraude ,  ces  ventes  produisent  un  double  effet ,  à  sa- 
voir:  le  transfert  de  la  propriété  sur  la  tête  du  prétendu 
acquéreur;  le  droit  de  retenir  et  de  s'attribuer  la  quotité 
disponible.  L'unique  obligation  imposée  par  la  loi  à 
l'en&nt  acquéreur  est  de  faire  raison  U  la  masse  de  tout 
ce  qui  excède  la  quotité  disponiUe. 

Bien,  entendu  que  ce  rapport  peut  être  exigé  et  doit 
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être  opéré  dans  des  justes  proportions  avec  la  valeur 
réelle  des  objets  vendus.  Il  peut  se  faire  que  le  prix,  s'il 
en  a  été  stipulé  un,  ait  été  uniquement  établi  dans  Fin* 
térétde  Tacheteur,  que  le  vendeur  a  voulu  favoriser. 
Les  autres  enfants  seraient  donc  admissibles  ^  en  con- 
tester la  vérité  et  l'exactitude.  On  doit  d'autant  plus  se 
montrer  sévère  h  cet  égard,  que  la  vente  emportant  Ta- 
liénation  de  la  quotité  disponible,  tout  autre  avantage 
résultant  du  défaut  de  siucérité  du  prix  constituerait 
une  atteinte  à  la  réserve  légale  des  enfants. 

1695.  —  L'article  918  est  remarquable  sous  un  au* 
tre  rapport.  Il  consacre,  en  effet,  une  exception  formelle 
à  cette  règle  de  morale  publique  qu'on  ne  peut  traiter 
sur  succession  future.  Le  succes^ible ,  qui  s'engagerait 
conventionnellement  à  ne  pas  exiger  le  rapport  de  libé* 
ralités  excessives,  traiterait  évidemment  sur  succession 
future.  Or,  non-seulement  l'article  918  fait  résulter  cette 
interdiction  du  consentement  donné  pendant  la  vie  du 
père,  h  la  vente  à  reute  viagère,  ou  à  fonds  perdu,  ou 
sous  réserve  d'usufruit,  mais  il  en  valide  encore  les 
efPets. 

Ainsi  le  droit  (^es  enfants  à  exiger  le  rapport  ne  s'ou* 
vrira  qu'au  décès  du  père,  et  déjà,  celui-ci  se  réalisant, 
l'exercice  de  ce  droit  sera  irrecevable.  Cette  fin  de 
non-recevoir  anticipée  nous  parait  dangereuse,  car  elle 
résulte  d'un  fait  que  l'enfant  n'a  pas  pu  peut-être  ne  pas 
accomplir.  En  effet,  le  père  est  libre  de  dissiper  sa  for- 
tune, de  la  dénaturer,  pour  en  priver  ses  en&nts.  Dans 
le  ijésir  de  favoriser  l'un  d'eux ,  ne  mettra-t-il.  pas  les 
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autres  dans  la  nécessité  de  consentir  à  la  vente  qu'il  fait, 
en  les  plaçant  entre  ralternative  de  consentir  ou  de  su- 
bir les  effets  du  pouvoir  que  nous  indiquons?  Ce  que 
cette  menace  est  dans  le  cas  de  faire,  peut,  dans  une 
autre  occui'ence,  être  produit  par  la  seule  crainte  ré- 
vérentielle.  Est-il  dës-lora  rationnel  et  juste  de  mainte- 
nir une  spoliation  arrachée  à  Tun  de  ces  sentiments? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  étant  formelle,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter.  Le  consentement  donné  à  la  vente  par  le  suc- 
cessible  luiim  prime,  à  son  endroit,  le  caractère  d'alié- 
nation h  titre  onéreux  et  dispense  conséquemment  l'a- 
cheteur de  tout  rapport.  Mais  cet  effet  est  spécial  à  celui 
ou  à  ceux  qui  ont  consenti.  Si  d'autres  successibles 
existent  et  qu'ils  soient  demeufés  étrangers  à  la  vente , 
celle-ci  conserve,  par  rapport  à  eux,  le  caractère  de  li- 
béralité que  lui  affecte  l'article  918^  et  les  effets  qui  en 
sont  la  conséquence* 

1694»  —  Il  résulte  encore  des  termes  de  notre  arti- 
cle qu'il  n'y  a  que  les  aliénations  faites  à  un  successible 
en  ligne  directe  qui  soient  considérées  comme  de  pures 
libéralités.  En  conséquence  les  ventes  faites  à  un  colla- 
téral, soit  l\  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  soit  sous 
réserve  d'usufruit,  doivent  sortir  h  effet  comme  actes  à 
titre  onéreux.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même 
pour  celles  intervenues  avec  un  étranger.  Les  unes  et 
les  autres  peuvent  cependant  être  querellées  de  simula- 
tion et  déclarées  réductibles,  si  elles  sont  prouvées  n'être 
que  des  donations  dépassant  la  quotité  disponible,  ou 
bien  s'il  est  soutenu  et  justifié  que  l'acheteur  apparent 
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n'est  en  réalité  qu^uu  intermédiaii^e  chargé  de  rendra 
les  choses  présuniëes  vendues  à  Tun  des  successibles. 

1695-  —  L'indisponibilité  consacrée  par  la  ioi  n'ayant 
d'autre  fondement  que  la  conservation  des  droite  des 
héritiers  réservataires ,  ii  en  résulte  qu'à  ceux-ci  seuls 
appartient  l'action  en  nullité  ou  en  réduction  de  toute 
libéralité  faite  au  mépris  de  ces  di*oits.  Mais  cette  action 
n'est  pas  tellement  personnelle  que  la  négligence  que 
rhérîtier  mettrait  à  l'intenter,  ou  l'abandon  qu'î!  en  fe- 
rait, dût  en  entraîner  la  |>erlo  absolue  et  définitive.  Ses 
créanciers,  vovant  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  une  fraude 
à  leur  préjudice,  pourraient  eux*mémes  l'intenter,  soit 
en  force  de  l'article  ll66«  soit  par  application  de  l'ar- 
ticle 1167. 

Mais  l'exercice  delà  faculté  de  demander  la  réduction 
des  avantages  excessifs,  et  le  rapport  de  l'excédant,  ne 
saurait  être  revendiqué  par  les  légataires  autres  que  les 
héritiers  légitimes.  C'est  ce  qui  est  textuellement  écrit 
dans  l'article  857 ,  mettant  sur  ]a  même  ligne  les  léga- 
taires et  les  créanciers  de  la  succession. 

1696'  ~  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  des  avantages 
excessifs  faits  à  l'enfant  naturel  et  à  Tenfant  adultérin 
ou  incestueux.  Ils  ne  sont  héritiers  ni  l'un  ni  l'autre, 
et  la  prohibition  de  leur  donner  au-delà  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  doit  recevoir,  fondée  sur  des  raisons  de  mo- 
rale, est  d'ordre  public  et  d'intérêt  général. 

Il  suffit  donc  d'avoir  intérêt  à  la  stricte  observation 
de  cette  prohibition  pour  être  recevableà  en  poursuivre 
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^exécution.  Or  cet  intérêt  ne  saurait  être  n^éconnu  dans 
celui  qui,  à  défaut  d'héritiers  directs,  est  appelé  à  ap« 
préhender  la  succession,  chez  les  créanciers  de  cette 
succession. 

Ils  pourront  donc  non-seulement  exiger  que  l'enfant 
naturel ,  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  pren- 
nent dans  l'hérédité  que  jusqu'à  concuiTcnce  de  la 
quotité  déterminée  par  la  loi,  mais  encore  faire  imputer 
sur  celte  (|uotité  tout  ce  que  l'enfant  peut  avoir  reçu  du 
vivant  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et,  en  cas  d'excès,  le 
contraindre  à  l'apport. 

Il  y  a  même  plus,  ils  peuvent  refuser  à  l'enfant  natu- 
rel la  réserve  à  laquelle  l'article  757  l'autorise  à  pré- 
tendre. Ce  droit,  ils  le  puisent  dans  la  faculté  que  leur 
reconnaît  l'article  359  de  contester  la  reconnaissance 
dont  il  a  été  l'objet,  droit  tellement  énergique,  qu'il 
n'est  pas  même  effacé  par  la  légitimation  par  mariage 
subséquent.  * 

1697.  —  L'effet  produit  par  la  qualité  d'enfant  na- 
turel, adultérin  ou  incestueux  est,  quant  aux  libérali- 
tés directes  ou  indirectes  qui  pourraient  leur  être  faites, 
identique  à  celui  produit  par  les  autres  incapacités.  On 
doit  donc  le  régir  par  les  principes  et  lui  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  exposés ,  et  auxquels  nous  nous 
bornons  à  renvoyer.  * 

1698.  —  La  donation  régulière,  sous  le  rapport  de 

*  Bordeaux,  10  avril  184^3;  — J.  D.  P. ,  l.  ii,  1843.  p.  734. 

•  Y.  iup.  «••  1369  et  suiv. 
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la  capacité  des  parties,  peut,  dans  son  exécution ,  don* 
ner  naissance  à  la  fraude,  soit  de  la  part  du  donateur 
contre  le  donataire,  soit  de  la  part  de  celui-ci  contre  e 
donateur,  soit  enBn  par  Tun  et  l'autre  contre  les  créan- 
ciers du  donataire.  Nous  allons  parcourir  les  principales 
d'entre  elles. 

Le  donataire  est ,  par  rapport  aux  biens  donnés , 
Tayant-cause  du  donateur  pour  tout  ce  qui  a  précédé  la 
donation.  L'acceptation  régulière  de  celle-ci  fait  cesser 
cette  qualité  pour  l'avenir.  Seul  propriétaire  des  biens 
donnés,  le  donataire  ne  répond  plus  que  de  son  propre 
fait.  Nul  autre  que  lui  ne  peut  désormais  gérer  et  ad- 
ministrer, vendre  ou  affecter  ces  mêmes  biens. 

Or,  rien  de  plus  ambulatoire  que  la  volonté  humaine. 
Celui  qui  la.  veille  était  tout  affection,  qui  n'a  pas  hésité 
à  se  dépouiller  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable 
de  ses  biens,  en  est  aux  regrets  le  lendemain  ;  il  ne  voit 
plus  qu'un  ennemi  dans  le  possesseur  de  ses  biens,  et 
la  même  ardeur  qu'il  apportait  naguère  à  consentir  ce 
bienfait,  il  la  mettra  bientôt  à  en  effacer  ou  à  en  amoin- 
drir les  conséquences;  et,  pour  y  parvenir,  il  ira  quel- 
quefois jusqu'à  la  plus  honteuse  indélicatesse,  jusqu'au 
crime. 

1699.  —  Ainsi  lasurvenance  d'enfants  est  le  moyen 
le  plus  énergique  pour  annuler  la  donation.  Sa  révoca- 
tion en  est  la  conséquence  forcée,  h  tel  point  qu'elle 
s'opère  de  plein  droit  et  d'une  manière  irrévocable. 

Mais  cette  survenance  d'enfants  ne  dépend  pas  de  la 
volonté.  Le  mariage,  même  tenté  dans  cet  espoir,  peut 
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ne  pas  la  réaliser.  C'est  cette  incertitude  et  ce  doute , 
rendant  la  révocation  ardemment  désirée  trop  problé- 
matique, qui  inspireront  la  pensée  de  recourir  à  la 
fraude. 

Or,  dans  l'espèce,  la  fraude  consistera  dans  la  sup- 
position de  part,  si,  marié  depuis  longtemps,  le  dona- 
teur a  perdu  Tespoir  d'une  paternité  légitime  ;  dans  la 
légitimation  de  Tenfant  d'autrui  par  un  mariage  subsé- 
quent, s'il  n'a  jamais  été  marié  ou  qu'il  ne  le  soit  plus 
depuis  la  donation. 

La  supposition  de  part  est  un  crime  que  la  loi  punit 
avec  une  juste  sévérité,  (le  caractère  et  l'infamie  résul- 
tant de  la  condamnation  en  rendent  le  danger  moins  re- 
doutable. Cependant,  comme  elle  n'est  pas  sans  exem- 
ple, nous  avons  dû  la  prévoir  et  en  déterminer  les  effets. 

La  supposition  de  part  peut  être  reprochable  au  do^ 
nateur.  Elle  peut  aussi  avoir  été  ignorée  de  lui  et  exé- 
cutée sans  son  concours  et  contre  sa  volonté.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'une  épouse,  se  voyant  exhérédée 
par  une  donation  en  faveur  d'un  tiers,  cherche  dans  le 
crime  le  moyen  de  se  soustraire  à  cette  conséquence  , 
en  simulant  une  fausse  maternité  qui  non-seulement 
révoquera  la  donation,  mais  qui  lui  conférera  éventuel- 
lement des  droits  sur  les  biens  de  son  époux,  du  chef 
de  son  prétendu  enfant.  Cette  simulation  peut  se  réaliser 
du  vivant  du  mari,  ou  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  sa 
mort.  C'est  cette  dernière  dont  fut  convaincue  la  femme 
que  le  parlement  de  Paris  condamnait,  le  11  mars  1730, 
à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement  perpétuel. 

De  quelque  manière  que  le  crime  ait  été  commis, 
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que  le  donateur  en  ait  été  le  complice  ou  qu'il  l'ait 
ignoré,  l'effet  est  identique.  L'intérêt  du  donataire  se 
trouvant  gravement  compromis,  il  a  le  droit  incontes- 
table de  quereller  la  paternité  prétendue  et  d'en  dé- 
montrer le  caractère  frauduleux.  La  preuve  qu'il  de- 
manderait à  faire  serait  donc  recevable. 

Mais  on  comprend  que  son  admissibilité  ne  serait 
prononcée  qu'en  tant  que  les  faits  par  lui  cotés  auraieut 
un  caractère  de  haute  gravité  et  rendraient  le  crime 
vraisemblable.  Ce  n'est  pas  sur  des  soupçons  vagues, 
sur  une  probabilité  plus  ou  moins  problématique  que  la 
justice  autoriserait  un  litige  dont  l'indélébile  scandale, 
qu'un  amer  désappointement  fait  naître,  serait  de  na- 
ture à  compromettre  l'avenir  d'une  famille  innocente.  ' 

1700-  —  La  légitimation  de  l'enfant  d'autnii  par 
mariage  subséquent  n'a  rien  de  coupable  aux  yeux  do 
la  loi  pénale.  Ce  caractère  la  rend  beaucoup  plus  à  re- 
douter pour  le  sort  futur  de  la  donation.  On  adopte  bien 
l'enfant  d'autrui,  pourquoi  refuserait-on  de  reconnaître 
mensongèrement  celui  qui  ne  nous  a  jamais  appartenu, 
lorsqu'à  l'affection  qui  détermine  le  mariage  avec  le 
père  ou  la  mère,  affection  qui  peut  s'étendre  h  l'enfant, 
se  réunit  la  satisfaction  de  se  venger  du  donataire  qu'on 
s'était  choisi  et  de  reprendre  cette  fortune  d^nt  on  re- 
grette tant  l'abandon? 

i70l.   —  Le  droit  de  contester  la  révocation,  de  la 

«   Videiup.,  n"»  891  Cl  suif. 
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faire  repousser  par  la  .preuve  de  la  fausseté  de  la  pater- 
nité alléguée,  non  dénié  dans  le  cas  de  supposition  de 
part,  l'a  été  dans  celui  d'une  légitimation  mensongère. 
On  ne  pourrait  exercer  ce  droit,  dit  M.  Chardon,  qu'en 
prouvant  que  l'enfant  a  pour  père  un  autre  individu, 
et  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  ^ 

Mais  le  motif  allégué  par  cet  auteur  existerait  dans 
toutes  les  hypothèses  où  la  reconnaissance  d'un  enfant 
émanerait  du  père.  Or,  l'article  559  ne  fait  aucune  dis- 
tinction lorsqu'il  permet  à  tous  les  ayant-droit  de  con- 
tester cette  reconnaissance. 

Cette  disposition  nous  parait  condamner  la  doctrine 
de  M.  Chardon.  I.a  légitimation  est,  dans  tous  les  cas, 
précédée  forcément  de  la  reconnaissance.  Pour  qu'un 
entant  soit  légitimé,  il  faut  qu'il  appartienne  à  l'auteur 
de  la  légitimation,  et  cela  ne  peut  être  acquis  que  par 
la  Teconnaissaiice  qu'en  fait  celui-ci. 

En  conséquence,  contester  cette  reconnaissance,  la 
faire  annuler,  c'est  rendre  toute  légitimation  ultérieure 
impossible.  Donc,  à  proprement  parler,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  contestation  sur  la  légitimité  ;  attaquer  celle- 
ci,  c'est  attaquer  la  reconnaissance,  et,  à  cet  égard, 
le  droit  du  donataire  est  formellement  écrit  dans  l'ar- 
ticle 359. 

Lui  contester  ce  droit  parce  que  la  reconnaissance  a 
été  suivie  de  la  légitimation,  c'est  donc  violer  cet  ar- 
ticle, c'est,  en  quelque  sorte,  l'effacer  du  Code  en  su- 
bordonnant l'exercice  de  la  faculté  qu'il  confère  à  un 

*  Dol  et  Fraude,  loro.  ii,  ii°  304,  pag.  :516. 
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fait  personnel  à  la  partie  intéressée,  en  en  restreignant 
l'application  au  cas  où  la  légitimation  est  impossible 
matériellement. 

Il  est,  en  effet,  facile  de  prévoir  que  ce  n'est  pas  sans 
intérêt,  sans  motif  qu'on  reconnaît  un  enfant  naturel. 
Donc,  les  raisons  qui  poussent  à  cette  reconnaissance 
exigeront  qu'on  la  mette  à  l'abri  de  toute  attaque.  Or, 
si  la  légitimation  suffit  pour  anéantir  la  faculté  accordée 
par  l'article  559,  on  ne  manquera  pas  d'y  procéder,  à 
moins  que  le  prédécès  de  la  mère  n'y  apporte  une  in- 
vincible obstacle,  ou  qu'engagées  dans  les  liens  d'un 
mariage  actuel,  les  parties  ne  puissent  s'unir  entre 
elles. 

Un  pareil  résultat,  livré  à  la  volonté  exclusive  dés 
parties,  amènerait  infailliblement  le  triomphe  de  la 
fraude;  il  n'a  donc  pu  être  consacré  par  le  législateur. 
Sans  doute,  la  faculté  de  contester  la  légitimation  n'est 
nulle  part  écrite  dans  la  loi,  mais  celle  de  quereller  la 
reconnaissance  existe  et  elle  est  suffisante.  C'est  celle- 
ci,  et  non  la  légitimation,  qu'on  attaquera,  et  la  preuve 
de  la  fausseté  de  l'une  entraînera  la  chute  de  l'autre» 
qui,  supposant  a  priori  la  certitude  de  la  paternité,  de- 
vient impossible  dès  que  la  certitude  contraire  est  ac- 
quise. 

Est-il  vrai,  d'ailleurs,  que  dans  notre  hypothèse  il 
faille,  comme  le  dit  M.  Chardon,  prouver  qu'un  autre 
individu  est  le  père  de  l'enfant?  Évidemment  non.  Ce 
qu'il  s'agit  d'établir,  c'est  que  celui  qui  a  reconnu  et 
légitimé  l'enfant  n'en  est  pas  le  père.  Cette  recherche, 
abstraction  faite  de  toute  autre  paternité,  ne  viole  ea 
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rien  la  maxime  incontestable  invoquée  par  M.  Chardon. 
Ce  que  la  loi  interdit,  c'est  la  recherche  dont  il  devrait 
résulter  qu'un  individu  désigné  est  le  père  de  Fenfant. 
C'est  ainsi  que  toute  action,  ayant  pour  objet  d'établir 
que  le  mari  de  la  mère  est  le  père  de  l'enfant,  est 
sévèrement  prohibée  à  déÊuit  d'acte  de  naissance  con- 
forme à  cette  prétention. 

Mais  vouloir  prouver  qu'un  individu  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant,  ce  n'est  pas  prouver  que  cette  qualité  ap- 
partient k  tel  autre.  Conséqueftiment,  la  prohibition  de 
celte  dernière  preuve  ne  peut  s'appliquer  à  la  première  ; 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  qui  défend  la  re- 
cherche de  la  paternité  permet  de  contester  la  recon- 
naissance. Or,  comment  le  faire,  s'il  n'était  pas  permis 
de  justifier  que  celui  qui  accepte  la  paternité  n'est  pas 
réellement  le  père  de  l'enfant? 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que,  dans  une  autre 
circonstance,  la  loi  admet  formellement  cette  justifi- 
cation, elle  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité. 

Ainsi,  l'enfant  qui  prouve  qu'au  moment  de  sa  con- 
ception sa  mère  était  dans  les  liens  d'un  mariage  légi- 
time, est  présumé,  par  cela  même,  l'enfant  du  mari  : 
Paier  is  C5/,  etc..  Cependant,  et  malgré  l'empire  de 
cette  maxime  célèbre,  l'article  325  réserve  au  mari  ou 
à  ses  héritiers  la  preuve  contraire,  et  il  fait  consister 
cette  preuve  contraire  dans  tous  moyens  propres  à  éta- 
h  tir  que  te  mari  de  ta  mère  nest  pas  te  père  de  t*  enfant. 

Dénier  la  paternité  de  l'un,  n'est  pas  rechercher  la 
paternité  de  l'autre.  En  d'autres  termes,  prétendre  que 
l'enfant  n'a  pas  tel  ou  tel  père,  ce  n'est  pas  se  livrer  à 
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]a  recherche  de  la  paternité.  Celle-ci  n'existe  qu'à  la 
condition  que  la  solution  de  la  difficulté  aurait  pour  ré- 
sultat nécessaire  d'attribuer  cette  paternité  à  une  per- 
sonne déterminée.  Il  y  a  fort  loin  de  cette  hypothèse  à 
celle  d'une  instance  n'ayant  pour  objet  que  d'établir  la 
iausseté  d'une  déclaration  intéressée. 

On  ne  saurait  donc  admettre  l'opinion  de  M.  Char- 
don. Elle  est  repoussée  parle  texte  et  par  l'esprit  de  la 
loi.  ç 

1702.  —  Elle  est  également  repoussée  par  la  juris- 
prudence. Il  est  vrai  que  les  monuments  de  celle-ci 
sont  peu  nombreux.  Un  seul  s'est  offert  a  nos  recher- 
ches, c'est  l'arrôt  de  Bordeaux,  du  10  avril  1845,  que 
nous  avons  déjà  indiqué. 

Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  de  la  révocation  d'une 
donation,  par  suite  de  la  légitimation  d'un  enfant  natu- 
rel par  mariage  subséquent. 

Le  donataire  contestant  la  révocation  soutenait  et  of- 
frait de  prouver  que  cette  légitimation  était  frauduleuse 
et  mensongère.  A  cette  prétention  on  opposait,  comme 
fin  de  non-recevoir,  les  effets  delà  légitimation  qui,  as- 
similant celui  qui  en  est  l'objet  à  l'enfant  né  pendant 
mariage,  le  couvrait  de  la  faveur  accordée  à  celui-ci 
par  l'article  312.  II  importait  peu,  ajoutait-on,  que  la 
légitimation  ait  dû  être  et  ait  été  précédée  de  la  recon- 
naissance comme  enfant  naturel.  Les  dispositions  de  la 
loi  qui  permettent  d'attaquer  cette  reconnaissance  ne 
sauraient  être  étendues  d'un  csis  à  un  autre,  et  ne  s'ap- 
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pliquent  qu'à  Tenfant  naturel  qui  ne  reçoit  pas  le  bien- 
fait de  la  légitimation. 

La  Cour  de  Bordeaux  consacra  l'opinion  contraire. 
I^  réponse  aux  moyens  que  nous  Tenons  d'indiquer  se 
trouve  dans  Tarrét  dont  nous  transcrivons  les  motifs  : 

c  Attendu  que,  quels  que  soient  les  droits  accordés 
par  l'article  333  aux  enfants  légitimés  par  le  mariage 
subséquent,  il  y  a  cependant  une  différence  essentielle 
entre  ces  enfants  et  ceux  conçus  pendant  le  mariage, 
aux  termes  de  l'article  312;  que  ceux-ci  sont  investis  de 
la  légitimité  par  le  seul  fait  de  leur  conception  pendant 
le  mariage,  tandis  que  les  premiers,  jusqu'au  moment 
de  leur  légitimation,  n'ont  dû  être  considéi*és  que  comme 
entant«  naturels ,  et  qu'ils  ne  sont  devenus  légitimes 
que  par  la  reconnaissance  de  leurs  père  et  mère  ;  qu'ils 
ne  sont  donc  en  réalité  que  des  enfants  naturels  recon- 
nus, et  que,  sous  ce  rapport,  les  tiers  peuvent  se  pré- 
valoir ,  contre  leur  reconnaissance,  des  droits  qui  leur 
sont  accordés  par  l'article  339  du  Gode  civil  ; 

c  Attendu  que  les  faits  articulés  par  les  appelants  sont 
de  la  plus  grande  gravité;  que  plusieurs  circonstances 
de  la  cause  les  rendent  vraisemblables,  et  que,  prou- 
vés qu'ils  fussent,  il  en  résulterait  que  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel  d'Anne  Berthea  été  frauduleusement 
pratiquée  pour  parvenir  à  la  révocation  de  l'acte  du 
28  août  1838;  que,  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  les  appelants  à  la  preuve  des  faits  par  eux 
articulés.*  » 

*  J.  D.  P.,  t.  If,  1843,  p.  534. 
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Le  moyen  tiré  de  la  recherche  de  la  paternité  ne  pa^ 
ratt  pas  avoir  été  soumis  à  la  Cour.  Mais  Taccueil  qui 
lui  était  réservé  n'est  pas  douteux,  par  l'application  lo-» 
gique  que  la  Cour  fait  de  Tarticie  559. 

En  résumé,  il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire»  quant  au 
droit  du  donataire,  entre  le  cas  de  supposition  de  part  et 
celui  de  légitimation  par  mariage  subséquent.  L'iden- 
tité d'intérêt  dans  l'un  et  dans  l'autre  doit  faire  consa- 
crer la  légalité  de  sa  résistance  et  sa  réussite ,  si  la 
prévention  alléguée  est  justifiée  par  la  preuve  qu'il  est 
recevable  à  fournir. 

1705.  —  La  survenance  d'enfants  peut  avoir  son 
origine  dans  un  &it  non  moins  frauduleux,  dans  l'adul- 
tère. 

Les  mêmes  motifs  qui  pousseront  la  femme,  qui  dé- 
termineront le  mari  à  consentir  à  la  supposition  de  part, 
sont  de  nature  à  les  amener,  soit  de  concert,  soit  à 
l'insu  l'un  de  l'autre,  à  recourir  à  un  moyen,  beaucoup 
moins  périlleux  pour  eux,  d'arriver  h  cette  paternité  que 
la  nature  leur  a  refusée,  et  à  atteindre  ainsi  avec  beau- 
coup moins  de  risques  à  un  résultat  aussi  décisif,  aussi 
utile.  On  comprend  que  contre  une  fraude  de  ce  genre, 
il  n'y  a  aucun  i*emède  possible.  Il  n'y  aurait  donc  qu'à  en 
subir  toutes  les  conséquences,  quelque  graves  qu'elles 
fussent. 

En  effet,  la  légitimité  de  l'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  ne  supporte  d'autre  contradiction  possible  que 
celle  qui  résulterait  du  désaveu  du  père.  Or,  ce  dé4saveu 
n'est  pas  toujours  recevable,  et,  en  supposant  qu'il  fût 
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loisible  au  père  de  Tintenter,  il  ne  le  ferait  certainement 
pas  si  l'adultère  de  la  femme  avait  été  arrêté  entre  elle 
et  lui. 

Toutes  ces  hypothèses  ne  sont,  sans  doute,  que  des 
suppositions  pouvant  paraître  impossibles  h  se  réaliser  ; 
mais  nos  fastes  judiciaires  témoignent  assez  énergique- 
ment  qu'on  peut,  sans  trop  de  témérité,  les  prévoir  et 
s'en  occuper. 

1704.  —  Indépendamment  de  ces  fraudes,  le  dona- 
taire est  exposé  à  en  subir  beaucoup  d'autres  qui,  moins 
criminelles  aux  yeux  de  la  morale,  ne  laisseront  pas 
que  d'avoir  pour  lui  l'effet  d'annuler  ou  d'amoindrir 
considérablement  ses  droits.  En  tête  de  celles-ci,  figure 
la  faculté  que  conserve  le  donateur  d'aliéner  et  de  dis- 
siper la  fortune  qu'il  a  conservée  en-dehors  de  la  dona- 
tion. En  effet,  l'existence  d'héritiers  réservataires  peut 
amener  la  réduction  forcée  de  cette  donation  si,  au 
décès  du  donateur,  les  biens  donnés  sont  devenus  le 
seul  actif  de  la  succession. 

Le  donateur  qui  a  des  héritiers  à  réserve  est  donc,  en 
réalité,  le  maître  d'amoindrir  plus  ou  moins  le  bénéfice 
de  la  donation,  en  aliénant  et  dissipant  les  ressources 
qu'il  s'était  conservées.  Or,  cette  conduite  peut  être  la 
conséquence  légitime  des  besoins  que  de  circonstances 
malheureuses,  que  de  revers  de  fortune  lui  ont  imposés. 
Dans  ce  cas,  la  sincérité  des  aliénations  laisserait  le  do- 
nataire sans  aucun  moyen  d'échapper  à  la  réduction. 

1705.  —  Mais  les  aliénations  peuvent  n'être  qu'ap- 
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parentes  ;  ce  que  le  donateur  a  fait  lui  aura  été  inspiré 
par  le  désir  de  revenir  sur  son  bienfait,  qu'il  a  voulu 
diminuer,  dans  l'impossibilité  de  le  révoquer  intégrale- 
ment. Dans  cette  hypothèse,  les  droits  du  donataire  sont 
les  mêmes  que  dans  celle  de  la  fraude;  il  pourra  donc 
quereller  de  simulation  les  obligations  souscrites,  les 
ventes  consenties,  et,  par  la  preuve  qu'il  est  recevable 
à  en  fournir,  échapper  h  la  réduction  le  menaçant. 

1706.  —  La  acuité  de  retenir  l'usufruit  de  ce  qu'on 
donne  ne  saurait  être  contestée.  Cette  réserve  ne  change 
nullement  la  nature  de  l'acte;  elle  restreint  seulement 
la  libéralité  à  la  nue  -  propriété,  à  laquelle  viendra  se 
réunir  la  jouissance  à  une  époque  déterminée.  L'abus 
de  cet  usufruit  peut  devenir  l'occasion  de  nombreuses 
fraudes. 

En  général,  et  sauf  les  objets  qm'  se  consomment 
ou  se  détériorent  par  l'usage,  le  devoir  et  le  droit  de 
l'usufruitier  se  résument  dans  cette  simple  proposition  : 
Jouir  et  conserver.  Cçtte  dernière  condition  distingue 
sa  possession  de  celle  du  pi-opriétaire,  dont  la  volonté, 
relativement  à  la  disposition  de  sa  chose,  ne  t*econnaU 
aucune  limite. 

La  fraude,  caractérisée  par  l'abus  de  la  jouissance, 
est  facile  h  saisir.  Ses  conséquences  se  mesurent  sur  sa 
gravité  ;  c'est  tantôt  l'extinction  complelte  de  l'nsufruit 
sans  indemnité,  tantôt  sa  conversion  en  une  prestation 
annuelle,  calculée  sur  les  revenus  des  biens  sur  lesquels 
il  était  exercé,  ou  résultant  de  baux  consentis  à  des 
tiers.  L'un  et  l'autre  parti  sont  avoués  par  la  raison  et 
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la  justice.  L'usufruit  doit  cesser,  parce  qu'on  ne  sau- 
rait permettre  la  continuation  d'un  état  des  choses  dom- 
mageable pour  le  propriétaire  ;  d'autre  part,  le  préju- 
dice peur  être  tel,  que  la  seule  réparation  convenable 
soit  la  déchéance  absolue  du  droit.  Sa  minimité  ou  son 
caractère  doit  laisser  le  droit  continuer  à  s'exercer, 
mais  dans  un  mode  différent,  réservant  efficacement 
l'avenir.  Au  reste,  à  cet  égard  la  loi  s'en  rapporte  à  la 
prudence  du  juge;  c'est  ce  qu'indiquent  les  termes  de 
rarticle618. 

1707.  —  Ija  négligence  que  l'usufruitier  mettrait 
dans  la  conservation  du  fonds  est  assimilée,  par  la  loi, 
aux  dégradations  dont  il  se  serait  rendu  coupable.  Les 
résultats  des  unes  et  de  l'autre  étant  identiques,  on  ne 
pouvait  les  distinguer  quant  à  leurs  effets.  Aussi  l'ar- 
ticle 618  les  met-il  sur  la  même  ligne  et  en  fait-il  éga- 
lement dépendre  la  cessation  de  l'usufruit. 

1708.  —  Mais  cette  négligence  pouvait  être  une 
fraude  concertée  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  à 
l'effet  de  nuire  aux  créanciers  de  celui-ci,  en  motivant 
ainsi  la  cessation  de  son  usufruit.  La  prévision  de  cette 
fraude  a  déterminé  le  législateur  à  autoriser  l'interven- 
tion de  ces  créanciers  dans  toutes  les  contestations  pou- 
vant avoir  pour  objet  la  déchéance  de  leur  débiteur. 

Cette  intervention  peut  avoir  un  double  objet.  Les 
créanciers  sont  autorisés  à  demander  la  continuation 
de  l'usufruit,  en  offrant  la  réparation  des  dégradations 
commises  et  des  garanties  pour  l'avenir  ;  dans  le  cas  de 
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conversion  en  une  prestation  annuelle,  &ire  ordonner 
que  la  somme  arbitrée,  comme  condition  de  la  mise  en 
possession  du  propriétaire  Jeur  sera  directement  payée 
par  celui-ci  ou  par  le  fermier  qui  sei*a  député  par  les 
parties. 

1709*  —  L'article  614  nous  fournit  un  second 
exemple  de  négligence  équivalant  à  la  fraude.  L'usu- 
fruitier doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations 
ou  les  attentats  qu'un  tiers  commettrait  sur  les  biens 
dont  il  a  la  jouissance.  F^aute  de  ce,  ajoute  l'article, 
il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  des  dé-* 
gradations  commises  par  lui-même.  Ces  derniers  mots 
fixent  la  nature  de  la  responsabilisé  imposée  à  l'usu- 
fruitier ;  puisqu'elle  est  la  même  que  celle  qu'il  encourt 
pour  ses  propres  dégradations ,  elle  aurait  inévitable- 
ment pour  conséquence,  comme  celle-ci,  la  déchéance 
de  l'usufruit  ou  sa  conversion  en  une  somme  déterminée 
et  annuellement  payable. 

Ainsi,  il  y  a  fraude  chez  l'usufruitier  non-seulement 
lorsqu'il  fait  ce  qu'il  ne  devrait  pas,  mais  encore  lors- 
qu'il s'abstient  d'accomplir  ce  qu'il  est  tenu  de  faire« 
De  ce  principe,  il  résulte  qu'il  encourt  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  : 

1^^  S'il  laisse  acquérir,  par  prescription,  des  droits 
de  servitude  ou  autres  sur  les  immeubles  ; 

2^  Si,  possesseur  des  titres  de  créance,  il  en  laisse 
prescrire  les  effets  faute  de  poursuites,  ou  périmer  les 
hypothèques  en  ne  renouvelant  pas  les  inscriptions  ; 
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Z^  S'il  n'acquitte  pas  les  charges  qui  lui  sont  im* 
posées  par  la  loi  ou  par  le  titre  ; 

4<^  Enfin,  s'il  change  abusivenoent  l'état  des  lieux; 
s'il  démolit  tout  ou  partie  des  bâtiments;  s'il  enlève  les 
clôtures  ;  s'il  intervertit  le  mode  des  cultures;  s'il  anti* 
cipe  sur  la  coupe  des  taillis,  ou  s'il  use  des  futaies  au- 
trement que  de  la  manière  réglée  par  les  articles  591 
et  592  du  Code  civil. 

1710.  —  Il  est  certain  que  ce  sont  là  autant  de  faits 
illicites  et  dommageables  ;  mais  leur  nocuité  varie  né- 
cessairement, et  cette  diversité  dans  les  conséquences 
détermine  une  différence  dans  les  effets,  quant  à  la 
peine.  Nous  venons  de  dire  que  cette  peine  consiste 
dans  la  cessation  absolue  de  l'usufruit  ou  dans  la  con- 
version en  une  prestation  annuelle,  et  qu'arbitres  uni- 
ques de  la  réparation  due  au  propriétaire,  les  tribunaux 
peuvent,  au  gré  de  leur  conscience,  prononcer  l'une  ou 
l'autre.  Nous  ajoutons  que  ce  qui  importe,  en  pareille 
matière,  c'est  de  faire  cesser  l'abus,  en  mettant  fin  k 
l'usufruit;  mais  la  perte  du  droit  ne  doit  être  admise 
que  dans  les  cas  rares  dans  lesquels  Ténormité  du  pré- 
judice est  prouvée  tenir  exclusivement  à  une  volonté 
perverse. 

Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  L'usufrui- 
tier doit  être  déchu,  malgré  la  caution  qu'il  aurait  four- 
nie, malgré  l'offre  qu'il  ferait  d'en  ofïi'ir  une,  s'il  n'en 
existait  pas  précédemment.  L'existence  d'une  caution, 
n'empêchant  pas  le  mal  de  se  produire,  ne  suffit  pas 
toujours  pour  en  réparer  convenablement  les  consé^ 
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(}uence8  :  Satisdotio  prcposiium  malevolum  non  muioi, 
sed  diu  grassandi  in  re  fanUliari  facultûiem  prœsiat.  * 
I]  vaut  mieux  d'ailleurs  préveDÎr  que  réparer,  et  lors* 
que  des  malversations  graves,  émanées  d^une  intention 
mauvaise,  viennent  inspirer  des  craintes  sérieuses,  il 
n'y  a  que  la  perte  du  droit  qui  puisse  justement  punir 
le  passé  et  assurer  l'avenir. 

1711.  —  La  faculté  de  recourir  à  cette  peine  sévère 
reçoit  exception  lorsque  l'usufruit  n'a  pas  été  constitué 
à  titre  purement  lucratif.  On  peut,  en  effet,  révoquer  ane 
libéralité  dont  le  bénéficiaire  s'est  montré  indigne;  mais 
renverser,  détruire  un  droit  qu'on  a  acquis  en  s'impo* 
sant  des  sacrifices,  ce  serait  punir  l'injustice  par  une 
injustice  non  moins  flagrante.  En  conséquence,  l'abus 
de  jouissance  dans  un  usufruit,  réservé  dans  le  cas 
d'une  vente  ou  d'une  donation,  doit  amener  la  fin  ma- 
térielle de  la  jouissance,  mais  le  droit  doit  être  main- 
tenu par  la  conversion  en  une  prestation  annuelle,  équi- 
vaiente  à  cette  même  jouissance. 

1712.  --  Le  père,  usufruitier  des  biens  de  ses  en* 
fonts  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  leur  dix^huitième  an- 
née, est  soumis  à  tons  les  devoirs  des  usufruitiers  or- 
dinaires. L'abus  de  jouissance,  les  dégradations  qu'il 
commettrait  volontairement  ou  par  négligence  sur  les 
biens  le  rendraient  passible  de  l'application  de  l'arti- 
cle 618. 

1  JhiH.Jib,  Mil.  S6,  n«  li. 
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Mais  l'exécution  de  la  condamDaUon  serait  difficile  à 
assurer  tant  que  le  père  conserverait  la  tutelle  de  ses 
enfants.  Quelle  garantie  aurait-on  que,  dans  Tadminis- 
tration  des  biens  qu'il  conserverait,  le  tuteur  ne  mar- 
cherait pas  sur  les  mêmes  errements  que  l'usufruitier? 

1715.  —  Le  père  peut  ne  pas  se  contenter  d'abuser 
de  son  usufruit;  on  aura  peut-être  à  lui  reprocher  de  ne 
pas  en  remplir  les  charges,  notamment  celle  de  nourrir 
et  d'entretenir  ses  enfants,  de  veiller  à  leur  éducation. 
Ses  torts  mêmes  peuvent  acquérir  un  tel  degré  de  gra- 
vité, qu'il  mérite  d'être  destitué  de  la  tutelle.  Cette 
hypothèse  se  réalifi^mt;  la  perte  de  la  tutelle  entraloera- 
t-elle  celle  de  Tusufi^uit  légal  ? 

Cette  question  est  d'autant  plus  délicate,  que  la  so- 
lution affirmative  ne  peut  s'étayer  d'aucun  texte  for* 
mel,  et  c'est  cependant  cette  solution  qu'exigent  incon- 
testablement la  raison  et  la  justice. 

On  comprend  cependant  que  l'absence  de  toute  dis- 
position législative,  rapprochée  du  caractère  de  l'usu- 
fruit légal,  ait  porté  plusieurs  jurisconsultes  à  em- 
brasser l'opinion  conti*aire.  M.  Toullier,  entre  autres, 
enseigne  la  négative.  Il  lui  parait  que  l'usufruit  légal, 
attribut  de  la  puissance  paternelle,  restant  indépendant 
de  la  tutelle,  la  perte  ou  l'exclusion  de  celle-ci  ne  sau- 
rait en  déterminer  la  cessation. 
'  La  jurisprudence  s'est  divisée  sur  la  solution  à  don- 
ner à  la  question.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  des 
16  juillet  1807  et  2  avril  1810 ,  a  déclaré  l'usufruit 
éteint  par  la  perte  de  la  tutelle»  mais  elle  n'arrive  à  ce 
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résultat  qu'en  assimilant  à  la  veuve  qui  se  remarie, 
celle  qui  vit^  hors  le  mariage,  dans  un  état  d'incondinle 
notoire  et  qui  donne  le  jour  à  des  enfants  naturels. 

Le  28  décembre  1810,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le 
contraire  en  décidant»  qu'aux  termes  des  dispositions 
du  Code  civil,  le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  en- 
fants ne  perd  pas  pour  cela  l'usufruit  de  leurs  biens  jus- 
qu'^  l'époque  fixée  par  la  loi. 

Enfin,  le  30  juillet  1813,  la  Cour  d'Aix  a  maintenu 
un  tuteur  destitué  dans  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants.  Néanmoins,  elle  ordonne  que  le  nouveau  tu- 
teur prendra  l'administration  de  ces  biens,  à  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'usufruitier  légal.  Cet  arrêt  se 
fonde  sur  ce  que  l'usufruit  légal,  indépendant  de  la  tu» 
telle,  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle,  et  que 
celle-ci  étant  indélébile  ne  reçoit  aucune  atteinte  des 
faits  entraînant  la  perte  de  l'autre. 

La  doctrine  de  ces  deux  derniers  arrêts  pourrait  être 
juridique,  mais,.évidemment,  elle  n'est  pas  soutenable 
sous  le  rapport  de  l'équité  naturelle,  ainsi  que  le  remar- 
que fort  justement  M.  Chardon.  Il  répugne,  en  eRet,  à 
la  saine  raison  d'admettre  que  le  père  assez  oublieux  des 
sentiments  que  ses  enfants  devraient  trouver  eu  lui 
pour  répudier  la  mission  que  leur  tutelle  lui  impose  ; 
que  celui,  plus  coupable  encore,  qui,  ayant  accepté  la 
direction  de  leur  personne  et  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts, s'est  montré  indigne  de  l'une  et  de  l'autre,  puisse 
conserver  le  droit  de  jouir  de  leurs  biens  et  en  perce- 
voir les  revenus.  La  Cour  d'Aix  semble  elle-même  par- 
tager ce  sentiment  en  corrigeant,  par  un  tempérament 
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que  rien  d'ailleurs  n'autorise,  la  doctrine  qu'elle  croit 
devoir  sanctionner. 

Cette  considération  ne  manque  pas  d'importance 
réelle  ;  en  l'admettant  vraie,  elle  préjuge  quelque  peu 
la  question.  Gomment  présumer,  en  effet,  que  le*  légis- 
lateur ait  voulu  se  placer  en  contradiction  flagrante 
avec  l'équité  naturelle? 

Sous  le  rapport  du  droit,  la  solution  des  Cours  d'ap- 
pel de  Paris  et  d'Aix  nous  parait  fort  contestable.  Sans 
doute  la  jouissance  légale  des  biens  des  mineurs  est  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle;  mais  celle-ci  ne  con- 
siste pas  seulement  dans  les  avantages  qu'elle  procure, 
elle  crée  également  des  obligations  et  des  devoirs  cor- 
rélatifs, indivisibles.  A  quel  titre  donc  celui  qui  a  mé- 
connu, violé  ces  derniers,  viendrait-il  revendiquer  les 
autres  ? 

A  cet  égard,  la  pensée  du  législateur  nous  est  claire- 
ment indiquée  par  ses  actes.  La  manière  dont  il  a  com- 
pris la  piïissance  paternelle  se  développe  tout  entière 
dans  le  soin  qu'il  met  à  ne  parler  des  avantages  qu'elle 
doit  conférer  qu'après  avoir  soigneusement  relevé  toutes 
les  charges  devant  la  grever,  c  Après  avoir  constitué 
la  puissance  paternelle,  disait  M.  Real,  établi  les 
devoirs  qu'elle  impose,  les  droits  qu'elle  accorde,  fixé 
ses  limites  et  sa  durée  ;  après  avoir  ainsi,  de  concert 
avec  la  nature,  donné  des  aliments,  des  défenseurs 
à  l'en&nce;  des  soins,  de  l'instruction,  une  bonne 
éducation  à  la  jeunesse;  c'est-à-dire,  après  avoir 
établi  quels  sont  les  drùits  onéreux  attachés  à  l^exer- 
cice  de  la  puissance  patemellCy  le  législateur  a  dû  en 
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c  déterminer  les  droits  utiles.  >  C'est  à  ce  titre  que 
l'usufruit  légal  est  immédiatement  proposé. 

Ainsi  y  cet  usufruit  n'est  pas  constitué  à  titre  pure- 
ment lucratif.  Attribut  utile  de  la  puissance  paternelle» 
il  suppose  nécessairement  l'accomplissement  des  droits 
pnéreux  que  son  exercice  impose.  Celui-là  donc  qui  re- 
cule devant  cet  exercice,  qui  ne  veut  ou  ne  peut*  com- 
me indigne,  subir  les  obligations  qui  en  découlent,  ne 
saurait  prétendre  en  revendiquer  les  droits  utiles. 

L'usufruit  étant  donc  un  contrat  dans  lequel  la  loi 
stipule  pour  les  en&nts,  son  exécution  ne  saurait  être 
divisée.  La  jouissance  du  père  est  soumise  à  la  coodi- 
tion  qu'il  accomplira,  de  son  côté,  les  devoii-s  que  la 
nature  et  la  loi  lui  imposent.  S'il  ne  remplit  pas  cette 
condition,  il  renonce  au  contrat,  qui  doit,  dès -lors, 
être  brisé  dans  toutes  ses  parties.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  Paris  a  consacré  elle-même  en  jugeant,  le  4  fé- 
vrier 1852,  que  le  père  qui  laisse  ses  enfants  dans  le 
dénûment  et  qui  ne  pourvoit  ni  à  leur  nourriture,  ni  à 
leur  entretien,  ni]  h  leur  éducation,  doit  être  privé  de 
son  usufruit  légal. 

Pourquoi  ne  le  déciderait-on  pas  ainsi  pour  la  perte 
de  la  tutelle  ?  Le  père  qui  l'abandonne  ou  qui  en  est 
exclu  n'exerce  plus  une  des  charges  de  l'usufruit.  La 
gravité  des  causes  ayant  fait  ^prononcer  rexclusion, 
u'atteindra-t-elle  pas  celle  qui  s'attache  à  la  violation 
des  autres  devoirs?  Qu'importe  que  le  père  nourrisse 
et  entretienne  ses  enfants;  qu'il  leur  donne  matériel- 
lement l'éducatioui,  si  sa  conduite  et  ses  exenaples  sont 
de  nature  à  pervertir  leur  cœur,  égarer  leur  raison,  à 
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les  entraîner  à  rinconduite  et  au  mal.  Empoisonner 
moralement  ses  enfants  n'est-ce  pas  pire  que  de  leur 
refuser  les  soins  qu'exigent  leur  nourriture,  leur  en- 
tretien, leur  éducation?  La  perte  de  l'usufruit,  admise 
dans  ce  dernier  cas,  ne  peut  être  repoussée  dans  le  pre- 
nvier,  sans  la  plus  complette  irrationnalité. 

Mais,  dit-on,  l'article  386  ne  met  pas  la  perte  de  la 
tutelle  au  nombre  des  causes  feisant  cesser  l'usufruit; 
donc  prononcer  cette  cessation  sur  ce  motif,  c'est  ajou- 
lev  à  la  loi  et  la  méconnaître. 

Nous  répondons  qu'il  est  des  conséquences  tellement 
logiques,  que  la  loi  n'a  pas  dû  les  exprimer.  Dès  qu'aux 
yeux  du  législateur  ta  jouissance  du  père  était  corré- 
lative k  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  il  n'y  avait 
plus  qu'à  s'en  référer  aux  principes  généraux  sur  l'effet 
de  l'indivisibilité  des  contrats.  Ainsi,  la  loi  ne  dit  nulle 
part  que  l'abus  de  la  jouissance  fera  cesser  l'usufruit 
du  père.  Cependant  l'affirmative  est,  sans  contestation, 
admise  par  tout  le  monde,  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 618. 

Nous  répondons  ensuite  que  l'article  386  n'a  rien  de 
limitatif.  Qu'il  se  borne  à  examiner  deux  cas  dans  les- 
quels un  doute  plus  ou  moins  sérieux  pouvait  d'autant 
plus  naître,  que  dans  chacun  d'eux  la  conduite  du  père 
ou  de  la  mère  pouvait  élre  matériellement  et  morale* 
ment  irréprochable.  Ainsi,  par  exemple,  la  mère  se  re- 
mariant peut  être  maintenue  dans  la  tutelle.  Donc,  puis* 
que  le  législateur  entendait  la  priver  de  Tusufruit,  il 
devait  s'en  expliquer  formellement.  Mais  conclure  de  ce 
qu'il  V'a  fait,  que  la  cessation  de  l'usufruit  se  restreint 
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dans  les  deux  hypothèses  de  Tartide  386,  c'est  dooner 
à  cette  disposition  une  étendue  qu'elle  ne  comporte  pas. 

L'article  586  est  si  peu  limitatif,  que  la  loi  elle-même 
prononce  la  suppression  de  l'usufruit  dans  des  hypo- 
thèses autres  que  celles  qui  y  sont  prévues.  Nous  en 
trouvons  deux  exemples  notables  dans  les  articles  1442 
du  Code  civil  et  335  du  Code  pénal.  Le  premier  de  ces 
articles  fournirait  à  notre  opinion  un  a  Jortiari  incon- 
testable. Quoi,  le  père  qui  néglige  de  feire  inventaire  à 
la  dissolution  de  la  communauté  perdra  son  usufruit 
légal,  et  celui  qui  a  été  ignominieusement  destitué  de 
de  la  tutelle  pourra  impunément  le  conserver? 

L'article  386  n'est  donc  pas  limitatif.  Les  hypothè<» 
ses  qu'il  suppose  s'étendent  non-seulement  aux  autres 
cas  prévus  par  la  loi,  mais  encore  à  ceux  résultant  d'une 
incontestable  analogie.  L'effet  de  celle-ci  a  été  dès  long- 
temps admis. 

Ainsi  l'article  exige,  pour  que  la  mère  perde  son 
usufruit  légal,  qu'elle  ait  convolé  à  de  nouvelles  noces. 
Or,  la  conséquence  immédiate  du  caractère  restrictif 
qu'on  donnerait  à  cet  article  serait  que  la  mère  qui,  sans 
se  remarier,  se  livrerait  à  la  débauche  la  plus  notoire, 
devrait  conserver  cet  usufruit.  C'est  cependant  le  con- 
traire qui  a  été  bien  de  fois  consacré.  La  Cour  de  Limo- 
ges, qui  le  jugeait  ainsi  en  1807  et  en  1810,  le  décidait 
de  nouveau  le  23  juillet  1824.  C'est  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  de  Lyon  se  prononçait,  par  arrêt  du  22  dé- 
cembre 1829. 

Proudbon  applaudit  à  ces  décisions.  En  s'abandon- 
nant  à  la  débauche ,  dit-il ,  la  mère  s'est  rendue  bien 
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plus  répréhensible  envers  ses  enfants  que  si  elle  s^était^ 
remariée,  puisque,  au  lieu  de  les  porter  à  la  vertu,  elle 
leur  donne  Texemple  d'un  dérèglement  de  mœurs  ; 
qu'ayant  mérité  de  perdre  la  tutelle  par  une  inconduite 
notoire,  et  ses  enfants  devant  cesser  de  lui  être  confiés, 
il  serait  injuste  qu'elle  conservât  encore  la  jouissance 
de  leurs  biens,  lorsqu'elle  s'est  i*endue  indigne  de  con-  ' 
server  l'administration  de  leur  personne*  ^ 

Nous  applaudissons  aux  décisions  des  Cours  de  Lyon 
et  de  Limoges,  nous  admettons  l'évidente  justesse  des 
considérations  de  Proudhon.  Mais  il  faudrait  cependant 
les  repousser,  si  l'article  386  avait  le  caractère  restrictif 
qu'on  lui  suppose  et  que  nous  ne  saurions  reconnaître. 
L'article  586  admet  donc  des  analogies.  La  pensée  du 
législateur,  son  application  comportent  des  développe- 
ments. Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  dans  toutes  les  hypo* 
thèses  dans  lesquelles  se  rencontreront  des  motifs  dé-* 
terminants. 

Or  ces  motifs  sont  :  d'une  part,  l'intérêt  des  enfants  ; 
de  l'autre,  l'inexécution  des  obligations  qu'impose  la 
puissance  paternelle^  L'usufruit  légal  n'a  pas  pour  objet 
aujourd'hui  d'enrichir  le  père,  il  est  un  encouragement 
à  la  loyale  et  fidèle  exécution  du  mandat  de  défense  et 
de  direction  qui  lui  est  confié;  une  récompense  de  l'af- 
fection qu'il  témoigne  à  ses  enfants,  des  peines  et  soins 
qu'il  s'impose  à  leur  occasion  ;  une  indemnité  des  droits 
onéreux  qu'il  supporte. 

Celui  qui  méconnaît  et  répudie  ces  devoirs,  celui 

^  U$uf, ,  t.  I.  n«l46. 
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qui  en  est  déclaré  indigne,  celui  qui  mérite  de  perdre 
la  tutelle,  cet  autre  attribut  de  la  puissance  pateraeile , 
doit,  bien  plus  encore  que  Tépoux  dont  les  torts  moti- 
vent le  divorce  ou  la  sépai*ation  de  corps,  à  bien  plus 
juste  titre  que  la  mère  qui  se  remarie,  perdi'e  par  cela 
même  tous  les  avantages  qu*il  ne  doit  recevoir  que 
comme  une  compensation  des  charges  dont  il  est  dis- 
pensé pour  Ta  venir/ 

1714.  —  L'aliénation  des  biens  donnés,  consentie 
après  coup  par  le  donateur,  constitue  une  autre  fraude 
dont  celui-ci  peut  se  rendre  coupable.  Cette  fraude,  à 
l'endroit  des  donations  entre  vifs ,  ne  peut  se  concevoir 
qu'au  moyen  de  la  simulation  dans  la  date  de  la  vent«. 
Le  caractère  public  de  la  donation  ne  permettrait  pas 
l'hésitation,  si  la  vente  résultant  d'un  acte  public  se  rap- 
portait avec  toute  ceilitude  à  une  époque  postérieure  à 
la  donation.  La  fraude  dont  nous  parlons  sera  donc  de 
toute  nécessité  signalée  par  l'existence  d'un  acte  sous 
seing  privé,  dont  la  date  remonterai  une  époque  déter- 
minée et  antérieure  à  l'acte  dedonation.  Nous  noussooh* 
mes  déjà  occupés  de  cette  hypothèse,  nous  n'avons  donc 
pas  à  y  revenir.  ' 

1715.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  donations  à 
cause  de  mort.  On  sait  que  les  articles  1082  et  1084  du 
Code  civil  permettent  à  toutes  personnes  de  donner  par 

*  Chardon,  Dolel  Fraude,  l.  ii,  !)<>  528. 
«  Vid.  lup.,  n"  1281  et  suiv. 
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contrai  de  mariage  tout  ou  partie  des  biens  qu'elles  dé- 
laisseront au  jour  de  leur  décès ,  ou  cumulativemeut 
leurs  biens  présents  et  ceux  à  renir. 

Cette  donation ,  qui  est  la  véritable  institution  con- 
tractuelle de  Tancien  droit,  est  irrévocablement  acquise 
du  jour  du  contrat,  en  ce  sens  que  le  donataire  est  hé- 
ritier certain  et  incommutable  du  donateur,  mais  ses 
eflets,  son  étendue,  son  émolument  réel  sont  exclusive- 
ment subordonnés  à  la  volonté  du  donateur  et  aux  actes 
qu'il  a  pu  souscrire  de  son  vivant. 

Celui-ci,  en  effet,  n'est  nullement  enchaîné  par  l'o- 
bligation qu'il  s'est  imposée.  Notre  ancien  droit  ne  lui 
faisait  pas  même  perdre  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gi*atuit.  L'article  1083  respecte  lui-même  ce 
droit,  en  le  restreignant,  avec  juste  raison,  aux  do- 
nations pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense 
ou  autrement.  Quant  à  celui  de  disposer  à  titre  oné- 
reux, de  vendre,  d'hypothéquer,  il  existe  dans  toute  sa 
latitude. 

Il  est  évidentqu'il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Celui 
qui  donne  ce  qu'il  laissera  à  son  décès  prouve  suffisam- 
ment par  là  son  intention  de  ne  s'imposer  aucune  gêne 
dans  les  occasions  où  des  besoins  personnels  vien- 
draient exiger  l'aliénation  partielle  ou  totale  de  sa  for- 
tune. 11  ne  promet  qu'une  seule  chose,  à  savoir  :  que, 
ses  propres  exigences  satisfaites,  tout  ce  qu'il  laissera 
après  lui  arrivera  aux  mains  du  donataire,  en  d'autres 
termes,  il  n'a  fait  qu'un  testament  renfermant  excep* 
tionnellement  une  institution  irrévocable. 

On  comprend  néanmoins  que  ce  droit  d'aliéner  est 
III  24 


538  TAAITÉ 

plus  que  suffisant  pour  annuler  de  fait  la  donation^  L' 
bus  est  bien  près  de  Tusage.  Vienne  le  repentir  ou  le 
regret,  qu'une  autre  affection  renriplace  la  première,  les 
immeubles  disparaîtront,  et  leur  prix,  manuellemeni 
transmis,  ne  laissera  aucune  trace. 

Cet  inconvénient  grave  est  aussi  certaiq  qu'il  est  iné* 
vitable.  Celui  qui  peut  ne  pas  donner  est  sans  contredit 
parfaitement  libre  de  choisir  et  de  préférer  le  mode  de 
libéralité  le  plus  conforme  à  son  intérêt  personnel.  Son 
choix  arrêté ,  le  donataire  n'a  plus  qu'à  le  subir  dans 
toutes  ses  conséquences,  dont  il  n'a  pu  d'ailleurs  se  dis- 
simuler la  nature. 

Ce  qu'il  a  le  droit  d'exiger,  c'est  que  la  loi,  en  ce  qui 
le  concerne,  soit  pleinement  et  loyalement  exécutée  ; 
que  le  donateur  ne  fasse  pas  de  son  droit  un  instrument 
de  simulation  et  de  fraude.  L'article  1065*  nous  venons 
de  le  voir,  défend  toutes  libéralités,  si  ce  n'est  pour 
sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 
Les  efforts  tentés  pour  se  soustraire  à  cette  prohibition 
devraient  être  réprimés.  Le  donataire  serait  donc  rece- 
vable  à  soutenir  que  les  aliénations  prétendues  dégui- 
sent de  véritables  donations,  et  fondé  à  en  obtenir  dès- 
lors  l'annulation.  Mais  il  serait  tenu,  dans  tous  les  cas» 
de  prouver  la  fraude  dont  il  exciperait. 

La  donation  des  biens  présents  et  à  venir  participe, 
quant  à  ces  derniers,  de  celle  que  nous  venons  d'exa- 
miner. Définitive  quant  aux  biens  présents,  elle  ne  con« 
fère  qu'une  expectative  sur  ceux  que  le  donateur  pourra 
plus  tard  acquérir. 

Ce  double  caractère  devrait-il  avoir  pour  résultat  une 
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division  dans  les  effets?  Devait-il  être  permis  au  dona- 
taire d'accepter  pour  les  biens  présents  et  de  répudier 
pour  les  biens  à  venir ,  alors  qu'au  décès  du  donateur 
cette  disposition  devenait  réellement  onéreuse? 

Le  sort  des  créanciers,  directement  intéressés  dans  la 
solution  de  ces  questions,  a  dicté  la  conduite  adoptée 
par  le  législateur.  Pour  que  la  division  soit  possible,  il 
faut  qu*uu  état  des  dettes  actuellement  dues  soit  rédigé 
au  moment  de  la  donation  et  annexé  h  Tacte.  Cette  pré- 
caution déterminant  les  charges  du  présent,  le  donataire 
pourra,  en  renonçant  aux  biens  à  venir,  s'exonérer  des 
dettes  postérieures. 

Si  l'état  n'a  été  ni  rédigé,  ni  annexé,  il  y  a  une  con- 
fusion absolue  de  toutes  les  charges,  comme  de  tous  les 
biens.  Le  donataire  devra  les  payer  toutes,  à  moins 
qu'il  renonce  à  la  donation,  tant  pour  les  biens  présents 
que  pour  les  biens  à  venir. 

Si  le  donataire  accepte,  son  obligation  de  payer  les 
dettes  ne  peut  s'étendre  à  celles  qui  ne  seraient  que  le 
résultat  de  la  collusion  ou  de  la  fraude.  Simuler  une 
dette  qui  n'existerait  pas,  c'est  consentir  une  libéralité, 
et  ce  droit  n'appartient  plus  h  celui  qui  a  déjà  donné 
tous  ses  biens,  alors  même  que  l'effet  de  la  donation  est 
subordonné  à  son  décès.  La  preuve  de  cette  simulation 
par  le  donataire  ferait  prononcer  l'annulation  de  la  dette 
à  son  profit.  Cette  règle  ne  reçoit  qu'une  exception ,  à 
savoir  :  si  la  donation  renfermait  la  clause  de  payer  in* 
distinctement  toutes  les  dettes,  conformément  à  l'arti*» 
cle  1086. 
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1715  [bis).  —  Deux  espèces,  sur  lesquelles  uous 
avons  été  consulté,  ont  signalé  à  notre  attention  une 
grave  difficulté  pouvant  résulter  d'une  institution  con- 
tractuelle autorisée  par  les  articles  1082  et  1083.  Dans 
la  première,  la  mère  avait,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
sa  fille,  fait  une  donation  de  tout  ce  qu'elle  délaisserait, 
mais,  par  une  clause  subséquente,  elle  s'était  interdit 
de  vendre  ses  immeubles  autrement  qu'avec  le  consens 
tementdeson  gendre. 

Dans  la  seconde,  les  neveux  et  nièces  de  la  douatrice 
contractant  mariage,  celle*ci  leur  avait,  par  leur  con- 
trat, assuré  son  entière  succession.  La  même  interdic- 
tion de  vendre  ou  d'hypothéquer  accompagnait  la  do- 
nation d'une  manière  absolue,  seulement  la  donatrice 
s'était  réservé  la  faculté  de;  disposer  à  tire  onéreux  jus-> 
qu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il  était  formellement 
stipulé  que  les  époux  ne  prendraient  la  possession  et  la 
jouissance  des  biens  qu  au  décès  de  la  donatrice.  Aucun 
de  ce$  actes  n'avait  reçu  la  formalité  de  la  transcription. 

Quel' était  le  caractère  de  cetie  prohibition?  Etait-elle 
opposable  aux  tiers-acquéreurs  ou  préteurs  postérieurs 
au  contrat?  Etait-elle  obligatoire  pour  le  donateur  lui- 
même? 

Cette  question,  parfaitement  neuve,  nous  a  paru  de- 
voir être  résolue  par  la  négative.  Par  rapport  au  dona- 
teur, la  restriction  qu'il  s'est  imposée  est  frappée  d'une 
nullité  radicale  et  absolue,  comme  violant  une  loi  d'or- 
dre public  et  d'intérêt  général.  A  l'égard  des  tiers,  une 
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pareille  clause  serait  non-seulement  illégale,  mais  en- 
core monstrueuse  et  inique  dans  ses  résultats. 

Le  droit  de  disposer  de  sa  chose  est  l'attribut  le  plus 
essentiel,  le  plus  direct  de  la  propriété.  Le  sacrifice  de 
ce  droit,  autorisé  quelquefois,  devait  amener  à  ce  ré- 
sultat de  frapper  la  richesse  territoriale  d'une  indispo- 
nibilité funeste  pour  l'Etat,  plus  funeste  encore  pour  le 
possesseur  lui»méme. 

Cet  inconvénient  grave  s'était  déjà  réalisé  sur  une 
vaste  échelle  lorsque,  la  révolution  de  1789  arrivant, 
Tabolition  de  la  main-morte  parut  indispensable  et  fut 
tout  d'abord  prononcée.  C'est  aussi  cette  abolition  que 
le  Code  civil  a  consacrée. 

I^  prohibition  de  la  donation  à  cause  de  mort  n'a  pas 
d'autre  origine.  Il  répugnait  à  la  raison  que  celui  qui 
n'a  pas  voulu  actuellement  se  dépouiller  de  ses  biens 
pût  continuer  à  les  posséder,  mais  sous  l'obligation  de 
ne  pouvoir  les  consacrer  à  ses  propres  besoins. 

II  est  vrai  que  le  législateur  a  consacré  une  exception. 
La  donation  pour  cause  de  mort  est  permise  en  contrat 
(le  mariage.  Mais  cette  ei^ception ,  commandée  par  la 
faveur  due  à  celui-ci,  a  été  expressément  restreinte  dans 
des  limites  déterminées  h  l'endroit  de  l'irrévocabilité. 
Aux  termes  de  l'article  10S5,  cette  irrévocabîlité  se  ré- 
duit il  l'interdiction  de  disposer  à  l'avenir  à  titre  pure- 
ment gratuit.  La  donation  pour  cause  de  mort,  même 
par  contrat  de  mariage,  reste  donc  ce  qu'elle  n'a  jamais 
cessé  d'être,  un  testament.  Seulement,  et  par  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  ce  testament  est  irrévocable. 
La  vocation  qu'il  i*enferme  assure  à  l'institué  le  droit 
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d'empécber  toute  libéralité  ultérieure,  la  certitude  de 
recueillir,  à  la  mort  de  TiDstituant,  tout  ce  qui  sera  dé- 
laissé par  lui. 

Ainsi,  fidèle  à  la  pensée  qu'il  iniporte  de  ne  pas  lais- 
ser, même  momentanément,  la  propriété  flottante  et 
indécise,  le  législateur  ne  s'en  est  pas  départi,  roéaie  à 
l'endroit  du  mariage  qu'il  voulait  favoriser.  La  donation 
pour  cause  de  mort  n'est  que  le  don  de  eo  quod  supere- 
rit.  Jusqu'au  décès ,  le  donateur  conserve  le  droit  d'a- 
liéner à  titre  onéreux ,  et  cela  à  proportion  de  ses  be- 
soins, au  gré  même  de  ses  caprices. 

C'est  cependant  ce  que  la  clause  que  nous  examinons 
a  pour  effet  de  détruire.  La  prohibition  que  se  fait  le 
donateur  de  toute  aliénation  à  titre  onéreux ,  rend  sa 
donation  une  véritable  et  pure  donation  à  cause  de  mort. 
En  effet,  il  s'enlève  l'attribut  le  plus  essentiel  de  la  pro- 
priété. Celle-ci  ne  passe  pas  cependant  sur  la  tête  du 
donataire,  qui  ne  la  recevra  qu'au  décès.  En  réalité 
donc,  la  propriété,  dans  son  acception  ordinaire,  n'ap- 
partient à  personne ,  elle  demeure  condamnée  à  rester 
immobile  et  indisponible  jusqu'à  la  réalisation  de  la  con- 
dition. En  d'autres  termes,  ce  qui  s'accomplit,  c'^t  une 
nouvelle  main-morte  qui ,  pour  n'être  que  temporaire , 
n'en  offre  pas  moins  tous  les  inconvénients  qui  ont  fait 
proscrire  cet  état  des  choses. 

Pour  valider  une  convention  de  ce  genre,  il  faudrait 
donc  que  la  loi  en  eût  conféré  la  faculté  ou  imposé  le 
devoir.  Rencontrera-t-on  cette  disposition  dians  l'ar- 
ticle 1082?  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  cet  article  n'est 
qu'une  exception  à  la  règle  générale  qui  proscrit  la 
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donation  pour  cause  de  mort.  Cette  exception  est  elle- 
même  conditionnelle.  C'est  donc  à  celui  qui  en  invoque 
le  bénéfice  à  prouver  que  ce  bénéfice  lui  est  dû.  Il  doit, 
dans  tous  les  cas,  en  accepter  l'effet  légal.  Or  cet  effet 
npus  le  rencontrons  dans  l'article  1083,  tout  ce  que 
la  loi  autorise^  c'est  la  prohibition  de  disposer  à  titre 
gratuit. 

Aller  au-delà ,  c'est  sDrtir  des  termes  de  la  loi,  c'est 
se  placer  conséquemment  dans  l'impossibilité  de  se 
réfugier  sous  son  égide.  La  clause  que  nous  invalidons 
Élit  plus  encore,  elle  fait  revivre  la  donation  à  cause  de 
mort  dans  toute  son  étendue.  Elle  se  place  donc  en  op- 
position formelle  avec  l'ordre  du  législateur  ;  elle  mé- 
connaît et  viole  sa  défense  formelle;  elle  ne  peut  dès- 
lors  créer  aucun  lien  obligatoire. 

La  nullité  étant  radicale ,  le  donateur,  en  vertu  des 
principes  que  nous  avons  exposés,  est  donc,  quoique 
partie  au  contrat,  recevable  à  la  poursuivre  lui-même. 

Les  motifs  légaux  motivant  cette  solution  pourraient 
être,  par  une  supériorité  de  raisons  incontestable,  in- 
voqués dans  l'intérêt  des  tiers.  Mais,  par  rapport  à  eux, 
la  nullité,  en  ce  qui  les  concerne,  est  surtout  comman- 
dée par  la  raison  et  la  justice. 

Sans  doute  la  loi  doit  protéger  la  partie  elle-même 
contre  tout  entraînement  irrationnel,  contre  l'exagéra- 
tion de  ses  sentiments  de  bienveillance.  Mais  ce  devoir 
est  bien  plus  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  de  tiers  contre 
lesquels  on  demande  l'exécution  d'un  contrat  auquel  il 
sont  demeurés  étrangers,  alors  surtout  qu'on  n'a  à  leur 
reprocher  ni  négligence,  ni  imprudence. 
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Que  celui  qui  traite  avec  un  homme  marié  se  fasse 
représenter  son  contrat  de  mariage  ;  qu'il  ne  soit  pas 
admis  à  se  plaindre  si,  ayant  négligé  ce  devoir,  le  sort 
de  sa  créance  se  trouve  compromis  par  les  stipulations 
de  ce  contrat,  on  le  comprend.  Quelque  rigoureuse 
quVJIe  soit,  cette  solution  n'est  motivée  que  sur  Tim- 
prudence  et  l'oubli  d'un  devoir  consacré  par  la  loi. 

Mais  qu'on  fasse  une  obligation  au  créancier  de  con- 
sulter les  contrats  de  mariage  non^seulement  des  enfants 
du  débiteur,  mais  encore  de  ses  neveux,  cousins,  et 
môme  des  étrangers  auxquels  il  a  pu  faire  des  dona- 
tions, ce  serait  pousser  la  rigueur  au-delà  de  toutes  les 
bornes  imaginables. 

Indépendamment,  en  effet,  de  l'impossibilité  ma- 
térielle d^une  pensée  supposant  la  connaissance  préala- 
ble des  divers  mariages  auxquels  le  vendeur  ou  Tem- 
prunteurapu  assister,  l'ac^quéreur  ou  le  préteur  n'a  pas 
même  à  s'en  préoccuper.  Il  sait  qu'il  trouvera  aux  hy- 
pothèques la  trace  des  diverses  affectations  pouvant 
grever  la  propriété  qu'il  achette  ou  sur  laquelle  il  prête. 
Lorsque  le  registre  des  transcriptions  et  celui  des  hypo- 
thèques sont  muets,  il  ne  doit  supposer  autre  chose 
qu'une  absence  de  toute  aliénation  et  de  tous  gages. 

Or ,  que  résultera-t-il ,  dans  notre  espèce,  d'une  re- 
cherche dans  ces  registres?  Rien  évidemment,  car  la 
donation  autorisée  par  l'article  1062  n'est  pas  soumise 
à  la  transcription.  Comment,  dès-lors,  connaître  la 
clause  par  laquelle  le  donateur  a  dérogé  à  l'artice  1083? 
Eh  !  on  pourrait  l'opposer  aux  créanciers  !  Mais  s'il  s'a- 
gissait d'une  donation  actuelle  et  irrévocable,  qui  n'eût 
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pas  été  transcrite ,  on  ne  pouncait  s'en  prévalmr  contre 
€ux,  et  l'on  voudrait  les  rendre  victimes  d'une  clause 
qui  n'était  susceptible  de  recevoir  et  qui  n'a  eifective- 
roent  reçu  aucune  publicité  V 

Concluons  donc  que  les  tiers^créanders  ne  sauraient, 
moins  encore  que  le  donateur  lui-même,  souffrir  d'une 
convention  dont  la  validité  deviendrait  pour  eux  un 
moyen  assuré  de  ruine  et  de  fraude.  Ajoutons  que  cette 
validité  porterait  le  coup  le  plus  funeste  au  crédit  pu- 
blic. Qui  oserait  acheter  ou  prêter ,  si  après  les  plus 
minutieuses  précautions,  si  après  la  preuve  de  la  pro- 
priété, accompagnée  de  la  négation  de  toutes  charges , 
on  pouvait  être  complètement  dépouillés  par  l'effet  d'un 
contrat  de  mariage  préparé  dans  ce  dessein? 

La  loi  n'admet  que  deux  manières  de  grever  la  pro- 
priété :  l'aliénation ,  l'hypothèque.  Or  la  dérogation  à 
l'article  1063  n'est  pas  une  aliénation,  le  donateur  ne 
perd  pas,  le  donataire  n'acquiert  pas  la  propriété,  elle 
ne  constitue  pas  une  hypothèque,  elle  n'est  donc  qu'une 
obligation  de  faire.  Gomme  l'objet  qu'elle  se  propose 
est  contraire  à  la  foi  publique,  contraire  à  l'intérêt  gé- 
néral, elle  est  insusceptible  de  produire  un  effet  quel- 
conque. 

1716.  —  Pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  l'usu- 
fruitier peut  consentir  des  baux.  Dans  l'ancien  droit,  la 
durée  de  ces  baux  était  subordonnée  à  celle  de  l'usufruit. 
La  mort  de  l'usufruitier  amenait  donc ,  comme  consé- 
quence forcée,  la  résolution  du  bail  qu'il  avait  consenti. 

Le  Code  a,  avec  sagesse,  dérogé  à  un  état  des  choses 
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ayant  entre  autres  inconvénients  celui  d'occasionner  qd 
grave  préjudice  au  propriétaire  lui-même.  Un  fermier 
n'améliore  que  lorsque,  par  sa  durée  convenue,  sa  jouis^ 
sance  le  met  à  même  de  profiter  lui-même  de xes  amé- 
liorations. On  s'impose,  dans  un  bail  de  neuf  ans,  des 
obligations  qu'on  ne  contracterait  pas ,  s'il  ne  devait 
durer  qu'un  an  ou  deux.  Or,  comment  contractera  plus 
ou  moins  long  terme  avec  celui  dont  la  mort,  devant 
faire  résoudre  la  convention,  ne  peut  dès-lors  consentir 
qu'un  droit  essentiellement  aléatoire  ? 

L'intérêt  du  nu-propriétaire,  celui  de  la  propriété 
elle-même  exigeait  donc  qu'on  affranchit  le  fermier  de 
la  chance  que  lui  imposait  l'ancien  droit.  C'est  ce  qu'a 
fait  le  Gode  qui  maintient,  à  la  mort  de  l'usufruitier, 
les  baux  qu'il  a  consentis  pendant  sa  vie,  aux  conditions 
requises  par  les  articles  595  et  1429. 

Mais  l'obligation  imposée  au  propriétaire  d'exécuter 
ces  baux  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  faits  loyale- 
ment et  sans  fraude.  Si,  par  une  collusion  et  pour  nuire 
éventuellement  à  ses  intérêts,  le  fermier  et  l'usufruitier 
s'étaient  entendus  pour  donner  au  bail  un  prix  sans  pro- 
portion avec  la  valeur  réelle  des  biens  ;  si  le  véritable 
prix  avait  été  dissimulé  dans  l'acte  et  l'excédant  payé 
à  l'usufruitier  de  la  main  à  la  main,  et  que  le  fermier 
prétendit  ne  payer  à  l'avenir  que  le  prix  apparent ,  le 
propriétaire  serait  recevable  à  prouver  l'un  et  l'autre  et 
à  obtenir  la  résiliation  du  bail.' 

*  V.  iupray  n"  1001  et  suiv. 
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1717.  —  Toutes  les  fraudes  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et  dont  le  donataire  peut  être  victime,  sont  non- 
seulement  dirigées  contre  lui,  mais  encore  contre  ses 
héritiers.  En  conséquence,  les  actions  qu'il  peut  exercer 
passent  à  ceux-ci,  ils  peuvent  les  intenter  et  les  pour- 
suivre comme  il  le  ferait  lui-même. 

Ses  créanciers  jouiraient  également  de  cette  faculté, 
soit  en  vertu  de  l'article  1166^  soit  par  application  de 
Tarticle  1167.  La  certitude  qu'a  le  donataire  que  les 
biens  donnés  ne  profiteront  qu'à  ses  créanciers,  peut  le 
rendre  fort  indifférent  au  sort  futur  de  la  donation.  Dans 
ce  sentiment,  on  ne  pourrait  s'attendre  à  une  bien  vive 
résistance  de  sa  part  contre  la  fraude  du  donateur. 

1718.  —  Dans  d'autres  circonstances,  ce  sera  pis 
encore,  cette  même  fraude  sera  concertée  entre  celui-ci 
et  le  donataire,  car  elle  n'aura  pour  objet  que  de  lui 
faire  anîver  d'une  manière  détournée  et  indirecte,  ce 
dont  il  sera  dépouillé  d'une  manière  apparente,  et  cela 
uniquement  pour  arracher  aux  créanciers  le  gage  qu'ils 
rencontreraient  dans  les  biens  donnés. 

Il  est  donc  juste  d'autoriser  les  créanciers  à  faire  tout 
ce  que  l'éventualité  d'un  pareil  préjudice  est  dans  le  cas 
de  leur  inspirer.  La  fraude,  sans  doute,  dans  cette  hy- 
pothèse, ne  se  présume  pas  plus  que  dans  les  cas  ordi- 
naires, mais  le  silence,  que  le  donataire  s'imposerait 
en  présence  d'une  spoliation  imminente  ou  consommée, 
créerait  un  grave  préjugé  contre  sa  bonne  foi,  et  cette 
circonstance  coïncidant  avec  l'existence  de  nombreux 
créanciers,  dont  le  paiement  doit  nécessairement  ab- 


548  TBAITÉ 

sorber  l'eatier  émolument  de  la  donation,  on  suppose- 
rait feeilement  la  fraude  que  ceux*ei  allégueraient. 

1719.  —  Le  donateur  est  beaucoup  moins  exposé. 
Toutes  les  fraudes  qu'il  a  h  redouter  de  la  part  du  dona- 
taire se  résument  dans  Tune  des  deux  circonstances 
suivantes  :  inexécution  des  conditions,  ingratitude. 

Mais  l'effet  de  ces  fraudes  étant  la  révocation  de  la 
donation,  il  est  évident  .que  le  donataire  est  personnel- 
lement plus  intéressé  que  le  donateur  à  ne  pas  s'en  ren- 
dre  coupable.  Donc,  de  l'un  à  l'autre,  ces  fraudes  sont 
peu  probables  et  surtout  fort  peu  à  redouter  pour  ce 
dernier. 

1720.  —  li  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  créanciers  du 
donataire.  Nous  venons  de  le  dire  ,  la  certitude  que  les 
biens  donnés  seront  absorbés  par  le  paiement  de  ses 
dettes  peut  engager  le  donataire  h  subir  sans  se  plaindre 
la  fî*audedu  donateur,  à  la  concerter  même.  A  plus  forte 
raison,  cette  conviction  sera-t-elle  dans  le  cas  de  l'ame- 
ner à  rendre  la  révocation  inévitable,  en  se  dégageant 
des  liens  d'une  exécution  devenue  onéreuse  ,  ou  en 
payant  d'ingratitude  les  bienfaits  qu'il  a  reçus. 

A  l'absence  de  tout  autre  intérêt  que  celui  d'éteindre 
ses  dettes,  chose  à  laquelle  beaucoup  de  gens  ne  sem- 
blent pas  tenir  beaucoup,  il  peut  s'adjoindre  un  autre 
motif  bien  pi  us  décisif.  La  révocation  peut  ne  pas  avoir 
d'autre  but  que  de  fevoriser  la  femille  du  donataire, 
ainsi,  cette  ré  vocation  prononcée,  le  donateur  reprendra 
les  biens,  qu'il  transmettra  à  cellew^i  libres  de  toutes 
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les  charges  qu'elle  eût  dû  subir  sans  la  réalisation  de 
cette  manœuvre.  On  comprend  la  gravité  du  préjudice 
que  les  créanciei*s,  que  les  tiers  avant  traité  avec  le  do- 
nataire pourraient  souffrir  d'un  pareil  calcul* 

1721.  —  Les  premiei*s  ne  seront  devenus  tels  que 
par  suite  du  crédit  que  la  possession  des  biens  donnés 
a  procuré  au  donataire,  et  la  révocation,  annulant  tout 
droit  de  propriété,  leur  enlève  toute  espérance  de  rem* 
boursement.  Les  tiers,  ayant  acheté  et  payé  des  biens 
qu'ils  croyaient  reposer  incommutablement  sur  la  tête 
du  vendeur,  se  verront  dépouillés  de  la  chose  et  du  prix 
qu'on  se  gardera  bien  de  leur  restituer. 

Tel  est  en  effet  le  caractère  que  l'article  954  afTecte  à 
la  révocation  pour  inexécution  des  conditions.  Elle  fait 
rentrer  aux  mains  du  donateur  les  biens  donnés,  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire; 
elle  détruit  tous  les  droits  conférés  par  celui-ci,  et  au- 
torise la  revendication  des  immeubles  contre  les  tiers- 
détenteurs. 

C'est  aussi  ce  moyen  que  la  fraude  exploitera  de  pré- 
férence; à  la  facilité  qu'il  offre,  s'unit  l'énergie  des 
effets,  et  ce  sera  surtout  en  considération  de  ces  derniers 
qu'on  recourra  à  la  fraude  que  nous  indiquons. 

1722.  —  Pour  se  défendre  utilement  contre  ce  dan- 
ger, les  tiers-créanciers  ou  possesseurs  devaient  être 
autorisés  à  se  substituer  au  donataire  dans  l'exécution 
des  conditions  que  celui-ci  n'aurait  pas  remplies,  ou 
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refuserait  de  remplir  h  Tavenir.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  formellement  jugé  le  7  décembre  1829. 

La  Cour  de  Riom  a  consacré  ce  même  principe^  mais 
pour  que  la  demande  soit  recevable,  elle  exige  que  les 
créanciers  prennent  l'engagement  personnel  de  remplir 
les  conditions  portées  en  l'acte  entre  vifs,  à  la  révocation 
duquel  ils  s'opposent,  et  que  cet  engagement  présente 
pour  l'avenir  les  garanties  les  plus  positives.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  les  biens^  ayant  été  saisis  sur  la  tête 
du  donataire,  étaient  revendiqués  par  le  donateur,  an 
bénéfice  delà  demande  en  révocation  pour  cause  de  non 
paiement  d'une  rente  viagère  qui  en  avait  été  la  condi- 
tion. Les  créanciers  saisissants  offraient,  pour  empêcher 
cette  révocation,  de  n'adjuger  les  biens  qu'à  la  chaîne 
des  prestations  imposées  par  le  donateur,  ou  de  laisser 
en  mains  de  l'adjudicataire  les  sommes  destinées  à  y 
faire  face.  Mais  cette  offre  fut  jugée  insufBsante,  incapa- 
ble de  garantir  le  paiement  à  venir  de  ce  qui  était  dû  au 
donateur  et  n'équivalant  aucunement  à  l'engagement 
personnel  que  les  créanciers  auraient  dû  contracter 
pour  empêcher  la  révocation.* 

Cette  décision  nous  parait  rationnelle*  La  loi  empêche 
la  révocation  lorsqu'elle  acquiert  la  certitude  que  le 
droit  du  donateur,  complètement  assuré  pour  l'avenir, 
n'éprouvera  plus  aucun  retard  dans  son  exécution.  Cette 
certitude  natt  incontestablement  de  cette  circonstance 
qu'à  la  garantie  offerte  par  les  biens  donnés,  vient  s'ad- 

>  Riom,  5  janvier  1836. 
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joindre  celle  d'un  on  de  plusieurs  créanciers  dont  la 
solvabilité  répond  de  l'engagement  qu'ils  contractent. 

Mais  cette  certitude  n'existe  plus  si  les  créanciers  se 
bornent  à  laisser  seulement  une  partie  des  biens  donnés 
affectés  à  la  dette  répondue  sur  leur  généralité.  Sans 
doute,  la  somme  laissée  en  mains  de  l'adjudicataire  est 
destinée  à  feire  face  à  la  prestation  annuelle,  mais  l'ac* 
cumulation  possible  des  arrérages  fait  disparaître  cette 
garantie  elle-même,  puisqu'en  cas  d'insolvabilité  de 
l'adjudicataire,  la  somme  entamée  par  le  paiement  de 
ces  arrérages  ne  donnera  plus  annuellement  un  intérêt 
suffisant.  Au  lieu  de  voir  ses  garanties  diminuer ,  le 
donateur  doit  en  trouver  un  surcroît  dans  l'accession 
des  créanciers,  et  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que 
par  l'engagement  personnel  qu'ils  contracteront  à  son 
égards 

Â  cette  condition,  la  donation  sera  maintenue,  et  les 
droits  des  tiers  sauvegardés  contre  la  mauvaise  volonté, 
contre  le  malheur,  contre  la  fraude.  Cette  condition  elle- 
même  n'a  rien  que  de  fort  juste,  celui  qui  se  dépouille 
de  ses  biens  ne  peut  être  contraint  de  tenir  ses  enga- 
gemeuts  que  si  on  respecte  ceux  qu'il  a  imposés  en 
échange  de  sa  libéralité.  D'autre  part ,  ceux  qui  ont 
traité  avec  le  donataire ,  qui  ont  consulté  son  titre , 
n'ont  pu  ignorer  la  nature  de  ses  droits.  La  faculté 
qu'on  leur  donne  de  se  livrer  eux-mêmes  à  l'exécution 
des  obligations  que  celui-ci  ne  veut  ou  ne  peut  remplir 
et  qui  est  pourtant  fa  condition  substantielle  de  ces 
mêmes  droits,  ne  saurait  donc  exciter  leurs  plaintes  et 
moins  encore  êti*e  taxée  d'injustice. 
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1725.  —  I^  révocation  pour  ingratitude  ne  saurait 
être  conjurée  par  les  créanciers*  ils  ne  peuvent  se  iaire 
substituer  à  cet  égard  aux  obligations  toutes  person* 
nelles  de  leur  débiteur» 

Ce  point  de  vue  n'a  pas  échappé  au  législateur,  il  a 
été  au  contraire  pris  en  sérieuse  considération  lorsqu'il 
s'est  agi  de  caractériser  l'ingratitude,  d'en  établir  les 
effets  à  rencontre  des  tiers. 

Ces  effets  sont  réglés  par  l'article  958,  la  révocati<»i 
pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux  aliéna- 
tions faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et 
autres  chaires  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet 
de  la  donation ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à 
l'inscription  qui  aurait  été  ftiite  de  l'extrait  de  la  de- 
mande, en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'ar* 
ticle  959. 

Ainsi,  à  la  différence  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  rétroagissant  au  jour  du 
contrat,  et  effaçant  tout  ce  qui  a  pu  se  réaliser  dans  Tin- 
tervalle,  celle  pour  ingratitude  n'a  d'effet  qu'à  partir  du 
moment  où  se  réalise  l'acte  la  constituant.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  donateur  a  le  tort  d'avoir  mal  placé  ses  bien- 
faits. Cette  erreur  est  même,  en  ce  qui  le  concerne,  une 
véritable  faute  dont  il  doit  supporter  les  conséquences, 
il  serait  aussi  absurde  qu'injuste  d'en  reporter  la  res*» 
ponsabilité  sur  des  tiers ,  que  le  choix  du  donateur 
devait  natui*ellement  rassurer  à  cet  égard. 

On  peut  sans  doute  prévoir  une  inexécution  et  s'en 
préoccuper,  on  ne  peut  raisonnablement  en  agir  de 
même  contre  une  ingratitude  que  rien  ne  fait  présumer. 
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En  conséquence,  si  elle  se  réalise,  les  tiers,  qui  ont  jus- 
que là  de  bonne  foi  traité  avec  le  donataire,  u*ont  aucune 
faute  à  se  reprocher.  Leur  droit  doit  donc  être  essen* 
tiellement  respecté. 

Pour  qu'on  pût  leur  reprocher  une  faute,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  été  h  même  de  connaître  la  conduite  du 
donataire.  Cette  condition  se  réalisant  par  l'inscription 
de  la  demande  en  révocation,  à  la  marge  de  la  trans- 
cription ,  ceux  qui  ont  traité  postérieurement  seront 
seuls  déchus  des  droits  ainsi  imprudemment  acquis. 

Mais  la  certitude  de  l'inévitable  préjudice  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  subir  serait  une  raison  suffisante  pour 
leur  reconnaître,  comme  à  tous  les  créanciers  cédulai- 
res,  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en  révocation 
qui  doit  dans  tous  les  cas  être  ordonnée  par  justice.  Sans 
doute  ils  ne  pourront  se  substituer  aux  obligations  de 
leur  débiteur  et  feire  par  ce  moyen  repousser  la  révoca- 
tion. Mais  ils  sont  recevables  à  en  contester  le  mérite, 
à  soutenir  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée  en  temps  utile,  ou 
que  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  n'ont  pas  la  gravité 
requise. 

1721.  —  L'ingratitude,  en  effet,  est  quelque  peu  une 
abstraction  dont  il  importait  de  déterminer  le  caractère, 
relativement  à  la  révocation  qu'elle  est  dans  le  cas  d'au* 
toriser.  Son  appréciation  arbitraire  ouvrait  une  trop 
large  issue  à  la  fraude,  une  carrière  beaucoup  trop  vaste 
à  de  nombreux  procès. 

L'article  955  répond  h  ce  double  danger  et  les  évite 
l'un  et  l'autre.  L'ingratitude^  dont  le  législateur  a  voulu 
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parler  et  qu'il  punit  de  la  perte  de  la  libéralité,  n'existe: 
\^  Que  si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  donateur  ; 
2^  Que  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 

délits  ou  injures  graves  ; 
5^  Que  s'il  lui  refuse  des  aliments. 

1725-  —  Les  deux  premiers  faits  n'ont  la  consé- 
quence signalée  que  si  leur  matérialité  est  accompagnée 
de  la  culpabilité,  la  certitude  di>  défaut  d'intention 
devrait  faire  maintenir  la  donation.  Ainsi,  si  l'attentat 
ou  le  délit  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  cas  de  légitime 
défense  ;  s'il  était  le  résultat  de  la  démence  ou  le  pro- 
duit d'une  imprudence  ou  de  l'inobservation  des  règle- 
ments, la  demande  en  révocation  serait  i*epoussée. 

De  là  encore  cette  autre  conséquence  que  le  fait  re- 
proché doit  être  personnellement  imputable  au  dona- 
taire. L'acte  imputable  à  l'héritier,  au  mari,  au  tuteur 
n'autoriserait  pas  la  révocation  contre  le  père,  la  femme 
ou  le  mineur. 

1726*  —  Les  délits  prévus  par  l'article  955  doivent 
être  entendus  non-seulement  des  actes  contre  la  per- 
sonne, mais  encore  de  toute  atteinte  dirigée  contre  la 
fortune  du  donateur.^  Néammoins  ces  derniers  ne  moti- 
veraient la  révocation  que  si ,  par  leur  gravité ,  ils  ont 
compromis  ses  moyens  d'existence.  Cette  condition, 
consacrée  par  notre  ancienne  jurisprudence,  est  aujour- 
d'hui unanimement  recommandée.  Tel  ne  serait  donc 

*  Paris,  17  janvier  1833. 
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pas  évidemment  uu  délit  de  chasse,  par  exemple.  C'est 
conséquemmeni  avec  juste  raison  que  MM.  Duranton  et 
Poujol  enseignent  qu'un  pareil  délit  ne  saurait  devenir 
la  base  d'une  poursuite  en  révocation. 

Les  délits  commis  contre  les  ascendants  ou  descen- 
dants du  donateur,  contre  son  conjoint  ou  ses  autres 
proches  parents,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
commis  envers  lui,  ne  remplissent  pas  la  condition  im- 
périeusement exigée  par  l'article  955.  Ils  ne  pourraient 
donc,  comme  tels,  devenir  la  matière  d'une  révocation, 
mais  ils  pourraient  être  avec  juste  raison  envisagés  com- 
me injures  graves  envers  le  donateur  et  se  ranger  com- 
me telles  dans  la  catégorie  des  causes  l'autorisant. 

1727.  —  L'article  955  n'exigeant  plus  que  le  dona- 
taire ait  été  condamné,  ainsi  que  l'article  727  le  veut 
pour  l'indignité  de  l'héritier,  il  en  résulte  que  l'absence 
de  sa  condamnation,  que  celle  même  de  toute  poursuite 
criminelle  contre  le  donataire,  ne  pourrait  créer  aucun 
obstacle  à  la  demande  en  révocation.  Il  suffirait  pour  la 
faire  admettre  que  l'attentat  ou  le  délit  fût  établi  dans 
la  poursuite  dont  on  aurait  investi  le  tribunal  civil. 

1728*  —  La  gravité  des  sévices  et  injures  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge.  Mais  il  est  une  obser- 
vation générale  que  nous  trouvons  dans  M.  Coin-Delisle, 
et  qui,  empreinte  d'une  évidente  sagesse,  nous  parait 
devoir  être  la  règle  constante  de  cette  appréciation. 
La  loi,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  ne  dépouille  le  do- 
nataire qu'autant  que  le  fait  procède  de  sa  volonté  et 
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de  l'ingratitude  de  son  ftme.  Outre  le  iait  matériel,  elle 
veut  que  le  donataire  s  en  soit  rendu  coupable  envers  le 
donateur  ;  d'où  il  suit  que  de  simple  torts,  ou  des  faits 
blâmables  en  eux-mêmes,  mais  qui  trouveront  leur  ex- 
cuse dans  un  premier  mouvement,  dans  des  habitudes 
grossières,  dans  une  évidente  provocation  du  donateur, 
n'entraînent  pas  toujours  la  révocation. 

Par  application  de  cette  doctrine,  la  Cour  de  Tou- 
louse a  jugé  qu'une  donation  faite  par  un  père  à  son  fils 
ne  doit  pas,  sur  la  demande  du  donateur,  être  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude,  par  cela  seul  que  le  fils  a, 
dans  une  lettre,  traité  le  donateur  de  voleur;  alors 
surtout  que  la  lettre,  d'ailleurs  sans  signature  et  sans 
adresse,  n'était  destinée  à  aucune  publicité  et  n'en  a 
reçu  aucune  ;  qu'elle  a  été  écrite,  après  un  grand  nom- 
bre d'années  d'une  conduite  irréprochable  de  la  part 
du  fils  envers  le  père,  dans  le  cours  d'une  contestation 
judiciaire  où  la  résistance  du  père  avait  été  reconnue 
mal  fondée,  et  en  réponse  à  une  demande  réputée  in- 
juste, et  surtout  encore  si  les  parties  sont  des  personnes 
dont  l'éducation  ait  été  négligée.  ^ 

1729*  —  Le  refus  d'aliments,  surtout  lorsque  le  do- 
nateur en  éprouve  on  besoin  urgent  et  réel,  est  un  acte 
d'inhumanité  et  d'odieuse  ingratitude  envers  son  bien- 
faiteur. On  ne  comprend  donc  pas  la  controverse  que  la 
question  de  savoir  s'il  devait  autoriser  ou  non  la  révo- 
cation de  la  donation  avait  fait  naître  sous  l'empire  de 

«  39  avril  1S55. 
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notre  fincien  droit.  '  L'article  955  l'a  ti*anchée  de  la 
seule  manière  possible  et  convenable. 

Mais  ce  n'est  pas  refuser  des  aliments  que  de  con* 
tester  soit  l'opportunité  et  la  nécessité  de  la  demande, 
soit  le  cbiffre  auquel  elle  a  été  portée  ;  les  besoins  peu- 
vent n'être  pas  réels,  le  cbiffre  peut  être  tellement  exa- 
géré que,  dans  son  ensemble,  la  prétention  ne  soit  qu'un 
moyen  calculé  pour  amener  une  inévitable  résistance, 
et  arriver  ainsi  à  faire  prononcer  la  révocation.  Il  suffit 
donc  que  le  donataire  ait  pu  de  bonne  foi  se  croire  au- 
torisé à  contester,  pour  que  la  condamnation  absolue 
de  sa  prétention  ne  puisse  avoir  d'autre  conséquence 
que  celle  de  l'exécuter  dans  l'avenir,  sous  peine  de  ré- 
vocation. 

Il  en  devrait  être  et  il  en  serait  autrement  si  la  dé- 
tresse du  donateur  était  notoire,  si  le  chiffre  des  ali- 
ments qu'il  réclame  était  d'une  évidente,  d'une  incon- 
testable modération,  dans  sa  proportion  avec  l'impor- 
tance des  biens  donnés.  Dans  cette  bypotbèse,  la  ré- 
sistance du  donataire  ne  serait  qu'un  refus  d'aliments, 
déguisé  sous  un  prétexte  spécieux,  qui  ne  devrait  pas 
l'affranchir  des  conséquences  de  sa  mauvaise  foi. 

1730.  —  L'article  956  dispose  que,  dans  aucun  cas, 
la  révocation  n'est  de  plein  droit  acquise.  Les  consé- 
quences de  cette  règle  sont  importantes  pour  les  tiers  ; 
elles  leur  assurent  les  deux  résultats  suivants  : 


*  V.  Furgole,  Tenl.,  chap.  %  sect.  1",  n«  67  ;  —  Ricard,  pari.  3, 
II»*  700  ol  suiv.  ;  —  Potbier,  DonaL,  secl.  3,  arl.  3,  S  1. 
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1®  La  révocation  devant  être  prononcée  par  justice, 
sa  poursuite  donnera  lieu  h  une  instance  dont  la  publi- 
cité éveillera  nécessairenaent  la  sollicitude  de  tous  ceux 
que  son  issue  pourra  intéresser.  Chacun  d'eu^  pourra, 
dès -lors,  se  présenter  dans  l'instance  et  y  intervenir 
pour  veiller  h  la  défense  de  ses  droits  et  les  mettre  à 
Tabri  de  toute  collusion  et  de  toute  fraude  ; 

2^  La  révocation,  respectivement  consentie,  ne  peut 
avoir  d'effets  qu'entre  les  parties.  On  ne  pourrait  l'op- 
poser aux  tiers  sans  leur  conférer  le  droit  d'en  appeler 
à  la  justice.  Le  débiteur  peut  bien  disposer  de  ce  qui 
lui  appartient;  mais  toute  disposition  de  nature  à  en- 
lever un  droit  acquis  à  un  tiers  ne  saurait  être  valable* 
ment  faite  qu'autant  que  celui-ci  a  été  mis  à  même  de 
se  défendre. 

Ce  principe  est  tellement  absolu  que,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  le  jugement  ne  serait  définitif  contre  les 
créanciers  hypothécaires  et  les  tiers-détenteurs,  qu'au- 
tant que,  appelés  en  cause,  l'exécution  commune  en  a 
été  contradictoirement  prononcée  contre  eux.  Sans 
doute,  le  donateur  n'est  pas  tenu  de  réaliser  cet  appel, 
mais  son  absence  laisse  subsister  pour  les  tiers  la  &• 
culte  de  former  tierce-opposition  au  jugf'ment  et  de  le 
faire  rétracter,  en  ofi[rant,au  besoin,  l'exécution  réfusée 
par  le  donataire. 

1731  •  —  L'action  di^  donateur  en  révocation  pour 
cause  d'inexécution  n'est  et  ne  pouvait  être  soumise 
à  aucun  délai*  L'inexécution  se  renouvelle  à  chaque 
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échéance  de  l'obligation,  et  ce  n'est  qu'en  tant  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  que  l'action  serait  recevable.  Si,  après 
un  intervalle  quelconque  de  suspension,  l'exécution 
avait  été  reprise  d'un  commun  accord  et  continuée  sans 
interruption  nouvelle,  le  donate,ur  ne  pourrait  plus,  sous 
aucun  prétexte,  exciper  d'une  inexécution  précédente, 
complètement  ef&cée. 

Mais  l'action  pour  inexécution  passe  aux  héritiers  du 
donateur.  Par  rapport  h  ceux-ci,  l'obligation  d'exécuter 
ayant  cessé  d'exister  au  décès  du  donateur,  la  prescrip- 
tion trouve,  dans  ce  décès,  un  point  de  départ  certain. 
L'absence  de  toute  réclamation,  dans  les  dix  ans  de  ce 
décès,  éteindrait  donc  toute  action  ultérieure. 

L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  se 
restreint  entre  le  donateur  et  le  donataire.  Elle  ne  peut, 
dit  l'article  957,  être  poursuivie  par  le  donateur  contre 
les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona« 
teur  contre  le  donataire. 

La  personnalité  de  l'ingratitude  et  l'injustice  de  la 
punir  sur  ceux  qui  y  sont  demeurés  étrangers  déter* 
mine  la  première  règle.  I^a  présomption  du  pardon, 
toujours  facultatif  pour  l'offensé,  a  fait  consacrer  la  se- 
conde. Mais  cette  présomption  n'est  acquise,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  que  si  le  donateur  est  resté  un  an, 
à  compter  du  jour  du  délit  imputé  ou  de  celui  de  sa 
connaissance,  sans  intenter  l'action.  Gonséquemment, 
si  le  donateur  est  mort  avant  l'expiration  de  ce  délai 
ou  si,  avant  de  décéder,  il  a  réalisé  la  poursuite,  ses  hé- 
ritiers seront  recevables  à  l'intenter  ou  à  la  continuer 
contre  le  donataire. 
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Ainsi,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  se  pres- 
crit par  un  an.  Elle  peut,  de  plus,  être  querellée  en  la 
forme,  sous  le  rapport  de  la  personne  qui  l'intente  au 
fond,  comme  ne  constituant  pas  Tun  des  faits  prévus 
par  Tarticie  955-  On  comprend,  dès-^lors,  toute  l'utilité 
du  droit  d'intervenir,  de  celui  de  former  tierce-opposi- 
tion que  nous  reconnaissons  aux  créanciers  que  cette 
révocation  peut  intéresser. 

1752.  —  Toutes  les  actions  qui  se  transmettent  aux 
héritiers  et  qui  ne  sont  pas,  dès-lors,  exclusivement 
attacliées  à  la  personne  peuvent  être  exercées  par  les 
créanciers  de  l'ayant-droit,  en  force  de  la  disposition 
de  l'article  1 166*  De  cette  règle,  il  résulte  que  le  silence 
ou  l'inaction  du  donateur  fondé  à  poursuivre  la  révo* 
cation  autorise  ses  créanciers  à  le  faire  en  son  lieu  et 
place. 

Les  fins  de  non-recevoir,  tirées  de  la  renonciation  à 
se  pourvoir  à  l'endroit  de  l'inexécution,  de  la  pres- 
cription annale  en  matière  d'ingratitude,  opposables 
au  donateur,  le  seraient  également  aux  créanciers.  Il  y 
a  cependant,  entre  l'une  et  l'autre,  cette  différence  que 
la  renonciation  pourrait  être  attaquée  comme  contre- 
venant n  l'article  1167,  tandis  que  la  prescription  an^ 
nale,  définitivement  acquise,  formerait  un  obstacle  in- 
vincible au  succès  de  leur  demande. 

1733.  —  L'article  969  déclare  les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  non  révocables  pour  cause  d'in- 
gratitude. Elles  sont  donc,  quant  à  l'inexécution  des 


bÙ    nOL    BT    DB    LA    FRAUDE.  56l 

condilions,  sur  la  même  ligne  que  toutes  les  autres.  La 
règle  à  Tendroit  de  Tingratitude  reçoit  même  exception 
pour  les  avantages  entre  époux  que  la  séparation  de 
corps  fait  révoquer.  ' 

1734.  —  Les  substitutions  fidéicommissaires,  pro- 
hibées dans  les  libéralités  testamentaires,  le  sont  égale- 
ment dans  les  actes  entre  vifs.  Les  caractères  auxquels 
on  doit  les  reconnaître,  les  effets  qu'elles  produisent 
étant  identiques  dans  les  deux  cas,  nous  nous  eu  réfé- 
rons aux  règles  que  nous  avons  exposées  dans  le  para- 
graphe précédent.  * 
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1772.  Conséquences  de  l'obligation  du  retrayant  de  resti- 

tuer le  prix  réel,  à  l'endroit  des  droits  d'enregistre- 
ment, des  frais  et  honoraires  personnels  au  ces- 
sionnaire. 

1773.  La  demande  en  retrait  doit-elle  être  précédée  ou  ac- 

compagnée de  l'offre  réelle  de  restituer  le  prix  ? 

1774.  Influence  de  la  dénonciation  de  l'intention  d'exercer  le 

retrait  sur  les  actes  ultérieurs  du  cédant  et  du  ces- 
sionnaire. 
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1775.  Le  cessionnaire  évincé  par  le  retrait  n'a  aucune  ga- 

rantie à  exercer  contre  le  cédant. 

1776.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  prohibe  toute  stipu- 

lation contraire. 

1777.  Application  des  principes  de  la  matière  à  la  donation 

dissimulant  une  vente. 

1778.  A  la  vente  qu'on  soutiendra  n'être  qu'une  donation 

déguisée. 

1779.  Effets  de  la  ratification  imputée  au  retrayant.  Carac- 

tères qu'elle  devrait  avoir. 

1780.  L'action  en  retrait  est  irrévocable  après  l'accomplis- 

sement du  partage.  Qtudsi  le  partage  contradictoi- 
rement  fait  avec  le  cessionnaire  vient  à  être  res- 
cindé ? 

1781.  L'article  1699  fait  pour  les  droits  litigieux  oe  que  l'ar- 

ticle 841  fait  pour  les  droits  suoces^s.  Motifs  du 
premier. 

1782.  Système  qui  avait  été  suivi  par  le  droit  romain  sur  les 

caractères  de  la  vente. 

1783.  Admis  par  notre  article  1699. 

1784.  Difficulté  que  peut  faire  na^re  la  question  de  savoir 

s'il  j  a  vente  ou  donation. 
17B5.  Droit  du  retrayant  de  soutenir  que  le  prix  indiqué  n'est 
pas  sincère. 

1786.  Le  droit  au  retrait  est  absolu.  Il  peut  être  exercé  pour 

la  première  fois  en  cause  d'appel. 

1787.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  restreignant  cette  fi^ 

culte  au  débiteur,  à  ses  représentants  légaux,  et  la 
refusant  aux  créanciers.  Critique. 

1788.  La  décision  du  procès  empêche  tout  retrait  ultérieur. 

Conséquences.  Nécessité  d'opter.  Irrecevabilité  du 
retrait  demandé  par  conclurions  subsidiaires  et  en 
cas  de  succombance. 

1789.  Exception  que  cette  règle  comporte  dans  ^hypothèse 

où  la  cession  a  été  cachée  à  la  partie  intéressée. 

1790.  Caractère  et  motifs  des  exceptions  que  l'article  1701 

consacre  à  la  disposition  de  l'article  1699. 

1791.  Faut-il  restreindre  celle  relative  au  eobéritier  aux  ces- 
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sions  obtenues  du  cohéritier  et  à  l'endroit  des  ac- 
tions héréditaires  ? 

1792.  Prohibitions  spéciales  en  matière  de  droits  litigieux 

créée  par  l'article  1697. 

1793.  Efiet  de  sa  violation.  Difficulté  sur  l'application  des 

règles  relatives  à  l'interposition  de  personne. 

1794.  La  nullité  de  la  cession  faite  à  l'incapable  profile  sur- 

tout au  débiteur  cédé. 

1795.  Aucune  garantie  ne  peut  être  poursuivie  contre  le  cé- 

dant. 

1796.  L'acquéreur  d'un  office  qui  a  dissimulé  le  prix  peut-il 

être  poursuivi  en  dommages-intérêts  par  les  créan- 
ciers du  vendeur,  en  fraude  desquels  cette  dissimu- 
lation a  été  pratiquée  ? 

1797.  Caractère  légal  et  juridique  de  l'affirmative. 

1798   Son  efficacité  sur  la  répression  de  l'abus  qu'on  veut 
proscrire. 

1799.  L'action  des  créanciers  ne  peut  tendre  qu'à  la  répara- 

tion pécuniaire  du  préjudice. 

1800.  La  complicité  de  l'acheteur  peut  être  établie  par  té-» 

moins  et  par  présomptions. 

1801.  Responsabilité  de  celui-ci,  en  cas  de  fausse  déclara- 

tion snr  la  saisie-arrêt  entre  ses  mains. 

1802.  Les  paiements  partiels  reçus  par  le  vendeur,   et  les 

cessions  qu'il  a  faites  du  prix,  avant  l'approbation 
du  gouvernement,  sont-ils  valables? 

1803.  Arrêts  des  Cours  de  Paris  et  d'Angers  admettant  la 

négative. 

1804.  Arrêt,  en  sens  contraire,  de  la  Cour  d'Aix.^st  plus 

juridique.  Motifs  sur  lesquels  il  se  fonde. 

1805.  A  été  sanctionné  par  la  Cour  de  cassation. 

1806.  Les  quittances  justifiant  les  paiements  sont-elles  op- 

posables aux  créanciers,  alors  même  qu'étant  sous 
seing  privé,  elles  n'ont  pas  acquis  date  certaine. 

1755»  —  Les  actes  d'obligation  et  de  vente  soot  les 
agents  les  plus  actifs,  les  auxiliaires  les  plus  usuels  de 
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la  fraude  contre  les  tiers.  Sans  cesse  à  la  disposiliondu 
débiteur,  ils  se  prêtent  merveilleusement  à  dissimuler 
Tactif  qu'il  a  le  projet  de  soustraire  aux  exécutions  des 
créanciers,  réduits  bien  souvent  à  soupçonner  la  fraude 
sans  pouvoir  la  prouver.  La  facilité  de  cette  fraude,  ses 
chances  de  succès  expliquent  le  fréquent  recours  dont 
elle  est  l'objet  de  la  part  des  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

1736.  —  C'est  surtout  en  matière  commerciale  que 
sa  perpétration  est  dans  le  cas  d'entraîner  des  effets  dé- 
sastreux. Ceux  qui  traitent  avec  un  commerçant  consi- 
dèrent son  crédit  bien  plutôt  que  sa  fortune  réelle.  Les 
transactions  commerciales  excluent,  le  plus  souvent, 
toute  affectation  hypothécaire,  dont  la  forme  et  les  len- 
teurs sont  peu  compatibles  avec  la  rapidité  qu'elles 
exigent,  de  manière  que  les  immeubles  du  débiteur  de- 
meurent habituellement  libres  entre  ses  mains,  qu'ils 
peuvent  être,  dès-lors,  aliénés  sans  obstacle  dès  que  le 
besoin  s'en  &it  sentir.  Or,  ce  qui  résulte  de  cette  alié- 
nation, c'est  que  la  valeur  la  plus  claire,  la  plus  nette 
de  l'actif  se  trouve  irrévocablement  perdue  pour  les 
créanciers  au  moment  où,  la  faillite  se  réalisant,  ils  se- 
raient  dans  le  cas  d'en  poursuivre  la  Kquidation  pour  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  c'est  que  cette  même 
valeur,  si  l'aliénation  est  simulée,  se  trouve  à  la  dis- 
position réelle  du  débiteur  et  lui  fournit  le  moyen  de 
braver  ses  créanciers,  de  leur  imposer  la  loi. 

1737.  —  Cet  inconvénient  si  grave,  poussé  jus- 
qu'au scandale  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne»  avait 
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éveillé  la  sollicitude  des  auteurs  du  Code  de  commerce 
et  leur  avait  dicté  les  dispositions  relativement  aux  ac- 
tes souscrits  dans  un  temps  contemporain  ou  voisin  de 
la  faillite.  Mais  ce  remède,  quelque  énergique  qu'il  soit, 
peut  être  rendu  inefficace  par  la  mauvaise  foi.  En  efiet, 
un  commerçant,  dont  le  crédit  n'a  encore  subi  aucune 
atteinte  apparente,  ne  peut  pas  ignorer  sa  véritable  si- 
tuation, et  elle  peut  être  telle,  qu'elle  lui  fasse  entrevoir 
une  faillite  plus  ou  moins  imminente.  C'est  ce  moment 
que  la  fraude  exploitera,  car  celui  qui  veut  tromper 
n'hésitera  pas  à  le  faire  d'une  manière  utile  ;  non-seu- 
lement il  aliénera  les  biens  qu'il  veut  soustraire  lors- 
qu'il sei*a  encore  en  plein  crédit,  mais  il  saura,  au  prix 
même  de  quelques  sacrifices,  retarder  sa  chute  pour 
qu'on  ne  puisse  atteindre  les  actes  simulés  sous  le  rap- 
port que  nous  indiquons. 

La  simulation  de  dettes  entraîne,  de  son  côté,  un  ré- 
sultat non  moins  fâcheux,  non  moins  dangereux  pour 
les  créanciers  sincères  ;  elle  introduit,  dans  la  faillite, 
un  élément  qui  en  dénature  le  caractère,  qui  en  fausse 
les  opérations.  Indépendamment  de  la  nécessité  d'éta- 
blir la  répartition  sur  une  base  plus  étendue,  on  com- 
prend que  les  créanciers  de  complaisance  n'hésiteront 
pas  à  accueillir  les  propositions  du  failli,  et  que,  voté 
par  eux,  le  concordat,  auquel  ils  auront  assuré  la  ma- 
jorité requise,  imposera  d'énormes  sacrifices  aux  créan- 
ciers sérieux,  obligés  d'en  subir  les  effets. 

Cette  double  éventualité  a,  de  tout  temps,  excité  les 
plus  vives,  les  plus  incessantes  réclamations,  mais  l'abus 
ne  s'en  est  pas  moins  perpétué.  Il  n'est  peut-être  pas  de 
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faillite  dans  laquelle  il  ne  s*exerce  sur  une  échelle  plus 
ou  moins  large.  Hâtons-nous  de  le  dire,  cependant,  le 
reproche  ne  peut  s'adresser  au  législateur  ;  ce  n'est  pas 
la  loi  qui  a  manqué  aux  hommes,  ce  sont  les  hommes 
qui  ont  manqué  à  loi. 

En  effet,  le  Code  de  1807  s'était  armé  de  toute  sa  sé- 
vérité contre  l'un  et  l'autre  de  ces  actes.  Ainsi,  l'ar- 
ticle 595  déclarait  banqueroutier  frauduleux  celui  qui 
avait  fait  des  ventes,  des  négociations  ou  donations  si- 
mulées ;  celui  qui  avait  supposé  des  dettes  passives  et 
collusoires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  taisant 
des  écritures  simulées  ou  en  se  constituant  débiteur, 
sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  par  des 
engagements  sous  signature  privée. 

L'article  597  punissait,  comme  complices  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  ceux  qui  s'étaient  entendus  avec 
le  failli  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles,  ou  qui  avaient  acquis  sur 
lui  des  créances  fausses  et  qui,  h  la  vérification  et  affir- 
mation de  leurs  créances,  avaient  persévéré  à  les  (aire 
valoir  comme  sincères  et  véritables. 

La  peine  édictée  contre  la  banqueroute' frauduleuse 
était,  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  L'application 
énergique  de  la  loi  était  donc  dans  le  cas  sinon  d'anéan- 
tir complètement  l'abus,  au  moins  de  l'atténuer  sensi- 
blement. L'étrange  complaisance  que  le  £iilli  a  tou- 
jours rencontrée  chez  ses  créanciers  eux-mêmes  a  seule 
empêché  ce  résultat. 

Malheureusement  le  Code  de  commerce  laissait  la 
masse  de  la  Ëiillite  tenue  des  frais  de  poursuite  dans  le 


DU    DOL    ET    DE    LA    PEAUDB.  569 

CES  de  condaimiation.  Cette  obligation  onéreuse  avait 
entraîné  cette  double  conséquence  que  non-seulement 
les  créanciers  ne  prenaient  pas  Kinitiative  des  pour- 
suites, mais  encore  que  lorsque  le  ministère  public  les 
exerçait  d'office,  tous  leurs  efforts,  conformes  à  leurs 
vœux,  k  leurs  intérêts,  tendaient  h  Facquittement  de 
Taeeusé. 

1758.  —  La  loi  de  1838  a  bit  disparaître  ce  motif 
en  décidant,  qu'en  cas  de  condamnation,  les  frais  ne 
pourraient  être  répétés  contre  la  masse.  De  plus,  et  sous 
son  empire,  la  banqueroute  frauduleuse,  dont  la  loi  an- 
cienne énumerait  les  faits  constitutifs,  énumération  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  considéraient  comme 
limitative  et  restrictive,  existe  par  cela  seul  que  le  failli 
a  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  ou  qu'il  s'est  frauduleusement- reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas,  soit  dans  ses 
écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engage- 
ments sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan. 

Quel  que  soit  donc  le  moyen  employé,  la  culpabilité 
est  la  conséquence  immédiate  de  l'existence  d'un  des 
faits  indiqués.  Li-i  législateur  a  donc  dégagé  la  poursuite 
des  obstacles  qui  venaient  l'entraver  sous  l'empire  du 
Code.  Obtiendra -t- il  le  résultat  qu'il  s'est  proposé? 
Il  est  permis,  malheureusement,  d'en  douter.  On  ne 
change  pas  facilement  les  habitudes  invétérées,  et  l'in- 
dulgence des  créanciers  en  matière  de  faillite  est  de  na- 
ture à  condamner  la  loi  nouvelle  à  n'être  que  ce  que 
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le  Gode  de  commerce  a  toujours  été,  une  menacée  peu 
prfcs  vaine. 

Quoi  quMI  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière 
commerciale  la  simulation  de  dettes  sans  cause  ni  va«r 
leur  réelle  et  la  vente  mensongère  d'un  immeuble  pren- 
nent, dans  le  cas  de  faillite,  le  caractère  de  crimes.  Le 
droit  des  parties  intéressées  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion par  la  voie  civile  ou  criminelle  ne  saurait  devenir 
l'objet  d'un  doute.  La  preuve  jiu  véritable  caractère  de 
l'acte  ferait  exclure  le  créancier  supposé  de  toute  ré-» 
partition  et  rentrer  à  la  masse  les  immeubles  prétendus 
aliénés.  Indépendamment  de  la  peine  encourue  par  le 
failli  et  son  complice,  ce  dernier  pourrait,  de  plus,  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts. 

1739.  —  Ce  que  la  masse,  représentée  par  les  syn- 
dics, peut  faire,  chaque  créancier  peut,  personnelle- 
ment l'accomplir.  Mais,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  le  résultat  est  le  même.  Ainsi,  la  nullité  de 
l'obligation  ou  de  la  vente,  obtenue  par  un  créancier 
seul,  profite  à  la  masse  et  non  à  ce  créancier  personnel- 
lement. Quant  aux  dommages- intérêts  auxquels  le  com- 
plice peut  être  condamné,  le  créancier  poursuivant  a 
droit  de  les  obtenir.  C'est  Ih  le  juste  équivalent  des  frais 
auxquels  il  s'expose  par  une  poursuite  devant  laquelle 
la  masse  a  mal  à  propos  reculé.  ^ 

1740.  —  La  déconfiture  civile  laisse  à  la  simuiar 

>  y.  notre  Traité  de$  failliles,  art.  601,  ii°»  i3C»4  et  1305, 
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tion»  ayant  pour  objet  d'accroître  le  passif  ou  de  dimi* 
nuer  l'actif^  le  caractère  d'une  simple  fraude.  Elle  se 
trouve  donc  régie  par  les  règles  ordinaires  de  la  ma- 
tière. Dirigée  essentiellement  contre  les  créanciers, 
chacun  d'eux  a,  incontestablement,  qualité  pour  en 
poursuivre  la  répression  et  droit  de  l'obtenir  en  prou- 
vant :  ou  que  la  somme  prétendue  reçue  par  le  débiteur 
n'a  jamais  été  comptée  par  le  porteur  de  l'obligation,  ou 
•  que  la  vente  n*a  jamais  eu  de  prix  réel.  Nous  avons  déjà 
dit  que  cette  preuve  peut  être  faite  tant  par  titres  que 
par  témoins  et  par  présomptions. 

1741*  --  L'unique  difficulté  que  puisse  soulever 
l'action  des  créanciers,  est  celle  qui  naîtrait  de  la  date  de 
leurs  titres.  En  thèse  ordinaire,  l'action  de  l'article  1167 
n'est  ouverte  que  pour  les  actes  faits  en  fraude  des  droits 
de  celui  qui  prétend  l'exercer.  Dès-lors,  si  le  titre  de 
celui-ci  est  postérieur  à  l'acte  attaqué,  le  porteur  de  ce 
dernier  pourra  exciper  de  cette  circonstance  comme 
créant  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  cette  difficulté, 
ce  qui  nous  permet  de  nous  en  tenir  à  rappeler  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  sommes  arrivés.  La  fin  de  non- 
recevoir  devra  être  accueillie,  lorsque  l'acte  attaqué  par 
le  créancier  est  une  aliénation  ;  on  la  repoussera,  lors- 
que, s'agissant  d'une  obligation,  c'est  dans  la  distribua 
tion  de  l'actit  du  débiteur  que  la  contestation  sur  sa  va- 
lidité se  trouve  engagée.  * 

«  V.  #ttp»,  n««U19et8uiy. 
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1742.  —  Cette  conclusion  a  son  fondement  juri- 
dique dans  cette  raison  décisive  que  la  vente,  par  b 
publicité  qu'elle  reçoit,  par  les  formalités  qu'elle  exige, 
par  le  transfert  effectif  de  la  propriété  qu'elle  opère,  ne 
peut  être  présumée  faite  au  pi*éjudîee  ou  en  fraude  des 
créanciers  futurs.  Cela  est  surtout  vrai  lorsque,  régu- 
lièrement  transcrite,  elle  a  été  effectivement  exécutée 
par  le  désinveslissement  matériel  du  vendeur.  Coiii* 
ment  donc  les  créanciers  postérieui's  pourraient-ils  en  ^ 
contester  l'eflet,  alors  même  que  cette  venie  n'aurait 
aucun  prix  sérieux  et  réel?  Mais,  avant  de  devenir  leur 
débiteur,  le  propriétaire  pouvait  donner  son  bien  sans 
que  personne  y  trouvât  à  redire  ;  il  pouvait  donc  iaire 
indirectement  ce  qu'il  lui  éfait  permis  d'accomplir  dî- 
rectement.  L'acte  serait  inattaquable  sous  tout  auti-e 
rapport  que  celui  que  nous  signale  le  droit  romain  : 
^  alienationi  subsil  frnus  futuri  crediloris. 

C'est  précisément  cette  fraude  que  la  loi  présume 
lorsqu'il  s'agit  d'une  obligatiou  simulée.  Cette  obliga* 
tion  peut  n'être,  en  effet,  qu'une  précaution  contre  des 
revers  ultérieurs  de  fortune  et  pour  s'as6ui*er  une  res- 
source, le  cas  de  déconfiture  se  réalisant.  Que  cette  pré- 
somption ne  suffise  pas  pour  déterminer  la  nullité  ab- 
solue de  l'acte,  cela  est  juste  ;  mais  il  serait  par  trop 
rigoureux  de  ne  pas  Iih  donner  pour  effet  la  faculté, 
pour  les  ayaut^droit,  de  prouver  que  telle  a  été  réelle- 
ment l'intentioa  des  parties  contractantes. 

Ainsi,  que  la  question  s'agite  pour  une  créance  hypo- 
thécaire et  dans  un  ordre;  qu'elle  naisse  entre  créan- 
ciers chirographaires  dans  une  distribution  par  contri- 
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bution,  rintérét  évident  que  chaque  créancier  a  à  n'ad- 
mettre, dans  Tun  ou  dans  l'autre,  que  les  porteurs 
de  droits  sérieux  et  légitinaes,  motive  légalement  son 
action  pour  faire  repousser  telle  ou  telle  créance.  Il 
pourrait,  quelle  que  soit  la  date  de  sou  titre,  exciper 
du  paiement  ayant  éteint  la  créance  qu'il  conteste. 
Pourquoi  donc  l'empécherait-on  de  soutenir  que  cette 
créance  n'a  jamais  existé? 

La  recevabilité  de  l'action  ainsi  justifiée,  son  bien 
fondé  dépend  de  la  preuve  administrée  par  le  deman- 
deur. Son  efficacité,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  exclusi- 
vement abandonnée  à  la  prudence  et  aux  lumières  du 
juge.  Ce  que  ih>us  devons  rappeler,  c'est  qu'elle  doit, 
dans  les  aliénations  à  titre  onéreux,  démontrer  non- 
seulement  la  fi*aude  du  vendeur,  mais  encore  celle  de 
l'acheteur.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  obligations. 
La  complicité  du  bénéficiaire  est  une  conséquence 
forcée  de  leur  simulation.  Celui  qui  consent  à  paraître 
créancier,  sans  Tâtre  réellement,  ne  saurait  être  admis  à 
invoquer  Ja  bonne  foi. 

t74&.  —  La  vente  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu 
est  préjudiciable  aux  héritiers  du  vendeur,  en  ce  sens 
qu'en  faisant  disparaître  la  chose,  elle  n'en  fait  pas  en- 
trer l'équivalent  dans  l'actif  qu'il  délaissera  plus  tard. 
La  chance  aléatoire  qui  caractérise  cette  vente  peut 
avoir  pour  conséquence  que  le  paiement  d'un  trimestre 
de  la  rente  peut  suffire  pour  acquérir  définitivement 
l'objet  vendu,  le  décès  du  crédi-rentier  venant  tout  à 
coup  libérer  l'acheteur  de  toute  charge  ultérieure. 
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D'autre  part,  il  est  évideDt  que  la  vente  à  fonds  perdu 
est  un  avantage  précieux  pour  le  vendeur.  Par  sa  réa- 
lisation, il  se  procure  un  surcroît  de  revenu  que  ses  be- 
soins peuvent  rendre  indispensable.  Cette  seule  consi- 
dération commandait  à  la  loi  de  Tautoriser.  Il  est  natu* 
rel  et  juste  qu'une  personne  songe  à  elle-même  avant 
de  s'occuper  de  ses  héritiers.  Ce  n'est  pas  là  de  Tégoîs- 
me,  c'est  de  la  charité  bien  entendue^ 

La  vente  à  fonds  perdu  moyennant  une  rente  viagère 
est  donc  licite,  à  condition  toutefois  qu'elle  réunisse  les 
qualités  essentielles  qui  lui  sont  prescrites. 

1744.  —  Au  nombre  et  en  tête  de  ces  qualités,  se 
place  naturellement  l'existence  d'un  risque  sérieux  et 
réeh  II  faut  de  toute  nécessité  que  l'acheteur,  pouvant 
acquérir  le  fonds  dans  un  très  court  espace  de  temps, 
soit  exposé  h  payer  plus  que  la  valeur  réelle,  si  la  vie  du 
crédi-rentier  se  prolonge  assez  pour  cela.  S'il  en  était 
autrement,  si  l'acheteur  n'avait  d'autre  chance  à  courir 
que  celle  de  réaliser  un  bénéfice  plus  ou  moins  consi- 
dérable, sans  aucune  éventualité  de  perte,  il  n'existerait 
pas  de  vente,  point  de  contrat  commutatif.  Devrait^on 
dès-lors  annuler  la  convention? 

1745.  -  Cette  question  est  surtout  née  dans  les 
hypothèses  où  la  vente  avait  été  consentie  moyennant 
ime  rente  viagère  inférieure  ou  à  peine  égale  aux  reve- 
nus des  biens  vendus.  Ia\  solution  qu'elle  a  reçue  n'a 
pas  été  uniforme  d^ns  tous  les  cas.  La  vente,  maintenue 
dans  un,  a  été  annulée  dans  l'autre,  et  les  divers  arrêts, 
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fiuccessivement  déférés  à  la  Cour  suprême,  ont  été  sanc- 
tionnés constamroent  par  elle. 

Faut-il,  à  Texemple  de  M.  Troplong,  accuser  la  Cour 
de  cassation  de  versatilité  et  lui  en  faire  un  reproche?  Y 
a-t-il  réellement  contradiction  entre  ces  divers  arrêts? 
La  solution  ne  peut  être  douteuse  en  présence  des  vrais 
principes  de  la  matière. 

Ainsi  tout  le  monde  convient,  et  M.  Troplong  notam- 
ment enseigne  que  la  vente  doit  avoir  un  prix  sérieux  et 
certain,  mais  le  prix,  quelque  vil  qu'on  le  suppose,  n'en 
existe  pas  moins.  Dès-lors  on  arrive  à  cette  double  con- 
séquence :  i^  l'absence  de  prix  enlève  à  l'acte  tout  ca- 
ractère commutatif ,  il  doit  donc  être  annulé  en  tant  que 
vente  ;  2^  la  vilité  du  prix  ne  fait  pas  que  l'acte  ne 
soit  une  vente  réelle,  elle  peut  seulement  en  amener  la 
rescision,  si  la  lésion  en  résultant  atteint  les  proportions 
indiquées  par  l'article  1674  du  Code  civil. 

Cette  différence  juridique  explique  celle  que  nous 
signalions  dans  la  jurisprudence.  Dans  chaque  espèce, 
les  magistrats  ont  recherché  si  la  vente  avait  ou  non  un 
prix.  Ils  ont  accueilli  la  nullité  lorsqu'ils  ont  trouvé 
qu'il  n'y  en  avait  aucun  ;  ils  l'ont  repoussée  dans  l'hy- 
pothèse contraire,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  vilité  ver 
prochable  à  celui  que  les  parties  avaient  stipulé. 

Cette  appréciation  toute  de  fait  liait  la  Cour  de  cassa- 
tion. En  supposant  même  que  l'appréciation  des  Cours 
d'appel  fût  erronée,  elle  n'avait  pas  à  exercer  le  droit 
qui  lui  appartient  dans  le  cas  où  la  loi  a  été  violée  oq 
méconnue. 
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M.  TroploDg  semble  en  convenir  lui-même  puisqoe, 
enseignant  la  nullité  de  la  vente  qui  n'a  pas  de  prix,  il 
repousse  cet  effet,  lorsque  le  prix  est  seulement  entaché 
de  vilité.  Ce  qu'il  reproche  à  la  jurisprudeuce,  c'est  de 
convertir  en  question  de  fait  ce  qui  lui  parait  une  pure 
question  de  droit.  La  vente  à  rente  viagère,  dit-il,  a  réel- 
lement un  prix  dès  qu'il  y  a  une  rente  stipulée.  Un  prix 
peut  être  plus  ou  moins  vil,  mais  on  ne  saurait  dans  au- 
cun cas  en  méconnaître  l'existence. 

Cette  objectiou  n'a  de  fondement  ni  en  droit,  ni  en 
fait.  Le  prix,  par  rapport  à  l'acheteur,  n'existe  qu'en 
tant  qu'il  aura  à  le  fournir  de  ses  propres  ressources, 
que  lorsque  son  acquittement  lui  imposera  un  sacrifice 
quelconque.  Si  je  vends  un  immeuble  10>000  fr.  et 
qu'avec  l'immeuble  je  donne  une  somme  pareille  avec 
laquelle  l'acheteur  me  paiera  immédiatement  ou  plus 
tard,  dii*a-t-on  que  la  vente  a  un  prix  réel  et  sérieux? 
C'est  cependant  ce  qui  se  réalise  dans  la  vente  à  fonds 
perdu,  lorsque  la  rente  stipulée  est  inférieure  ou  à  peine 
égale  au  revenu  des  choses  en  faisant  la  matière.  Le 
vendeur  donne  évidemment  la  chose  et  le  prix  ;  l'ache- 
teur, loin  de  puiser  dans  ses  propres  ressources,  trouve 
dans  la  chose  qu'il  acquiert  non-seulement  le  moyen 
de  s'acquitter,  mais  encore  l'occasion  de  réaliser  un  bé- 
néfice. Un  acte  produisant  un  pareil  résultat  n'a  jamais 
été,  n'a  jamais  pu  être  considéré  comme  une  vente. 

c  Mais  qu'importe,  ajoute  M.  Troplong,  que  t'ache- 
c  teur  ne  débourse  rien  du  sien  !  Est-ce  que  la  vente 
c  ne  transpoi*te  pas,  par  sa  propre  énergie,  la  propriété 
f  sur  sa  tête  ?  Dès-lors,  s'il  paie  avec  la  chose  acquise. 
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<  il  paie  réellement  avec  sa  propre  chose.  Supposez  en 
«  effet  l'hypothèse  suivante  :  J'achète  pour  100,000  fr. 
€  un  immeuble  qui  en  vaut  105,000,  n'ayant  pas  d'ar- 
«  gent  pour  payer ,  je  revends  eo  détail  et  je  retire 
4  115,000  fr.  ;  ou  bien  j'achète  une  forêt  30,000  fr. , 
€  j'obtiens  permission  de  la  défricher,  et  la  vente  que 
c  je  fais  de  la  superficie  me  permet  de  payer  la  totalité 
€  de  mon  prix.  Dans  ces  deux  hypothèses,  j'ai  payé 
c  avec  la  chose  acquise,  faudra-t-il,  à  cause  de  cela, 
€  annuler  l'acte  qui  m'en   a  transféré  la  propriété , 

<  comme  ne  renfermant  aucun  prix?  > 

On  s'étonne  qu'une  si  vaste  intelligence  n'ait  pas  été 
saisie  de  l'énorme  différence  qui  sépare  ces  hypothèses 
de  celle  que  nous  examinons.  Dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  l'existence  d'un  juste  prix  ne  saurait  môme  être 
contestée ,  le  vendeur  qui  le  reçoit  a  donc  Téquivalent 
de  ce  qu'il  donne,  et  il  n'a  nullement  à  s'enquérir  de  la 
manière  dont  l'acheteur  se  Test  procuré.  De  son  côté, 
celui-ci  se  trouvera,  après  avoir  liquidé  son  opération, 
en  possession  du  bénéfice  qu'il  aura  pu  réaliser,  mais  il 
aura  perdu  la  chose  en  totalité  ou  en  partie. 

Peut-on  confondre  une  opération  de  cette  nature  avec 
la  vente  à  fonds  perdu,  moyennant  une  rente  inférieure 
au  revenu  des  biens  vendus?  Ce  que  reçoit  le  vendeur 
n'est  pas  même  ce  qu'il  percevrait,  s'il  les  avait  retenus. 
L'acheteur  ne  déboursera  pas  un  centime,  il  conservera 
la  possession  de  ce  qu'il  reçoit,  et  il  trouvera  dans  cette 
possession  non-seulement  le  moyen  de  payer  le  prix, 
mais  encore  celui  de  réaliser  annuellement  un  bénéfice. 
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Il  est  donc  impossible  d'admettre  rassimilatioii  que 
fait  M.  Troploug. 

On  comprend  qu'un  individu  vende  un  immeuble 
qu'il  convertira  ainsi  en  une  somme  d'argent  destinée 
soit  à  solder  ses  engagements,  soit  à  lui  procurer,  par  ^ 
la  perception  de  l'intérêt  Icgal,  un  revenu  supéritîur  à 
celui  que  lui  donnait  l'immeuble.  On  comprend  encore 
que  pour  augmenter  ce  revenu,  et  le  mettre  en  propor- 
tion plus  juste  avec  ses  besoins,  il  consente  à  laisser  le 
capital  aux  mains  de  l'acquéreur,  et  h  se  contenter 
d'une  rente  subordonnée  à  son  décès.  Mais  peut-on  re- 
connaître l'existence  d'un  pareil  contrat,  lorsque,  com- 
me dans  l'hypothèse,  le  prétendu  vendeur  aura,  après 
s'être  dépouillé  de  sa  propriété,  un  revenu  inférieur,  on 
tout  au  moins  à  peine  égal  à  celui  que  lui  produisait 
celle-ci  ?  Où  se  trouve  la  chance  aléatoire  si  essentielle 
au  contrat  de  vente  à  rente  viagère?  Où  est  le  danger 
en  contemplation  duquel  la  loi  permet  à  l'acheteur 
d'acquérir  le  fonds? 

Pour  nous,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Ce  qui  nous  parait 
être  de  droit  commun,  c'est  la  proposition  inverse  de 
celle  indiquée  par  M.  Troplong.  Ainsi,  la  vente  k  fonds 
perdu,  moyennant  une  rente  inférieure  au  revenu  des 
biens,  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  de  prix. 
Le  droit  d'apprécier  si  ce  défaut  n'est  pas  racheté  par 
d'autres  circonstances  ,  par  d'autres  prestations  aux- 
quelles l'acheteur  s'est  soumis,  ne  saurait  être  contesté 
aux  tribunaux.  Dès-lors,  la  nullité  ou  la  validité  de  la 
vente,  nécessairement  subordonnée  au  résultat  de  cette 
appréciation,  n'est  plus  évidemment  qu'une  pure  ques^ 
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tion  de  fait.  Le  reproche  que  M.  Troploog  adresse  à  la 
jurisprudence  est  donc  inadmissible.  * 

1746-  —  Si,  indépendamment  de  la  rente  viagère, 
l'acheteur  a  réellement  payé  une  partie  quelconque  du 
prix  stipulé,  la  vente  se  trouve  avoir  un  prix  certain, 
quelque  minime  que  soit  cette  somme.  La  demande  en 
nullité  pour  absence  de  prix  devrait  dès-lors  être  écar- 
tée, il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  à  appliquer  la  règle  en- 
seignée par  M.  Troplong,  à  savoir  :  que  la  vilité  du  prix 
ne  peut  jamais  donner  naissance  qu'à  l'action  en  resci- 
sion, autorisée  par  l'article  1674. 

1747.  —  L'applicabilité  de  cet  article  à  la  vente  à 
fonds  perdu  et  à  rente  viagère  a  été  contestée.  L'ar- 
ticle 1976»  a*t-on  dit,  laissant  les  parties  entièrement 
libres  à  l'égard  du  taux  de  la  rente,  exclut  par  cela  mê- 
me toute  possibilité  de  lésion,  mais  le  contraire  a  paru 
plus  juridique.  Ainsi  M.  Troplong  n'hésite  pas  à  admet- 
tre Taclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  lorsque 
la  rente  stipulée  est  inférieure  au  revenu  des  biens. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  on 
demandait  la  rescision  d'une  vente  à  fonds  perdu,  sur 
le  motif  que  la  rente  viagère  égalait  à  peine  la  moitié  du 
revenu  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet.  L'an'êt  qui  in- 
tervint repoussa   la  demande  pour  inapplicabilité  de 

«  Vid.  Troplong,  Ventey  n»  150;— Duvergier,  Vente,  t.  xyi,  n*  U9; 
^  Cass.,  2  juillet  1806,  1er  avril  1829,  28  décembre  1831,  et  23  juin 
1841;— D.  P.  41,  1.  29i. 

y.  encore  Dalloz,  DieL  génénd,  et  Rép.  du  J.  D.  P.,  aux  mots  :  venu 
à  Ttnii  viagère. 
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lartickî  1674.  Mais,  déféré  à  la  Cour  régulatrice,  cet 
arrêt  fut  cassé  par  décision  du  22  février  1836* 

I/arrétiste,  en  rapportant  cette  décision,  foit  remar- 
quer qu'elle  ne  fut  rendue  qu'après  un  délibéré  de  près 
d'un  mois.  Cette  mûre  délibération  et  Texamen  appro- 
fondi dont  eHe  donne  la  certitude  impriment  à  Tarrèt  de 
la. Cour  de  cassation  une  autorité  considérable.  Or,  le 
principe  qui  y  est  enseigné  est  celui-ci  :  dès  que  la  rente 
viagère  est  constituée  à  la  suite  d'une  aliénation  d'im- 
meubles, les  règles  de  celle-ci  deviennent  de  tout  point 
applicables,  elle  ne  saurait  des-lors  échapper  à  la  dispo- 
sition de  l'article  1674. 

1748.  —  En  résumé  donc,  la  loi  n'a  nullement  en- 
tendu soustraire  la  vente  à  fonds  perdu  aux  règles  gé- 
nérales de  la  vente.  Il  faut  en  conséquence  qu'elle  eu 
réunisse  la  condition  la  plus  essentielle,  h  savoir  :  un 
prix  sérieux  et  juste. 

L'absence  du  prix  annuité  le  contrat,  sa  vilité  en  dé- 
termine la  rescision,  lorsqu'il  en  résulte  une  lésion  de 
la  nature  de  celle  prévue  par  l'article  1674. 

La  rente  viagère,  inférieure  au  revenu  des  biens  ven- 
dus, ne  constitue  pas  un  prix  réel,  mais  ce  défaut  de 
prix  n'existe  qu'en  tant  que  l'acquéreur  n'a  aucune 
autre  charge  à  subir,  et  n'a  surtout  rien  à  payer  sur  le 
prix  stipulé. 

1749.  —  En  déBnitive,  la  question  de  savoir  s'il 
existe  un  prix,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  si  ce  prix 
est  sérieux  ou  non,  n'offre  qu'une  appréciation  de 
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que  la  M  laisse  à  l'arbitrage  «ouTeraîii  des  deux  degi*ès 
de  juridiction.  La  solution  peut  être  un  mal  jugé,  mais 
elle  ne  donne  pas  ouvertui*e  h  la  cassation. 

Le  caractère  de  cette  appréciation  raffranchit  néces- 
sairement de  toute  règle  absolue.  Cependant  ce  quMl 
impot*te  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  qu'elle  ne  saurait 
être  équitable  et  juste  qu*en  remontant  à  la  date  même 
du  contrat  et  en  se  plaçant  ainsi  au  point  de  vue  qui  a 
dû  préoccuper  les  parties.  Ainsi  l'augmentation  du  re- 
venu, résultant  des  réparations  ou  améliorations  faites 
par  l'acquéreur,  du  bénéfice  du  temps,  ou  de  toutes  au- 
tres circonstances  imprév4xes  ou  accidentelles,  ne  saurait 
être  d'aucune  considération.  Un  &it  qui,  naguère,  se 
réalisait  à  Marseille,  peut  donner  une  idée  de  ce  que  peu- 
vent être  celles-ci.  La  création  de  nouveaux  quartiers 
ayant  appelé  la  spéculation  sur  les  terraiiis  à  bâtir,  des 
propriétés  qu'on  n'aurait  qu'à  grand'peine  vendue  cinq 
à  six  cents  francs  ont  été  payées  jusqu'à  100,000  fr. 

C'est  là,  on  le  comprend,  une  nouvelle  ehance  aléa-» 
toire  dont  la  réalisation  doit  <ieHieurer  sans  influence 
stn*  la  valitHtéde  la  vente  à  fonds  perdu.  Exposé  à  subir 
la  moins  value  postérieui^  au  contrat,  l'acbetear  pro- 
Gtera  exclusîremeDt  de  la  plus  value  que  la  propriété 
acquiert  dans  ses  mains. 

1750.  —  Du  principe  que  la  vente  à  fonds  perdu 
doit  offrir  un  risque  certain ,  une  chance  sérieuse  de 
gain  ou  de  perte,  découlent  les  deux  règles  suivantes  : 

lo  Tout  contrat  de  rente  viagère,  créée  sur  la  tête 
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d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne 
produit  aucun  effet. 

Cette  prescription  est  absolue  ,  il  importerait  donc 
peu  que  les  contractants  eussent  agi  avec  la  plus  évi- 
dente bonne  foi,  et  dans  Tignorance  la  plus  absolue  du 
décès  du  futur  crédi-rentier.  Le  fait  matériel  de  ce  décès 
enlève  tout  aliment  à  la  convention,  toute  cause  légiti-' 
me  à  Tobligation.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  contrat  pos- 
sible. Fruit  de  l'erreur,  celui  qui  est  intervenu  ne  saurait 
être  consacré,  sans  violer  ouvertement  l'article  1109  du 
Code  civil. 

1751.  —  Ce  principe,  comme  l'observe  M.  Troplong, 
ne  reçoit  qu'une  seule  exception.  Ainsi,  en  matière 
d'assurances  maritimes,  le  risque ,  pris  sur  un  navire 
naufiragé,  ou  arrivé  h  bon  port  avant  même  la  signature 
de  la  police,  engage  valablement  les  parties,  si  chacune 
d'elles  a  ignoré  et  pu  ignorer  l'événement,  mais  cette 
dérogation  au  droit  commun  s'explique  par  la  nature 
même  de  l'assurance  maritime. 

Son  objet  n'est  pas  de  garantir  seulement  l'avenir, 
mais  encore  le  passé  :  Cum  quia  suscepta  de  omni  péri-» 
culo,  etiam  prœterito,  quodgiie  forte  jam  conlingit.... 
Maxime  quando  periculum  quod  suscipiiur  est  diurtn 
temporis  et  remoti  itineris^^  il  ne  pouvait  même  en  être 
autrement.  L'assurance,  devant  dans  plusieurs  cas  se 
réaliser  à  une  très  grande  distance  du  point  de  départ 
du  navire,  objet  ou  porteur  du  risque,  ne  peut  être  sous- 
crite qu'après  le  départ  du  navire  pour  le  lieu  de  sa 

^  Perezius,  in  Cod.,  I.  ji,  i.  ¥,  n»  X3, 
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destination,  cependant  Tassurance  est  prise  de  la  sortie 
d'un  port  à  Tarrivée  dans  tel  autre.  Il  suffit  qu'il  y  ait 
eu  réellement  voyage  effectué  pour  que  le  risque  com- 
mence avec  le  voyage  même  et  que  l'assureur  réponde 
du  sinistre  réalisé  avant  la  souscription  du  contrat,  tout 
comme  il  profiterait  de  Theureuse  arrivée  accomplie 
avant  cette  époque. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici  d'erreur  possible.  Ce  que 
l'assuré  veut,  c'est  d'être  garanti  pour  tout  le  voyage.  Ce 
que  l'assureur  accorde,  c'est  cette  même  garantie.  La 
prime  se  calcule  dans  cette  prévision,  et  le  contrat  ne 
laisse  pas  que  d'être  aléatoire  si  l'événement,  quoique 
réalisé,  est  complètement  ignoré  des  parties. 

II  ne  saurait  en  être  de  même  en  matière  de  vente  à 
rente  viagère.  Ce  qui  fait  l'élément  essentiel  de  ce  con- 
trat, c'est  la  vie  plus  ou  moins  longue  du  crédi-rentier 
désigné.  Or,  si  à  l'époque  de  la  souscription,  ce  crédi; 
rentier  n'existe  plus,  il  n'y  a  plus  aucune  cause  à  la 
convention.  Il  doit  donc  en  être  de  ce  cas,  comme 
de  celui  d'une  assurance  contre  l'incendie,  pour  une 
maison  qui  aurait  péri  par  cas  fortuit  ,  ou  de  celle 
contractée  sur  marchandises  non  chargées,  ou  sur  un 
navire  qui  n'aurait  jamais  quitté  le  port.  Le  contrat 
serait  annulé  pour  défaut  absolu  d'un  risque  quel- 
conque» 

1752.  —  ^  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel 
la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours 
de  l'acte  constitutif. 
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Devant  cette  prescription  textuelle  de  l'article  1975, 
toute  possibilité  de  controverse  disparaît  et  s'efface.  Il 
importe  cependant  d'en  rappeler  les  motife  pour  en  ap- 
pi*écîer  saîneihént  les  conséquences. 

c  Si  les  contractants,  disait  Portalis,  eussent  connu 

<  la  maladie  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  on 

<  se  proposait  d'acquérir  la  rente,  l'acquisition  n'eAt 
«  pas  été  faite,  puisqu'une  rente  viagère  snr  la  tête 
€  d'une  personne  mourante  n'est  d'aucune  valeur.  Or, 
€  il  n'y  a  point  de  consentement  quand  il  y  a  erreur  ou 
«  sur  la  chose,  ou  sur  les  qualités  essentielles  de  la 
«  chose  qui^  forme  la  matière  du  contrat.  > 

Ainsi,  la  loi  présuppose  l'ignorance  des  parties,  et 
cela  tranche  nettement  la  difficulté  que  la  certitude  de 
cette  ignorance  aurait  fait  nattre.  On  pouvait,  en  eflPet, 
se  fondant  sur  la  bonne  foi,  en  exciper  pour  assurer  le 
maintien  de  l'acte.  Cette  prétention  est  désormais  im- 
possible. Ce  qui  résuite  juridiquement  de  l'état  de 
maladie,  terminée  par  la  mort  dans  les  vingt  jours  de 
la  constiitation  de  la  rente  viagère,  c'est  Tabsence  d'un 
objet  formant  la  matière  de  l'engagement,  et  par  suite 
d'une  des  conditions  essentielles  h  tout  contrat.  Cet 
objet  est  pour  la  rente  viagère  un  risque  sérieux  et  cer- 
tain, et  ce  risque  manque  non-seulement  de  ce  carac- 
tère, mais  n'existe  même  pas  lorsqu'il  se  réfère  à  un 
mourant.  On  devait  donc  légalement  se  préoccuper  fort 
peu  de  la  question  de  savoir  si  les  parties  avaient  ou 
non  ignoré  cet  état  des  choses.  L'ignorance  les  consti- 
tuera en  bonne  foi,  mais  elle  ne  pourrait  jamais  faire 
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que  la  matière  du  contrat  existât,  alors  qu'en  fait  elle 
manque  absolument.* 

1753.  —  Au  reste,  toute  difficulté  à  cet  égard  ne 
peut  naître  que  dans  Thypothèse  d'une  rente  viagère 
constituée  sur  la  tête  d'un  tiers  demeuré  étranger  au 
contrat.  De  là  on  a  voulu  conclure  que  la  nullité  de  l'ar- 
ticle 1975  ne  pouvait  être  appliquée  aux  parties  elles- 
mêmes.  Le  malade  traitant  directement,  a-t-on  dit,  n'a 
pu  ignorer  son  état,  conséquemment  on  doit  le  consi- 
dérer comme  ayant  voulu,  au  besoin,  consentir  une  li- 
béralité. Dès-lors  aussi,  l'acte  annulé  comme  vente  doit 
être  maintenu  comme  donation  déguisée. 

I^  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  dès  longtemps 
proscrit  ce  système.  L'absence  d'un  risque  certain  en- 
lève au  contrat  son  élément  le  plus  substantiel.  Et  cette 
règle,  que  nous  venons  de  voir  s^appliquer  lorsque  les 
parties  ont  ignoré  l'état  de  maladie  du  crédi-rentier, 
doit  a  fortiori  régir  celles  qui  ont  parfaitement  connu 
cet  état.  Celui  qui  traite  avec  un  moribond  consent  k 
jouer  à  coup  sûr.  Il  exploite  odieusement  une  inégalité 
de  chances  sur  laquelle  il  n'a  pu  se  faire  illusion,  et  en 
vue  de  laquelle  il  n'hésitera  pas  à  s'imposer  les  charges 
tellement  avantageuses  pour  le  crédi-rentier,  que  la 
chance  d'en  profiter ,  quelque  faible  qu'elle  fût,  peut 
avoir  déterminé  la  conduite  de  celui-ci. 

Convertir  une  vente  de  ce  genre  en  une  donation 
déguisée,  c'était  eflfacer  de  notre  Code  l'article  1975  ; 


'  Vid.  TroploDg,  sar  Tart.  1975;^Delyincoart,  t.  u,  p.  27â»  note  6. 
III  26 
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c'était  fermer  les  yeux  à  révidence  et  méconnaître  la 
pensée  réelle  du  vendeur.  Celui  qui  étant  libre  de  donner 
à  charge  d'une  rente  viagère  a  préféré  vendre  à  ce  titre, 
a  sufBsamment  prouvé  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  se 
montrer  libéral ,  intention  sans  laquelle  il  ne  saurait 
exister  de  donation.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  parce  que 
l'idée  de  donner  lui  répugnait,  que  le  créancier  n'a 
voulu  consentir  qu'une  vente?  Et  l'acheteur  lui-même 
ne  sera-t-il  pas  réduit  h  accepter  celle-ci  que  parce 
que,  malgré  tous  ses  efforts,  il  n'a  pas  réussi  à  arracher 
une  libéralité  qu'il  a  peut-être  longtemps  poursuivie? 
C'est  cette  double  éventualité  que  l'article  1975  a  pour 
but  de  prévenir. 

Ce  qu'il  faut  donc  admettre  dans  notre  hypothèse, 
c'est  que,  bercé  de  cette  espérance  inséparable  de  notre 
faiblesse,  le  malade  s'est  fait  illusion  sur  son  état  ;  quil 
a  cru  survivre  à  la  maladie,  et  que  dans  cet  espoir,  loin 
de  vouloir  faire  une  libéralité,  il  a  saisi  l'occasion  d'a- 
méliorer l'avenir  qu*il  se  promettait.  On  comprend,  en 
effet,  qu'on  ne  marchandera  pas  ses  exigences,  et  que 
ses  désirs  sur  la  quotité  de  la  rente  ne  trouveront  pas 
un  contradicteur  sérieux  chez  celui  qui  a  d^avance  la 
certitude  de  ne  pas  la  supporter  longtemps.  Dès-lors 
son  consentement  est  vicié  par  l'erreur,  et  il  serait  aussi 
immoral  qu'injuste  de  permettre  qu'il  pût  produire  un 
effet  quelconque. 

C'est  ce  qu'enseigne  M.  Troplong.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  consacré  dans  plusieurs  circons- 
tances, et  notamment  par  arrêt  du  16  juillet  1824. 

L'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu  offrait 
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cette  particularité  remarquable  que  l'aliénation  à  rente 
viagère  avait  été  confirmée  par  un  testament  postérieur, 
dans  lequel  le  crédi-rentier  déclarait  instituer  au  besoin 
tes  acquéreurs  ses  légataires  universels.  Mais  ce  testa- 
ment lui-même,  considéré  comme  la  ratification  d'un 
acte  radicalement  nul  aux  yeux  de  la  loi,  ne  parvint 
pas  à  faire  illusion  à  la  justice  et  à  sauver  la  disposition 
h  l'aide  de  laquelle  le  dol  et  la  finaude  l'avaient  appelé. 

1754.  —  Le  même  arrêt,  décidant  que  l'article  1975 
reçoit  son  application  aux  parties  contractantes  comme 
au  tiers  en  faveur  duquel  la  rente  viagère  aurait  été 
stipulée,  affecte  à  sa  disposition  un  caractère  qu'il  ne 
faut  pas  négliger.  Il  juge,  en  effet,  que,  conçu  en  termes 
absolus  et  impératifs,  il  ne  saurait  être  permis  aux 
parties  de  déroger  à  ses  prescriptions  et  d'en  paralyser 
les  effets  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  est  d'ordre  public. 
La  conclusion  juridique  qu'en  tire  M.  Dalloz,  c'est  que 
les  parties  ne  pourraient  renoncer  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  qu'il  consacre. 

c  II  y  a  là,  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  une  pré- 
somption qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  et  qui 
a  pour  objet  d'empêcher  qu'au  moyen  d'un  contrat 
aléatoire,  dans  lequel  le  créancier  pourrait  entrevoir 
quelque  équivalent,  il  ne  se  déterminât  à  une  donation 
qu'il  n'aurait  pas  consentie  sans  cette  considération. 
Dans  le  cas  le  plus  ordinaire  où  la  rente  est  établie  sur 
la  tête  même  du  constituant,  sa  déclaration  de  vouloir 
valider  le  contrat,  s'il  vient  à  mourir  dans  les  vingt  jours, 
n'est  pas  une  preuve  non  équivoque  de  sa  volonté  de 
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faire  une  donation  au  lieu  d'un  contrat  aléatoire,  car» 
en  stipulant  ainsi,  le  constituant  n'agissait  qu'avec  ce 
sentiment  intérieur  qui  rattache  l'homme  à  la  vie,  et 
qui  lui  fait  croire,  jusqu'au  dernier  moment,  qu'il  n'ar- 
rive pas  encore  au  terme  de  sa  carrière.*  » 

Si  l'existence  d'une  déclaration  de  cette  nature  n'im- 
prime  pas  à  l'acte  le  caractère  de  libéralité  pouvant  le 
&ire  maintenir  comme  donation  déguisée,  il  est  évi- 
dent que  la  question  de  ce  maintien,  soulevée  en  l'ab- 
sence de  toute  déclaration,  ne  saurait  être  douteuse. 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  l'opinion  de  M.DalIoz 
créent,  en  faveur  de  cette  dernière  hypothèse,  un  ajor-^ 
liori  incontestable. 

1755.  —  Donc,  l'article  1795  est  d'ordre  public  et 
les  parties  ne  peuvent  y  déroger»  L'acte  qui  se  propo? 
serait  ce  but  directement  ou  indirectement,  doit  dès- 
lors  être  annulé.  Or,  en  matière  de  vente  à  rente  viagère, 
la  fraude  est  facile.  En  effet,  elle  peut  être  consentie  par 
acte  sous  seing  privé,  et  rien  n'est  plus  &cile  que  ^e  re* 
courir  à  une  antidate,  surtout  lorsque,  déjà  atteint  de 
maladie,  le  vendeur  est  exposé  à  décéder  dans  les  vingt 
jours.  Il  8ufl]i*a  que  cette  ci*ainte  puisse  être  conçue 
pour  que  l'acheteur  exige  et  demie  à  l'acte  une  date  qui 
le  place  à  l'abri  de  la  disposition  de  l'article  1795- 

L'effet  de  cette  fraude  était  d'autant  plus  à  redouter 
qu'il  menaçait  d'être  plus  efficace.  La  vente  ne  peut 
être  attaquée  que  par  les  héritiers  du  vendeur  ou  soit 

*  T.  X.  p.  474,  n*  1^. 
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ses  ayant-cause.  Or,  Tarticle  1322  déclare  que  Tacte 
sous  seing  privé  fait  foi  de  sa  date,  non-seulement  entre 
les  parties  contractantes,  mais  encore  contre  leurs  héri- 
tiers el  ayant-cause,  et  l'article  1328  n'exige  l'accom- 
plissement des  conditions  devant  assurer  la  certitude 
de  la  date  qu'en  ce  qui  concerne  les  tiers. 

L'application  de  ces  dispositions  aux  héritiers  pour- 
suivant, aux  termes  de  l'article  1975»  la  nullité  de  la 
vente  à  rente  viagère,  créait  donc  contre  leur  demande 
une  fin  de  non-recevoir  invincible.  On  a  été  dès-lors  tout 
naturellement  amené  à  se  demander  si  cette  application 
était  juridiquement  admissible. 

1756*  —  La  Cour  de  cassation  a  formellement  con- 
sacré la  négative,^  et  cette  solution  renferme  une  juste 
appréciation  des  principes  généraux  et  de  l'esprit  de 
l'article  1975  en  particulier.  Toutes  les  fois  que  la  loi 
confère  expressément  un  droit,  la  faculté  de  l'exercer 
est  directement  puisée  dans  la  loi  elle-même  plutôt  que 
dans  la  qualité  de  la  partie.  Or,  l'article  1975  crée  la 
nullité  de  l'acte  fait  dans  les  conditions  prescrites  en 
faveur  des  héritiers  du  vendeur.  Dès-lors,  en  demandant 
cette  nullité,  ceux-ci  usent  d'un  droit  qui  leur  est  pro- 
pre et  pei*sonneI  ;  qu'ils  tiennent  si  peu  de  leur  auteur 
qu'il  n'a  jamais  pu  l'exercer  lui-même. 

1757.  —  Subordonner  l'action  des  héritiers  au  droit 
qu'aurait  eu  son  auteur,  c'était  donc,  comme  l'observe 

*  19janv.  i8i4;  — 15jail.  1824. 
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la  Cour  de  cassation,  rendre  illusoire  et  sans  effet  la 
disposition  de  l'article  1975,  puisque  la  nullité  qu'elle 
prononce  au  cas  prévu  ne  pourrait  jamais  être  invoquée 
par  l'héritier. 

Il  fallait  donc,  pour  ne  pas  condamner  l'article  1975 
à  n'être  qu'une  menace  vaine  et  sans  portée  réelle,  re- 
connaître qu'en  en  poursuivant  l'application,  les  héri- 
tiers n'agissent  pas  du  chef  de  leur  auteur,  et  que  dès- 
lors  ils  ne  peuvent  être  écartés  par  les  prescriptions  de 
l'article  1322;  qu'à  leur  égard  la  vente  à  rente  viagère 
ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'il  est  constant  qu'elle 
a  été  faite  hors  le  temps  de  la  maladie  et  plus  de  vingt 
jours  avant  le  décès  du  vendeur. 

1758.  —  Quelle  est  la  conséquence  légale  de  cette 
règle?  M.  Delvincourt  enseigne  que  l'héritier  se  trou- 
vant dès-lors  placé  sous  les  termes  de  l'article  1528,  la 
vente  n'a  contre  lui  d'autre  date  que  celle  de  l'enregis- 
trement ;  que  si  cet  enregistrement  se  place  dans  les 
vingt  joura  du  décès,  ou  si  l'acte  n'a  pas  même  acquis 
date  certaine  avant,  la  vente  est  présumée  de  plein 
droit  avoir  été  consentie  dans  la  période  illicite,  et 
doit  être  annulée. 

Cette  doctrine  parait  logiquement  devoir  s'induire  de 
la  règle  qu6  nous  venons  de  rappeler,  à  savoir  :  que,  par 
rapport  à  l'héritier,  il  n'y  a  vente  valable  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  que  celle  invoquée  s'est  réalisée  hors  des 
conditions  prévues  par  l'article  1975.  Or,  cette  preuve 
n'est  pas  acquise  lorsque  l'acte  sous  seing  privé  n'a  ac- 
quis date  certaine  qu'à  la  mort  du  vendeur  ou  depuis. 
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Mais  cette  doctrine  a  paru  trop  rigoureuse.  On  a  dit 
que  si  l'héritier  n'était  pas  dans  l'hypothèse  Tayant- 
cause,  dans  le  sens  de  l'article  1322»  il  n'était  pas  non 
plus  un  tiers  dans  l'acception  de  l'article  1328  ;  que 
bien  qu'il  exerçât  un  droit  propre  et  personnel,  on  ne 
devait  pas  cependant  oublier  que  ce  droit  il  le  trouvait 
dans  sa  qualité  d'héritier;  qu'enfin  l'article  1975  n'au- 
nulle  le  contrat,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  que  lors- 
que la  preuve  des  conditions  exigées  est  acquise;  que 
l'acte  sous  seing  privé  n'établisse  pas  par  lui-même  k 
validité  de  la  vente,  cela  se  comprend  ;  mais  il  n'en  crée 
pas  moins  une  présomption  devant  être  acceptée  jusqu'à 
preuve  contraire.  Conséquemment,  tout  ce  que  peut 
raisonnablement  prétendre  l'héritier,  c'est  d'être  admis, 
nonobstant  les  indications  du  titre,  à  justifier  qu'ils 
été  réellement  fait  en  temps  prohibé. 

Cette  conséquence  déjà  indiquée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'arrêt  du  15  juillet  1824,  a  été  expressé- 
ment consacrée  par  elle  le  5  avril  1842.  I^  Cour  de 
Toulouse,  appliquant  la  doctrine  de  M.  Delvincourt, 
avait  annulé  une  vente  à  rente  viagère,  par  cela  seul 
qu'étant  sous  seing  privé,  elle  n'avait  pas  été  enregis- 
trée en  temps  utile.  Mais  son  arrêt,  déféré  à  la  Cour 
suprême,  fut  cassé  comme  ayant  méconnu  le  véritable 
caractère  de  l'article  1975.* 

Ainsi,  l'acte  sous  seing  privé,  même  non  enregistré, 
est  opposable  à  l'héritier,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1975»  en  ce  sens  que  la  date  qui  y  est  indiquée  est 


«  J.  D.  p.,  i.  I,  1842,  p.  4^. 
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présumée  sincère.  Mais  cette  pri^mption  peut  éti*e 
combattue  par  la  preuve  contraire  qui  peut  être  faite 
par  témoins  et  par  présomptions. 

1759.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  toutes  ieâ  autres 
hypothèses  où  la  vente  à  fonds  perdu  est  querellée  à 
Tendroit  de  l'article  1975,  la  nullité  de  la  vente  est  ab- 
solument attachée  à  la  réunion,  à  la  simultanéité  des 
deux  conditions  que  cet  article  exige.  H  fiint  donc  qo'il 
soit  établi  que  le  crédi  -  rentier  était,  au  moment  du 
contrat ,  atteint  de  maladie  ;  2^  que  le  décès  survenu 
avant  le  vingtième  jour  est  la  conséquence  de  cette  ma- 
ladie.  En  conséquence,  si  le  vendeur  était  bien  portant 
au  moment  du  contrat,  la  mort  survenue  dans  les  vingt 
jours  n'exercerait  aucune  influence  sur  le  sort  de  la 
vente.  Il  en  serait  de  même  si  la  mort,  dans  ce  même 
délai,  reconnaissait  une  autre  cause  que  la  maladie 
dont  ce  vendeur  était  atteint  au  moment  du  traité. 

% 

1760.  —  De  ce  que  l'article  1976  ne  parle  que  du 
contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  tCune 
personne^  on  a  voulu  induire  qu'il  ne  doit  recevoir  au*- 
cune  application  lorsque  la  rente  a  été  constituée  sur 
plusieurs  têtes.  Mais  c'est  là  évidemment  exagérer  la 
règle  universellement  adoptée  :  que  cet  article  est  limi- 
tatif et  restrictifs  Sans  doute  ce  caractère  e%i  absolu 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  sanction  pénale  qu'il  con- 
sacre, mais  vouloir  l'étendre  à  la  modalité  de  sa  dispo^ 
sition,  c'est  se  jeter  dans  une  conhision  inadmissible. 

Si  la  loi  ne  parle  que  du  contrat  souscrit  par  une  per- 
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«oDoe  ou  dans  riotérét  d'une  seule  personne,  c'est 
qu'elle  a  dû  s'arrêter  au  cas  le  plus  usuel*  Quel  motif 
raisonnable  pourrait*on  d'ailleurs  alléguer  pour  laire 
maintenir  l'acte,  si  les  deux  têtes  sur  lesquelles  la  rente 
est  établie,  atteintes  d'une  maladie  mortelle  au  moment 
du  contrat,  y  ont  succombé  l'une  et  l'autre  avant  l'ex- 
piration des  vingt  jours. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  est  facilement  ré- 
solue. L'esprit  de  la  loi  ne  permet  même  pas  le  doute. 
La  vente  devrait  être  annulée. 

1761-  —  Mais  une  difficulté  plus  réelle  se  présente 
lorsque  la  rente  étant  eonstituée  en  &veur  de  plusieurs 
personnes ,  Tune  d'elles  meurt  dans  les  vingt  jours  de 
la  maladie  dont  elle  était  atteinte  à  l'époque  du  contrat. 
Quel  sera  le  sort  de  l'acte,  à  l'endroit  des  autres  crédi* 
rentiers  et  des  héritiers  du  décédé,  si  celui-ci  se  trouve 
être  le  vendeur? 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  certain  que  le  contrat  ne 
laisse  pas  que  d'être  aléatoire.  L'obligation  du  débi- 
teur de  la  rente  se  continue  pendant  la  vie  des  crédi- 
rentiers survivants,  et  son  terme  ne  peut  être  ni  pré- 
cisé ni  entrevu.  Le  contrat  renferme  donc  un  risque 
certain  et  déterminé  qui  devrait  en  assurer  le  maintien. 
C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  M.  Troplong ,  et 
c'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le 
22  février  1820.  ' 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  cet  arrêt»  c'est 

>  TroploQg,  sur  rarticle  i915. 
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le  soin  que  met  la  Cour  de  cassation  à  faire  ressortir 
qu*il  a  été  formellement  convenu  en  fait  que  la  renta 
serait  payée,  en  totalité  et  sans  réduction,  au  dernier 
survivant.  Elle  semble,  par  cela  même,  indiquer  que, 
dans  le  cas  contraire,  elle  ett  décidé  autrement  qu'elle 
ne  le  fait. 

Il  est,  en  effet,  possible  que  la  réduction,  s'opérant 
parle  décès  d'un  crédi^rentier,  fit  totalement  disparaître 
Taléa  du  contrat,  ou  le  réduisit  tellement  que  le  risque 
qui  en  est  l'essence  disparût  en  totalité.  La  conséquence 
logique  de  l'un  ou  de  l'autre  serait  donc  l'annulation  du 
contrat. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  cette  annulation 
n'est  pas  de  plein  droit,  elle  se  trouve  nécessairement 
subordonnée  à  l'importance  de  la  réduction,  à  l'état  des 
choses  qu'elle  crée  pour  l'avenir.  Ainsi  si,  cette  réduc- 
tion opérée,  l'excédant  a  payer  par  le  débiteur,  à  titre 
de  rente  annuelle,  est  encore  dans  des  justes  propor- 
tions avec  la  valeur  des  choses  aliénées,  eu  égard  à 
l'âge  du  crédi-rentier  survivant,  un  risque  sérieux  con- 
tinue d'exister,  et  le  contrat  n'a  rien  perdu  de  son  ca- 
ractère aléatoire.  Il  serait  donc  par  trop  rigoureux  d'en 
prononcer  la  nullité. 

Ainsi  la  mort  d'un  des  crédi-rentiei*s,  réalisée  dans 
les  vingt  jours  du  contrat,  et  causée  par  la  maladie  dont 
il  était  atteint  au  moment  de  ce  contrat,  laisse  la  con- 
vention produire  tous  ses  effets,  si  la  totalité  de  la  rente 
jdoit  continuer  d'être  payée  au  survivant.  Il  en  serait 
autrement  si  la  rente  déclarée  réductible  n'était  plus , 
après  la  réduction  opérée,  en  rapport  avec  les  caractè: 
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res  et  les  conditions  d'une  rente  viagère  à  fonds  perdu, 
comme  si,  par  exemple,  elle  devenait  inférieure  aux  re- 
venus des  biens.  Dans  tous  les  cas  la  question  de 
savoir  si  le  contrat  a  conservé  ou  perdu  l'élément  aléa- 
toire en  formant  l'essence,  est  abandonnée  aux  lumiè- 
res et  à  la  prudence  des  juges. 

1762.  —  La  rente  viagère  constituée  à  titre  oné- 
reux est  saisissable  et  cessible.  La  stipulation  contraire 
insérée  au  contrat  ne  siiurait  même  être  opposée  aux 
créanciers  é 

Cela  n'est  pas  même  discutable  à  l'endroit  des  hypo- 
thécaires. L'immeuble  affecté  à  leurs  créances  demeu- 
rerait, entre  les  mains  de  l'acquéreur,  grevé  de  leurs 
inscriptions,  et  lui-même^  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions du  tiers-détenteur,  serait  tenu  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. Il  pourrait  même,  en  cette  qualité,  être  expro- 
prié de  l'immeuble. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  cédulaires. 
L'aliénation  des  immeubles  du  débiteur  leur  enlèverait 
valablement  le  gage  que  ces  immeubles  leur  offraient 
pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  en  tant  cepen- 
dant qu'elle  ne  serait  pas  effectuée  en  fraude  de  leurs 
droits.  Mais  il  ne  pouvait  dépendre  de  personne,  moins 
encore  du  débiteur,  de  leur  enlever  tout  recours  sur  le 
prix,  tùi'il  une  simple  rente  viagère.  Ils  pourront  donc, 
malgré  toute  stipulation  contraire,  saisir  cette  rente  et 
faire  ordonner  qu'elle  leur  sera  directement  payée  par 
le  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  leui'S  droits. 

Le  taux  annuel  de  cette  rente  peut  même  avoir  été 
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frauduleusement  concerté  à  Teffet  de  léser  d'autant  les 
droits  des  créanciers.  La  preuve  de  cette  fraude  devrait 
entraîner  la  nullité  de  la  vente ,  et  les  créanciers  sont 
recevables  non-seulement  à  la  proposer,  mais  encore  à 
la  fournir  tant  par  titres  que  par  témoins  et  par  pré- 
somptions. L'article  1167  ne  permet  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

De  plus,  et  en  vertu  de  Tarticle  1166,  les  créanciers 
sont  recevables  h  poursuivre  la  rescision  de  la  vente  à 
fonds  perdu,  pour  cause  de  lésion.  Nous  venons  de  voir 
que  l'article  1674  est  applicable  à  cette  vente  comme  à 
toutes  les  ventes  ordinaires.  Dès-lors  l'action»  apparte- 
nant incontestablement  au  vendeur,  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  agissant  en  son  nom  et  comme  ses 
ajant-cause. 

1763.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'admission  de  Tac- 
tien  en  fraude  des  créanciers^  contre  la  vente  consentie 
par  le  débiteur,  quel  qu'en  soit  le  caractère? 

Cette  question  se  résout  facilement  à  l'encontre  de 
l'acheteur  direct.  L'admission  de  l'action  Pauliemie 
suppose  nécessairement  sa  complicité  dans  la  fraude  do 
débiteur.  La  conséquence  naturelle  de  cette  complicité 
est  de  lui  faire  perdre  tous  droits  sur  la  chose  qui  a  tait 
la  matière  du  contrat.  Elle  fait  donc  retour  au  vendeur 
sur  la  tête  duquel  les  créanciers  pourront  en  poursuivre 
l'expropriation  ultérieure. 

1764.  —  Mais  cette   question  acquiert  une  plus 
grande  importance  à  l'endroit  des  tiers  auxquels  la  chose 
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a  été  revendue  par  Tacquéreur  primitif.  Ces  tiers  pour- 
ront-ils être  actionnés  en  délaissement  par  les  créanciers 
du  premier  vendeur? 

La  solution  ne  peut  être  que  négative.  Bien  entendu 
que  nous  ne  parlons  que  de  l'action  Paulienne  exercée 
par  des  créanciers  chirographaires.  S'il  s'agissait,  en 
effet,  de  créanciers  hypothécaires  régulièrement  ins- 
crits, leurs  droits  suivant  l'immeuble  dans  quelque  main 
qu'il  passe,  leur  recours  contre  tous  tiers-détenteurs 
est  formellement  écrit  dans  la  loi. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  cédulai- 

res.  Ils  n'ont  aucun  droit  réel  sur  les  immeubles  qu'en 

'  tant  qu'ils  les  trouvent  en  possession  de  leur  débiteur. 

L'acheteur  a  donc  pu  régulièrement  acheter,  et  même 

payer  son  prix,  sans  se  préoccuper  de  leur  existence. 

Aussi  si  la  loi  leur  permet  de  recourir  contre  la  vente, 
ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'ils  prouveront  la  fraude  de 
leur  débiteur,  celle  de  l'acheteur.  La  preuve  de  l'une 
n'affecte  l'acte  que  par  la  preuve  de  l'autre,  et,  celle-ci 
faite,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  comme  tiers-déten- 
teur. Il  ne  l'est  que  comme  tenu  de  réparer  le  préjudice 
qu'il  occasionne  par  son  fait. 

C'est  cette  conséquence  qui  avait  fait  repousser,  en 
droitromain,  la  qualification  de  réelle  que  Justinien  avait 
donnée  à  l'action  des  créanciers.  C'est  elle  qui,  sous  le 
droit  français,  lui  a  maintenu  le  caractère  d'action  pure 
pei*sonnelle.  Sans  doute  elle  a  pour  résultat  de  faire  an- 
nuler la  vente ,  mais  remarquons  que  cette  nullité  ne 
saurait  la  faire  considérer  comme  revendicatoire.  En 
effet,  ce  n'est  pas  aux  créanciers  poursuivants  que  les 
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biens  sont  restitués.  lis  reviennent  au  débiteur  sur  la 
tête  duquel  ces  créanciers  pourront  les  saisir,  les  faire 
vendre  pour  s*en  distribuer  le  prix.  Or,  ce  ne  sont  pas  là 
les  caractères  de  la  revendication,  dont  la  consécration 
û  pour  conséquence  inévitable  de  saisir  le  poursuivant 
de  la  propriété  des  biens  en  faisant  l'objet. 

Ainsi  Faction  Paulienue  n  a  rien  de  réel  dans  son  ori- 
gine, rien  dans  ses  effets.  Puisée  dans  un  fait  personnel, 
la  complicité  de  la  fraude,  elle  ne  peut  être  exercée  que 
lorsque  ce  fait  existe.  Si  cela  est  vrai  pour  l'acquéreur 
direct,  comment  admettra^-t-on  le  contraire  contre  celui 
qui  a  acheté  de  celui-ci.  La  justice  et  la  raison  comman- 
dent de  faire  en  faveur  du  dernier  ce  qu'on  décide  pour 
le  premier,  à  savoir  :  qu'il  ne  puisse  être  poursuivi  que 
si,  s'associant  à  la  fraude ,  il  en  a  assumé  la  responsa- 


G'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  admettaient 
sans  hésitation.  Perezius,  entre  autres,  l'enseigne  for- 
mellement :  Unde  quod  dictum,  hac  actione  teneri  eum, 
ad  quem  rem  sumt  translatœ  ;  intellige  si  eas  tuiquisi" 
verit  titulo  donationis,  aut  alto  lucrativo;  et  licet  frau- 
dis  ignants  Juerit^  tamen  crediionim  causa  favorabilior 
estj  qui  de  damno  disceptant.  Quod  si  e  diverso  tes  corn- 
paraverit,  aut  insolutione  acceperit,  cessât  hœcactio^ 
nisi  Jraudem  participasse  accipientem  probetur.  ' 

Et  ce  qui  doit  le  faire  décider  ainsi,  ajoute  cet  auteur, 
c'est  qu'en  cette  matière,  si  la  preuve  de  la  fraude  fait 
ordonner  la  nullité  de  la  vente,  c'est  uniquement  pour 

»  Jn  Cod, ,  lib.  7,  lit*  75,  n«  6. 
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lempécfaer  que  Tacquéreur  ne  puisse  se  faire  un  titre  de 
son  propre  dol,  ne  dolus  suus  prosit,  contra  naturalem 
œquilalem.  Cette  considération  n'a  rien  perdu  de  sa 
force  sous  Tempire  de  notre  Code.  Elle  est  encore  l'ori- 
gine et  la  cause  de  l'action  révocatoire.  Elle  doit  en 
régler  encore  le  caractère  et  les  effets. 

En  résumé  donc,  la  restitution  de  l'immeuble,  acquis 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  n'est  ordonnée  qu'à 
titre  de  dommages-intéréts  pour  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  du  quasi-délit  dont  l'acheteur  est  con- 
yaincu.  Ce  n'est  pas  ici  une  résolution  dont  les  effets 
légaux  soient  opposables  aux  tiers  qui  sont  restés  étran- 
gers à  la  fraude,  c'est  une  peine  toute  personnelle  dont 
nul  autre  que  lui  n'a  à  supporter  les  conséquences.  Le 
tiers  de  bonne  foi  n'est  tenu  ni  personnellement  ni  réel< 
lement  envers  les  créanciers  du  vendeur  primitif.  Ceux- 
ci  sont  donc  en  ce  qui  le  concerne,  et  d'une  manière 
absolue,  sans  actions. 

Dès-lors,  aussi,  la  restitution  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  tant  que  les  biens 
sont  encore  dans  les  mains  du  complice  de  la  fraude. 
Dans  le  cas  contraire,  la  réparation  du  préjudice  en  ré- 
sultant consistera  dans  une  allocation  pécuniaire  qui 
pourrait  égaler  ou  dépasser  même  le  prix  de  la  revente, 
suivant  les  circonstances. 

Le  tiers-acquéreur  ne  peut  pas  être  dans  une  position 
pire  que  celle  de  l'acquéreur  primitif.  La  vente  n'étant 
nulle,  à  l'endroit  de  celui-ci  que  par  la  preuve  de  la  com- 
plicité dans  la  fraude  du  débiteur,  ne  pourrait  l'être,  à 
rencontre  du  tiers,  que  par  la  même  preuve.  L'absence 
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de  cette  preuve  produirait  doue  pour  le  tiers  an  effet 
iodeotique  à  celui  qu'elle  aurait  pour  l'acquéreur  pri- 
mitif, à  savoir  :  le  maintien  de  la  vente. 

Ajoutons  que  si  le  tiers  avait  reçu  Timmeuble  à  titre 
lucratif,  la  preuve  de  la  participation  à  la  fraude  devient 
d'autant  plus  indifférente  que  Tignorance  dans  laquelle 
il  serait  resté  sur  l'existence  de  cette  fraude  ne  ferait 
nul  obstacle  à  la  révocation  de  l'acte.  Or  ce  caractère 
de  libéralité  peut  être  dissimulé  précisément  en  prévi* 
sion  de  ce  résultat.  Conséquemment  les  créanciers  sont 
autorisés  à  prétendre  et  à  prouver,  m  éme  par  témoins  et 
par  présomptions,  que  la  prétendue  vente  n'est  qu'une 
donation  déguisée.  La  preuve  Êiite  amènerait  pour  con« 
séquence  la  nullité  de  la  couvention»  etles  biens  aliénés 
feraient  retour  sur  la  tête  du  vendeur  primitif. 

1765.  —  La  vente  de  droits  successifs  peut  devenir 
une  occasion  de  fraude  contre  les  créanciers  de  l'héri- 
tier. En  effet,  celui-ci,  ne  pouvant  se  dissimuler  que 
le  profit  de  l'hérédité  doit  être  absorbé  par  le  paiement 
de  ses  obligations,  peut  coucevoir  la  pensée  de  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  ce  paiement,  et  l'exécuter  en 
vendant  ses  droits  soit  à  son  cohéritier,  ^oit  h  un  tiers. 

1766*  —  Cette  vente  serait  inévitablement  sans 
effets ,  si  elle  était  postérieure  à  l'opposition  que  les 
créanciers  du  vendeur  auraient  formée  à  la  levée  des 
scellés.  A  dater  de  ce  moment,  le  débiteur  ne  peut  iso- 
lément rien  &ire  qui  puisse  nuire  à  ses  créanciers.  La 
disposition  de  ses  biens  qu'il  ferait,  contrairement  à 
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robligation  d'y  appeler  le  créancier  opposani ,  serait 
donc,  à  son  égard,  légalement  présumée  frauduleuse, 
et  dès-lors  incapable  de  sortir  à  effet. 

Il  en  serait  de  même  vis-à^vis  de  celui  qui  aurait 
traité  avec  le  débiteur.  Vainement  voudrait-il  exciper 
de  sa  bonne  foi  et  de  l'ignorance  de  l'opposition  du 
créancier.  Cette  excuse  n'est  pas  acceptable.  Celui  qui 
traite  de  droits  successifs  doit  s'enquérir  de  Tétat  de  la 
succession,  de  la  position  de  celui  qui  demande  à  cé- 
der. Or,  la  moindre  recherche  doit  lui  signaler  Texis- 
tence  de  l'opposition.  S'il  n'en  a  fait  aucune,  s'il  a  aveu* 
glément  suivi  la  foi  de  son  cédant,  il  a  commis  une 
grave  négligence  dont  les  conséquences  ne  sauraient 
raisonnablement  être  mises  k  la  charge  du  créancier. 

1767.  —  Le  créancier  non-opposant  ne  perd  pas  le 
droit  d'attaquer,  comme  frauduleuse,  le  cession  de  ses 
droits  par  son  débiteur,  mais  il  est,  dans  cette  hypo- 
thèse, obligé  de  prouver  la  fraude  du  cédant,  celle  du 
cessionnaire  lui-môme.  Cette  preuve,  pouvant  être  faite 
par  témoins,  peut  également  résulter  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  La  vilité  du  prix,  eu 
égard  à  la  valeur  réelle  des  droits  faisant  la  matière 
du  traité,  serait  de  nature  à  exercer  une  puissante  in<* 
fluence. 

1768.  —  Aussi  cette  circonstance  se  rencontrera-t- 
elle  rarement.  On  exagérera  le  prix  plutôt  que  de  le 
réduire,  dans  Tintention  d'écarter  le  soupçon,  ce  qui 
n'empêchera  pas  les  parties  de  compter  et  de  recevoir 
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un  prix  moindre  que  celui  porté  au  contrât.  Mais  la 
preuve  de  cette  simulation  serait  décisive  contre  le  ce&- 
sionnaire  lui-même.  En  effet,  on  conclurait  très  logi- 
quement de  ce  qu'il  s'est  prêté  à  l'exagération  du  prix» 
qu'il  a  connu  les  motifs  que  le  vendeur  a  eu  d*en  agir 
ainsi,  et  cette  connaissance  le  constitue  en  état  flagrant 
de  complicité  de  la  fraude,  à  la  consommation  de  la- 
quelle il  a  prêté  les  mains. 

1769.  —  L'exagération  du  pi'ix  de  la  eession  peut 
avoir  un  autre  motif  que  le  désir  de  frauder  les  créan- 
ciers. On  sait  que  dans  un  but  de  morale,  que  par  res- 
pect du  secret  qu'exigent  les  affaires  de  famille,  le  légis- 
lateur a  autorisé  les  héritiers  à  écarter  de  la  succession 
l'étranger  auquel  un  d'eux  a  cédé  ses  droits.  L'exercice 
de  cette  faculté  est  nécessairement  subordonné  au  rem- 
boursement du  prix  payé  par  le  cessionnaire* 

Ainsi,  menacé  de  voir  sa  spéculation  échouer,  l'ache- 
teur de  droits  successifs  ne  manquera  pas  de  stipuler 
dans  l'acte  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  compte  réel- 
lement, la  différence  devant,  dans  tous  les  cas,  cons- 
tituer un  bénéfice  en  sa  faveur. 

Cette  fraude  était  trop  facile,  trop  imminente  pour 
que  le  législateur  ne  dût  pas  s'en  préoccuper.  Comme 
moyen  de  la  prévenir  ou  de  la  réprimer,  il  autorise  le 
retrayant,  quels  que  soient  les  termes  de  l'acte,  à  con- 
tester l'exactitude  du  prix,  à  en  prouver  l'exagération 
tant  par  titres  que  par  témoins  et  par  présomptions. 
Cette  faculté  se  justifie  juridiquement  sous  le  rapport 
des  principes  généraux  du  droit.  Le  reti*ayant  exerce 
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un  droit  qui  lui  est  propre  et  personnel  ;  il  n'est  ni  le 
représentant,  ni  l'ayant-eause  du  cessionnaire.  On  ne 
«aurait  donc  ni  lài  opposer,  comme  obligatoire,  un  acte 
auquel  il  est  demeuré  étranger,  ni  Tempécher  de  jus- 
tifier par  témoins  une  fraude  dont  il  a  été  évidemment 
dans  rimpossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 

Dès-lors,  l'acte,  fût-il  public  et  authentique,  ne  fait 
pas  foi  de  la  sincérité  du  prix.  Ce  que  le  retrayant  est 
obligé  de  rembourser,  c'est  ce  quia  été  réellement  payé 
et  non  ce  qu'il  a  plu  aux  parties  d'indiquer  conjme 
l'ayant  été. 

•1770.  —  Mais  la  connaissance  du  prix  réel  n'est 
pas  toujours  facile.  Le  cohéritier  exerçant  le  rachat 
peut  très  bien  être  convaincu  de  l'exagération  du  prix 
apparent  et  en  faire  la  preuve;  mais  il  pourra, en  même 
temps,  se  trouver  dans  l'impossibilité  d'indiquer  le  prix 
réel.  Ce  défaut  d'indication  doit-il  avoir  pour  résultat 
de  l'obliger  à  restituer  le  prix  porté  dans  le  contrat? 

Cette  conséquence  serait  aussi  anormale  qu'injuste. 
Là  preuve  du  mensonge  de  l'acte  à  l'endroit  du  prix,  celle 
de  son  exagération,  infirme  nécessairement  le  droit  du 
cessionnaire  d'en  être  restitué.  Comment  admettre  le 
contraire,  et  consacrer  la  fraude  par  cela  seul  que  le 
mystère  dont  ses  auteurs  se  sont  enveloppés  empêche  de 
saisir  la  vérité  sur  les  bases  adoptées  par  elles?  Faudra- 
t-il  punir  d'une  fraude  celui-là  même  qui  devait  en  être 
la  victime? 

1771.   —  La  Cour  de  Paris  ne  l'a  pas  pensé  ainsi. 
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Elle  a,  en  conséquence,  jugé  que  lorsque  le  reirayant 
est  dans  l'impossibilité  d'indiquer  le  prix  réel,  c'est  au 
juge  à  apprécier,  suivant  ses  lumières  et  sa  conscience, 
la  somme  que  celui  qui  a  voulu  frauder  a  pu  et  dû  don- 
ner, selon  les  circonstances  où  les  parties  se  trouvent 
placées.  * 

Le  seul  reproche  qu'on  pouiTait  faire  à  cette  doctrine 
est  celui  d'atteindre,  dans  certains  cas,  à  ce  résultat  : 
que  l'appréciation  du  magistrat  restant  en  de-çà  de  la 
vérité,  le  cessionnaire  ne  sera  pas  remboursé  de  tout 
ce  qu'il  aura  payé.  Mais  cet  inconvénient  ne  saurait 
mériter  aucune  considération,  car,  s'il  se  réalise,  c'est 
uniquement  par  le  fait  propre  et  personnel  de  celui  qui 
s'en  plaindrait.  Que  celui  qui  a  voulu,  au  mépris  de  la 
loi,  frauder  des  tiers,  soit  pris  dans  son  propre  piège,  le 
malheur  n'est  pas  grand  !  Il  faut  même  avouer  qu'il  ne 
répugne  nullement  h  la  morale  et  à  la  justice,  comme 
tout  ce  qui  tend  à  rappeler  les  parties  et  à  les  maintenir 
dans  les  voies  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

Il  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les  conséquences 
qu'entraînerait  le  système  contraire,  conséquences  tel- 
lement monstrueuses,  qu'on  n'osait  pas  même  en  de- 
mander le  bénéfice  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Paris.  On  se  bornait,  en  effet,  à  demander  que,  par  ex- 
perts commis,  la  valeur  des  choses  cédées  fttt  appré- 
ciée, pour  le  résultat  de  cette  expertise  devenir  le  prix 
à  restituer. 

Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  cette  raison 

^  14  février  1S3i. 
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décisive  que  le  retrayant  n'a  pas  à  rembourser  la  va- 
leur réelle  des  objets  dont  il  demande  à  rentrer  en  pos- 
session* Tout  ce  que  l'article  841  exige  de  lui,  c'est 
qu'il  paie  le  prix  que  le  cessionnaire  en  a  donné  ;  c'est 
donc  ce  prix  et  non  la  valeur  réelle  qu'il  Êiut  établir. 
Une  expertise  est  donc  illusoire,  car,  dès  qu'il  y  a  lieu 
à  une  appréciation  de  cette  nature,  elle  ne  peut  résulter 
que  de  l'examen  minutieux  des  circonstances  de  la 
cause,  des  présomptions  que  ces  circonstances  révë* 
lent,  des  interrogatoires  des  parties,  des  témoignages 
fournis.  Il  est  évident,  dès-lors,  que  tout  cela  rentre 
dans  le  domaine  naturel  du  juge,  à  qui  cet  examen  ap- 
partient exclusivement. 

Il  était  conséquemment  impossible  de  méconnaître  le 
caractère  juridique  de  la  doctrine  de  la  Ck>ur  de  Paris. 
Aussi»  sur  le  pourvoi  dont  son  arrêt  fut  l'objet,  cette 
doctrine  obtint-elle  la  haute  sanction  de  la  Cour  de  cas- 
sation.  * 

1772.  —  Comme  conséquences  du  principe  qui  en 
fait  la  base,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  celui  de  la 
Cour  de  cassation  consacrent  ces  deux  points  impor- 
tants : 

l^  Que  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  doit 
être  calculée  sur  le  prix  réellement  payé  et  non  sur  ce- 
lui ostensiblement  déclaré  dans  l'acte.  Dans  l'espèce,  la 
différence  était  importante,  car  le  prix  apparent  était 

*  !•' juillet  183r>. 
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de  60,000  francs,  tandis  que  celui  reconnu  payé  ne 
s^élevail  qu'à  1,930; 

2^  Que  le  retrayant  n'est  pas  obligé  de  restituer  les 
honoraires  et  fixais  purement  personnels  et  relatif  au 
cessionnaire. 

II  est  évident,  dans  le  premier  cas,  que  les  frais  d'en- 
registrement ne  sont  déboursés  que  parce  que  les  par» 
ties  ont  eu  l'intention  de  frauder.  Or,  une  intention  de 
cette  nature  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat  d'aggra* 
ver  la  position  de  celui  à  qui  la  fraude  pouvait  préju- 
dicier.  Conséquemment,  les  frais  auxquels  cette  inten- 
tion a  donné  lieu  doivent  nécessairement  être  laissés  à 
la  charge  de  celui  qui  s'est  exposé  à  la  chance  de  les 
débourser  en  pure  perte. 

Ce  qui  justifie  la  solution  sur  ce  premier  point,  légi- 
time une  solution  identique  sur  le  second.  En  effet,  le 
cessionnaire  sait  qu'il  est  exposé  au  retrait  ;  que  celui- 
ci  se  réalisant,  il  ne  peut  exiger  que  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé  lui-même.  Dès-lors,  si  cette  éventua- 
lité ne  l'a  pas  arrêté,  s'il  en  a  volontairement  couru  la 
chance,  il  n'a  aucun  droit  de  demander  une  indemnité 
quelconque  des  peines  et  soins  qu'il  a  pu  prendre  pour 
la  liquidation  de  l'hoirie. 

1775.  —  La  difficulté  que  nous  venons  de  signaler 
et  de  résoudre  en  tranche  une  autre  que  l'exercice  du 
retrait  pouvait  faire  surgir.  La  demande  doit-elle  être 
précédée  ou  accompagnée  de  l'offre  réelle  du  prix  à  res- 
tituer? 

L'article  841  garde^  sur  cette  obligation,  le  plus  corn- 
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plet  silence,  et  ce  silence  est  une  juste  conséquence  de 
l'éventualité  que  nous  venons  d'examiner.  Gomment 
concevoir,  en  effet,  la  nécessité  d'une  offre  réelle,  lors- 
que le  retrayant  peut  ignorer  la  somme  qu'il  aura,  en 
définitive,  à  remboûreer?  La  condition  devenant  irréa- 
lisable, on  ne  pouvait  raisonnablement  lui  subordonner 
l'exercice  du  droit  de  retrait. 

Il  suffit  donc  que  celui  qui  en  poursuit  le  bénéfice 
offre,  dans  la  demande  même,  de  restituer  le  prix  et 
tous  ses  légitimes  accessoires,  tels  qu'ils  résulteront  du 
jugement  à  intervenir.  C'est  ce  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont,  de  tous  temps,  admis  et  consacré.  ^ 

1774.  —  Le  bénéfice  du  retrait  est  définitivement 
acquis,  dès  que  l'intention  de  l'exercer  a  été  régulière* 
ment  manifestée.  Tous  actes  postérieurs,  tendant  à  en 
paralyser  les  effets,  ne  sauraient  être  invoqués  contre 
le  retrayant.  Légalement  présumés  faits  pour  éluder  la 
loi  h  cet  égard,  ils  ne  sauraient  être  consacrés. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  cohéritier,  qui  a  offert  en 
justice,  au  cessionnaire  des  droits  successifs  de  son  co- 
héritier, le  remboursement  du  prix  de  la  cession,  a,dëi^ 
ce  moment,  et  quoique  son  offre  n'ait  pas  été  acceptée, 
un  droit  acquis  à  la  subrogation,  droit  qui  ne  peut  être 
compromis  par  les  actes  faits  ultérieurement  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire;  spécialement,  qu'une  de- 
mande en  retrait  successoral  ne  peut  être  écartée  par 

»  Chabot,  lom  m,  art.  8'*l,  n»  23  ;  -  Durnnton,  lôm.  vu,  n»  200. 
Besançon,  31  janvier  1809;  —  Aix,  5  décembre  1809;  —  Pau,  10 
juin  1850;  —  Bourges,  16  décembre  1833  ;  —  Raslia,  25  mars  185S>. 
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le  motif  que  le  cessionuaire  d'une  partie  des  droits  suc- 
cessifs d'un  des  cohéritiers  est,  en  ménnie  temps,  dona- 
taire d'une  autre  partie  de  ces  droits,  lorsque  l'acte  qui 
lui  confère  cette  dernière  qualité  est  postérieur  à  la  de- 
mande en  retrait.  * 

Par  application  du  même  principe,  la  Cour  de  Paris 
u  jugé,  le  16  mai  1825,  que  la  résolution  de  la  cession, 
intervenue  entre  les  parties  postérieurement  à  la  de- 
mande en  retrait,  ne  pouvait  rendre  cette  demande  irre- 
cevable ou  mal  fondée. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  résolution  avait  été 
poursuivie  et  prononcée  pour  défaut  de  paiement  du 
prix»  Une  pareille  action,  alors  que,  par  l'efTet  immédiat 
du  retrait,  le  prix  était  offert  par  le  retrayant,  n'avait 
pas  d'autre  motif  possible  que  l'intention  concertée 
entre  le  cédant  et  le  cessionuaire  d'empêcher  l'exercice 
du  retrait,  et  d'annihiler  ainsi  une  faculté  formellenoent 
reconnue  par  la  loi.  C'est  donc  avec  juste  raison  qu'on 
déclara  que  la  rescision,  étant  postérieure  à  la  déclara- 
tion du  retrait,  ne  pouvait  prévaloir  sur  le  droit  acquis 
par  cette  déclaration. 

1775.  —  Le  cessionuaire,  évincé  par  le  retrait,  n'a 
aucune  garantie  à  exercer  contre  le  cédant.  Cette  règle 
a  son  principal  fondement  dans  ce  principe  :  que  l'ac- 
quéreur, connaissant  le  vice  de  la  chose  qu'il  a  ache- 
tée, ne  peut  se  plaindre  des  conséquences  que  ce  vice 
entratne.  Or,  celui  qui  accepte  une  cession  de  droits 

>  Cass.,  4  mai  1829. 
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successifii  doit  savoir  qu'il  dépend  des  héritiers  de  se 
faire  subroger  au  bénéfice  de  son  contrat,  en  lui  en  res- 
tituant le  prix  et  ses  légitimes  accessoires.  Cette  resti- 
tution opérée,  il  est  complètement  désintéressé.  Quelle 
garantie  peut-il  dooc  avoir  à  exercer  ? 

1776.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que, 
le  retrait  successoral  reposant  sur  des  motifs  d'ordre 
public,  aucune  stipulation  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'en  gêner  ou  d'en 
compromettre  l'exercice  ;  qu'ainsi,  la  promesse  for- 
melle de  garantie  ne  pouvait  être  opposée  au  retrayant, 
alors  même  que,  depuis  la  cession,  celui-ci  serait  de- 
venu l'héritier  du  cédant. 

Le  contraire  avait  été  admis  par  la  Cour  de  Dijon. 
Son  arrêt  avait  déclaré  la  demande  en  retrait  non-rece- 
vable,  attendu  que  le  cohéritier  la  poursuivant  était  de- 
venu l'héritier  du  cédant  et,  conséquemment,  tenu  de 
la  garantie  promise  par  celui-ci  ;  qu'il  devait  donc  être 
évincé  de  sa  pourauite  en  force  de  la  règle  de  droit  : 
Quem  de  evictione  ienet  aeiio  eumdem  agentem  repelltt 
exceptio.  Mais,  sur  le  pourvoi  dont  il  fut  l'objet,  cet  ar- 
rêt fut  cassé  par  la  Cour  régulatrice,  comme  ayant  faus- 
sement appliqué  les  principes  relatife  h  la  garantie  et 
expressément  violé  l'article  841.  ' 

.1777.  —  Ce  caractère  absolu  du  droit  conféré  par 
l'article  841  sera  dans  le  cas  de  déterminer,  chez  ceux 


i  Cass.,  18  mai  i&U;  -^Journal  du  Palais,  tom.  i,  1814,  p.  756. 
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qui  désireront  en  éluder  les  effets,  une  fraude  consistant 
dans  la  simulation  de  la  nature  du  contrat.  On  sait  en 
effet  que,  recevable  contre  tout  acte  à  titre  onéreux, 
l'action  en  retrait  n*est  pas  autorisée  contre  le  dona- 
taire a  titre  gratuit.  En  conséquence,  et  malgré  qo'il 
s'agisse  d'une  cession,  et  que  le  prix  en  ait  été  payé, 
les  parties  consentiront  une  donation. 

Sans  doute,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  celle 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  il  se  produit  un  effet  identique. 
Ainsi,  un  étranger  viendra  s'immiscer  dans  les  secrets 
de  la  famille,  prodiguer  les  obstacles,  semer  les  diffi- 
cultés, éterniser  enfin  des  opérations  que  les  liens  exis- 
tants entre  des  copartageants  ordinaires  concilieraient 
facilement. 

Cependant  la  défense  d'exercer  le  retrait  contre  un 
donataire  est  rationnelle  et  juste.  Celui  qui  dispose  de  sa 
propriété  à  titre  gratuit  ne  fait  qu'user  du  droit  incon- 
testable que  la  qualité  de  propriétaire  lui  confère.  On 
ne  pouvait  donc  ni  Tempécher  de  céder  aux  sentiments 
de  reconnaissance  et  d'affection  auxquels  il  obéit,  ni  lui 
imposer  l'obligation  de  préférer  un  de  ses  cohéritiers  à 
celui  qu'il  choisit  lui<^méme.  D'autre  part,  la  donation 
n'ayant  aucun  prix,  qu'aurait-on  dû  rembourser  à  celui 
qui  en  a  été  Tobjet? 

La  différence  entre  le  cessionnaire  et  le  donataire  était 
donc  une  conséquence  forcée  de  la  nature  des  choses,  et 
c'est  cette  différence  qu'on  exploitera  dans  certains  cas 
pour  arriver  indirectement  au  but  qu'on  ne  saurait  at- 
teindre d'une  manière  directe. 

Hais  pour  qu'on  puisse  s'en  attribuer  le  profit,  il  ne 
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suffit  pas  d'une  vaine  apparence,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'une  véritable  libéralité,  d'une  donation  sincère.  L'acte 
ne  fait  pas  plus  foi  de  son  caractère  que  du  prix  qui 
y  est  stipulé;  le  retrayant,  qui  a  la  faculté  de  contester 
celui-ci,  a  le  droit  de  discuter  celui-là  ;  de  prouver  par 
toute  sorte  de  preuves  que  la  qualification  de  donation 
n'est  qu'un  mensonge,  à  l'aide  duquel  on  a  prétendu 
lui  arracher  tout  moyeu  d'exercer  le  retrait  ;  cette  preuve 
faite,  l'acte  tombe  sous  le  coup  de  l'article  841 ,  le  pré- 
tendu donataire  n'est  plus  qu'un  cessionnaire  ordinaire, 
n'ayant  plus  qu'à  recevoir  la  restitution  du  prix  qu'il  a 
payé,  et  qui,  à  défaut  d'indication  précise,  doit  être, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  déterminé  par  le  juge<. 

1778.  —  L'effet  radical  de  la  donation,  à  l'endroit 
de  l'exercice  du  retrait,  indique  une  difficulté  que  la 
poursuite  de  celui-ci  peut  faire  surgir.  Le  cessionnaire, 
auquel  le  cohéritier  voudra  se  faire  subroger,  pourrait- 
il  faire  repousser  la  demande  en  soutenant  que  la  vente 
qui  lui  a  été  consentie  n'a  rien  de  réel ,  qu'elle  n'est 
qu'une  donation  déguisée? 

L'affirmative,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  consé- 
quence inévitable  d'effacer  de  notre  loi  l'article  841,  en 
le  rendant  à  tout  jamais  inapplicable.  Dans  tous  les  cas, 
en  effet,  où  il  s'agirait  de  retrait,  le  défendeur  ne  man- 
querait pas  de  soutenir  que  la  cession  déguise  une  libé- 
ralité, et  de  faire  ainsi  repousser  l'action  du  retrayant. 
Cette  considération  suffirait  à  elle  seule  pour  faire  re- 
pousser le  système  auquel  elle  servirait  de  base. 

Hais  il  est  d'autres  motifs  non  moins  décisifs  qui  com- 
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T^  possibilité  d'une  ratificatio»  expresse  entraîne  celle 
d'une  ratification  tacite,  mais  ici  il  convient  de  procéder 
avec  la  plus  extrême  circonspection.  On  ne  doit  pas 
présumer  facilement  que  les  ayant-droit  aient  voulu  re- 
noncer à  un  droit  de  nature  à  les  préserver  des  inconvé- 
nients que  peut  offrir  pour  la  famille  entière  l'immixtion 
d'un  tiers  étranger.  En  conséquence,  pour  que  les  actes 
dont  on  veut  induire  la  ratification  puissent  efficacement 
l'établir,  il  faut,  disent  Chabot  et  Toullier,  qu'ils  soient 
tels  qu'ils  décèlent  chez  leur  auteur  l'intention  bien 
marquée  de  reconnaître  les  droits  du  cessionnaire. 
Conformément  à  cette  doctrine,  on  ne  devrait  pas  con- 
sidérer  comme  ratification  les  actes  intervenus  entre 
l'héritier  et  le  cessionnaire,  et  'qui  ne  seraient  que  pré- 
paratoires du  partage,^  ou  qui  tendraient  à  le  déter- 
miner, tels,  par  exemple,  qu'un  jugement  qui  l'ordonne 
sur  la  demande  du  cohéritier,  qu'une  sommation  d'y 
procéder  faite  à  sa  requête/ 

La  règle  générale  qu'on  pourrait,  dit  M.  Dallez,  posera 
cet  égard,  serait  de  ne  pas  considérer  comme  entraînant 
déchéance  les  actes  préalables  au  partage  qui  ont  pour 
objet  de  faire  connaître  la  valeur  des  biens  de  la  succes- 
sion et  d'éclairer  les  héritiers  sur  les  inconvénients  de 
la  présence  d'un  étranger.' 

1780.  ^^  L'objet  spécial  du  retrait  étant  d'écarter 
du  partage  l'étranger  cessionnaire,  il  est  évidentque,  si 

*  Cass.,  15  mai  4833. 

*  Paris,  26  février  1Si6. 

*  D.  Â.,  t.  X,  pag.  S02,  n«  8. 
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le  partage  a  été  contradictoiremeiit  consommé  avec  lui, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  l'action  en  subrogation, 
son  exercice  ne  serait  plus  qu'un  effet  sans  cause,  il  ne 
saurait  dès-lors  être  ni  recevable,  ni  admissible. 

Mais  si  le  partage  consommé  vient  à  être  rescindé,  la 
nécessité  d'en  poursuivre  un  nouveau  feit-ellerevivrele 
droit  des  héritiers,  rend-elle  le  retrait  recevable? 

M*  Duranton  résout  cette  question  par  l'affirmative. 
Dès  que  le  partage  est  rescindé,  dit-il,  il  n'y  a  plus  de 
partage,  les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'aupa- 
ravant, et  l'acheteur  ne  se  trouve  plus  qu'un  cession- 
naire  de  droits  successifs. 

Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  admissible,  nous 
venons  de  voir  que  la  cession  peut  être  ratifiée.  Chabot 
et  Toullier  n'exigent  qu'une  condition,  à  savoir  :  que  les 
actes  prétendus  ratificatifs  soient  tels  qu'ils  décèlent 
l'intention  bien  marquée  de  reconnaître  les  droits  du 
cessionnaire.  Or,  y  a-t-il  un  acte  plus  significatif  que 
l'admission  de  celui-ci  au  partage? 

Par  cette  admission,  en  effet,  l'étranger  a  été  initié  à 
tous  les  secrets  de  la  famille,  un  nouveau  partage  ne  lui 
apprendra  rien  de  nouveau,  i^  motif  déterminant  de 
l'article  S^l  n'existe  donc  plus,  et  dès-lors  il  serait  fort 
irrationnel  de  faire  survivre  l'effet  à  la  cause,  et  de  re- 
mettre de  nouveau  en  question  des  droits  formellement 
reconnus  et  ratifiés. 

Ainsi,  la  consommation  du  partage  avec  le  cession- 
naire consolide  à  tout  jamais  ses  droits.  La  rescision 
qui  serait  ultérieurement  prononcée  remet,  quant  aux 
résultats  obtenus  jusque  là,  les  parties  dans  le  même' 
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état  qu^atiparavant,  mars  efle  ne  peut  influer  sur  leur 
qualité.  Toutes  celles  qui  ont  participé  au  premier  par- 
tage sont  de  plein  droit  appelles  à  concourir  au  nouveau. 

Notre  opinionse  basant  sur  la  ratification  résultant  de 
l'admission  du  cesssiommit*e  au  partage,  il  suit  qu*elle 
ne  serait  appliquée  que  dans  les  cas  où  les  héritiers  ont 
été  à  même  d'exercer  le  retrait  }ors  du  premier  partage. 
Il  est  évident  que,  dans  le  cas  contraire,  rien  ne  s'oppo- 
serait h  ce  qu'ils  pussent  le  ré«àfiser  après  rescision. 

Ainsi,  supposez  que,  le  partage  consommé  par  les  co- 
héritiers, Tun  d'eux  ait  pédé  les  droits  lui  revenant  à  un 
étranger.  I^a  rescision  ultérieurement  prononcée  ap- 
pelie  le  cessîoDnaîi'e  au  nouveau  partage,  il  pourra  en 
être  écarté  par  l'effet  du  retrait.  Sa  présence  est  un 
iait  nouveau,  né  de  la  rescision  elle-même,  il  ne  saurait 
se  réaliser  sans  que  le  droit  des  héritiers  se  réalise  éga- 
lement. On  ne  saurait  exciper  de  leur  silence  précédent, 
car  l'absence  de  la  cession  le  rendait  inévitable  et  forcé. 

Il  en  serait  de  même  si  la  rescision  avait  été  pronon- 
cée sur  la  demande  d'un  héritier  inconnu  jusqu'alors, 
et  n'ayant  pas,  par  conséquent,  pris  part  au  premier 
partage.  Cet  héritier  aurait  incontestablement  le  droit 
d'exercer  personnellement  le  retrait,  sans  qu'on  pût  lui 
opposer  le  fait  de  ses  cohéritiers  qui  i/ont  pas  voulu 
user  du  droit  qu'ils  avaient.  La  ratification  opposable  à 
ceux-ci  ne  pourrait  être  utilement  invoquée  è  son  en- 
droit» non-seulement  il  ne  l'a  pas  donnée,  mais  encore 
il  n'a  jamais  été  en  position  de  la  donner.  ' 

»  Vid.infra,n''i7S9. 
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178i«  —  Ce  que  larlicle  841  fait  pour  les  droite 
successifs,  Tarticle  1699  le  prescrit  pour  les  droits  liti* 
gieux.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  de  celte 
nature  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessiomiaire , 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  eeasion  avec  les  frais 
et  loyaux  coûts^  avec  intérêts  du  jour  du  paiement  par 
le  eessionnaire. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  frappés  au  coin 
d'une  hante  mora^Iité  et  d^une  exacte  justice.  On  a  voulu 
mettre  un  terme  à  la  cupidité  des  acheteurs  des  droits 
Htigieux  et  réprimer  ainsi  les  nombreux  procès  que 
d'odieuses  spéculations  font  surgir.  Celui  qui,  pour  s'en- 
richir, n'hésite  pas  à  se  foire  souvent  un  titre  du  scan- 
dale qu'il  va  provoquer,  ne  saurait  se  plaindre  si,  par 
le  retrait  de  ses  droits,  il  se  trouve  privé  du  bénéfice 
qu'il  s'en  était  promis. 

La  règle  de  l'article  1699  ne  fut  pas  admise  dans  le 
Code  sans  contestation.  M.  Lacuée  fit  observer  qu'il 
peut  arriver  qu'un  homme  opulent,  pour  obliger  un 
citoyen  pauvre,  lui  achète  ses  droits  litigieux.  L'adverse 
partie  cependant,  qui  voit  qu'elle  va  être  poursuivie,  se 
bâte  de  rembourser  le  cessionnaire.  Elle  profite  donc 
seule  du  marché  et  se  soustrait  aux  condamnations  dont 
elle  était  menacée. 

M.  Tronchet répondit  que  le  procédé  du  cessionnaire 
est  immoral,  même  dans  ce  cas.  S'il  n'eût  voulu  qu'obli- 
ger le  plaideur  indigent,  il  lui  eût  fait  des  avances.  II 
est  évident  qu'en  exigeant  une  cession,  il  a  cédé  à  un 
sentiment  beaucoup  moins  généreux,  il  a  voulu  se  mé- 
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nager  un  bénéfice.  Cette  réponse  détermina  l'adoptioii 
de  l'article  1699. 

1782.  —  Sa  véritable  portée  nous  est  enseignée  par 
le  droit  romain.  Il  ne  régit  que  la  cessi(m  à  titre  oné- 
reux. La  donation  d'un  droit,  quelque  litigieux  qu'il 
puisse  être,  ne  saurait  être  écartée  par  le  retrait.  C'est 
ce  que  In  loi  per  diversas  avait  formellement  consacré* 

C'était  là  une  large  porte  ouverte  à  la  pi^uve.  Ce  qui 
}e  prouve  c'est  que  Justinien  crut  devoir  compléter 
l'œuvre  de  son  prédécesseur,  qu'il  qualifie  de  jusiissùna 
constitutio.  La  loi  ab  Anasiasio  prévoit  donc  deux 
hypothèses  :  celle  où  les  parties  ont  donné  à  la  cession 
le  caractère  d'une  libéralité  pure  et  simple  ;  celle  où, 
après  avoir  vendu  jusqu'à  concurrence  du  prix,  le  cér 
dant  déclare  donner  le  surplus. 

Justinien  exige,  dans  la  première,  que  la  donation  soit 
réelle  et  sincère.  Ainsi,  la  preuve  que  le  prétendu  dona-* 
taire  a  payé  une  somme  quelconque  pour  obtenir  la 
cession,  imprime  à  l'acte  le  caractère  d'une  vente,  et  ne 
donne  aucessionnairequeledroit  d'exiger  la  restitution 
de  la  somme  déboursée  avec  ses  légitimes  accessoires. 
Dans  la  seconde,  la  clause  de  donation  du  surplus  est 
censée  non  écrite  et  ne  saurait  produire  aucun  effet.' 

Cette  doctrine  découlait  forcément  du  principe  per- 
mettant le  retrait.  Bientôt,  en  efTet,  la  clause  de  dona? 
tion  du  surplus  serait  devenue  de  style  dans  les  cessions 
de  ce  genre,  et  la  faculté  d'exercer  le  reti*ait  n'aurait 

'  L.  2t2  el  25,  Cod*  Mand,  vel  conlra. 
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plus  été  qu'une  prérogative  noœinale  «  qu'uue  lettre 
morte,  sans  utilité  possible4 

1785.  ^  Ce  qui  se  pratiquait  sous  Tempire  des  lois 
per  diversQs  et  ab  Anastasio,  a  été  consacré  par  Far- 
ticle  1699  qui  nous  régit.  C'est  ce  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  et  h  consa- 
crer. En  conséquence,  la  décision  de  Justinien,  dans  la 
double  hypothèse  qu'il  prévoit,  devrait  être  rigoureu- 
sement appliquée^ 

1784.  -—  Une  seule  difficulté  a  surgi  à  Tendroit  de 
la  donation  pure  et  simple.  On  s*est  demandé  si  l'exis- 
tence de  quelques  charges  de  peu  d'importance  plaçait 
la  donatioîi  sous  le  coup  de  la  loi ,  et  devait  la  faire 
considérer  comme  une  vente?  L'affirmative  est  for- 
mellement  soutenue  par  M.  Troplong,  mais  une  pareille 
sévérité  d'appréciation  nous  parait  outrer  le  principe 
dont  elle  prétend  faire  une  juste  application. 

La  question  de  savoir  si  la  cession  est  h  titre  onéreux 
ou  gratuit  est  une  question  de  fait.  Elle  ne  comporte 
donc  aucune  règle  absolue.  Tout  est  livré  à  la  con- 
ï$cience  et  aux  lumières  des  magiwStrats.  Il  est  évident 
dès-lors  que,  si  par  leur  nature  et  par  leur  objet  les 
charges  imposées  à  la  donation  n'en  dénaturent  nulle- 
ment les  caractères,  la  donation  doit  être  maintenue  et 
les  effets  appliqués.  C'est  aussi  ce  que  la  jurisprudence 


a  consacré.^ 


^  Toulouse,  ISdécem.  1830; -^Cass.,  4  juin  1854. 
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1785.  —  Les  droits  du  retrayant,  à  Tendroit  du  prix 
de  la  cession,  sont,  en  matière  de  droits  litigieux,  iden- 
tiques h  ceux  que  nous  avons  dit  pouvoir  être  exercés 
dans  le  retrait  successoral.  La  fraude,  redoutable  dans  ce 
dernier  cas, est  bien  plus  à  craiodredans  le  prenûer.  En 
conséquence,  quelles  que  soient  les  éooncialioiis  du 
titre  à  cet  égard,  Tayant-droit  peut  toujours  en  con- 
tester la  sincérité,  soutenir  notamment  qae  le  prix  n'est 
pas  réel  et  le  prouver  tant  par  témoins  que  par  présom- 
ptions. II  ne  saurait  être,  dans  aucun  cas,  tenu  de  res- 
tituer au-delà  de  ce  qui  a  été  réellement  payé,  dont,  à 
défaut  d'éléments  certains  et  positifs,  la  détermination 
est  laissée  n  l'arbitrage  souverain  du  juge. 

1786.  —  De  même  que  pour  le  retrait  successoral, 
la  faculté  d'exercer  le  retrait  litigieux  est  absolu  et  ne 
saurait  être  perdue  que  par  une  renonciation  formelle. 
Mais  il  importerait  peu  que  le  procès  eût  été  commencé 
et  soutenu  contre  le  cessionnaire.  Tant  que  le  litige  n'a 
pas  été  définitivement  jugé,  le  retrait  est  possible,  quel 
quesoitTétatdela  cause.  Non-seulement  il  ne  doit  pas,  à 
peine  de  déchéance,  être  exécuté  in  limine  litis^  mais 
encore  la  juiîsprudence  est  unanime  sur  ce  point,  celui 
qui  n'a  pas  voulu  l'exercer  en  première  instance  est 
recevable  à  le  faire  en  cause  d'appel.* 

1787.  —  Toutefois,  comme  cet  exercice  est  un  pri- 
vilège introduit  en  faveur  du  débiteur,  la  Cour  de  cas- 

«  MeU,  11  mai  1831  ;  — Ca8$.,  8  mare  1832  et  28  janvier  1856;  — 
Bourges,  17  février  1838;  — J.  D.  P.,  t.  u,  1898,  p.  285. 
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satJan  en  a  cooelti  que  le  droit  de  le  réaliser  pour  la 
premièi*e  fois  en  cause  d'appel  n'appartient  qu'à  lui 
ou  à  ses  représentants  légaux.  En  conséquence»  elle  a 
refusé  de  le  reconnaître  aux  créanciers,  par  arrêt  du  6 
juillet  1847  J 

U  résulterait  de  cet  arrêt  que,  par  rapport  aux  créan* 
ciers,  le  silence  gardé  en  première  instauce  par  leur 
débiteur  est  considéré  comme  une  renonciation  contre 
laquelle  ils  ne  sauraient  revenir.  Cette  doctrine  peut, 
dans  un  cas  donné^/avoriser  une  fraude,  ou  conduire  à 
une  injustice  flagrante. 

Eu  effet»  le  ^tence  du  débiteur  peut  n'être  que  le 
résultat  d'une  collusion  entre  lui  et  le  cessionnaire, 
dans  rintention  de  frauder  les  légitimes  créanciers. 
Objectera-t*OD  que  dans  ce  cas  ceux*d  auront  l'action 
de  l'article  1167?  Biais  de  quel  secours  sera  cette  action, 
lorsque  le  droit  litigieux  sera  fondé  et  que  le  préjudice 
ne  consistera  que  dans  la  différence  entre  sa  quotité  et 
celle  du  prix  payé  par  le  cessionnaire?  Comment  prou* 
ver  que  l'abstention  du  débiteur  à  réclamer  le  bénéfice 
du  retrait  est  entachée  de  fraude?  Il  est  donc  vrai  de 
dire  que  le  refus  d'acc<M*der  aux  créanciei*6  un  dr<Ht 
qu'on  reconnaît  exister  en  faveur  du  débiteur  favorise 
singulièrement  la  fraude. 

Nous  ajoutons  que  ce  refus  peut,  dans  certains  autres 
cas,  constituer  une  injustice.  En  effet,  les  créanciers  ne 
sont  pas  nécessairement  parties  dans  les  procès  inté* 
ressant  l'actif  de  leur  débiteur,  ils  peuvent  y  intervenir 

*  J.  D.  P.,  t.  m  iS48,  p.  €67. 
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poar  la  (ioDservatioo  de  leurs  droits,  mais  ils  ne  doivent 
pas  y  être  appelés.  Or,  supposez  qu'avertis  du  danger 
qui  les  menace ,  à  une  époque  seulement  où  le  procès 
est  devant  la  Cour,  ils  réalisent  immédiatement  leur 
intervention,  &udra-^il  les  déclarer  déchus  d*un  droit 
qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  d'exercer  jusque  là? 

Il  nous  semble  qu'en  présence  de  cette  double  éven* 
tualité,  le  système  qui  peut  engendrer  de  pareils  résul- 
tats  ne  devrait  être  admis  qu'autant  qu'il  serait  formel- 
lemrat  prescrit  par  la  loi.  Or,  loia qu'il  en  soit  ainsi, 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  au  contraire  en 
opposition  flagrante  avec  l'article  1166  notamment. 

Cet  article,  en  effet,  autorise  les  créanciers  k  exercer 
au  nom  de  leur  débiteur  toutes  les  actions  qu'il  pour- 
rait exercer  lui-même^  Ce  principe  ne  reçoit  exception 
que  pour  les  actions  exclusivement  attachées  à  sa  per- 
sonne et  celles-là  seules  ont  ce  caractère,  qui  s'étei- 
gnent avec  la  personne  elle-même  et  qui  ne  passent  pas 
même  aux  représentants  légaux. 

L'action  en  retrait  ne  peut  se  placer  dans  cette  caté^ 
gorie^  La  Cour  de  cassation  reconnaît  que  les  représen- 
tants légaux  du  débiteur  peuvent,  comme  il  le  pourrait 
lui-même,  l'exercer  pour  la  première  fois  en  appel. 
Comment  donc  la  refuserait-on  aux  créanciers  agissant 
en  vertu  de  l'article  1166?  Dans  cette  hypothèse  Jls  ne 
seraient  pas  les  représentants  légaux  de  leur  débiteur  ! 
Mais  ils  sont  mieux  que  cela,  ils  sont  le  débiteur  lui- 
même* 

Nous  ne  considérons  pas  la  question  comme  défini* 
tivement  tranchée  par  l'arrêt  que  nous  rappelons.  Un 
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nouvel  examen,  une  appréciation  plus  approfondie  doit, 
è' notre  avis,  amener  une  solution  contraire  it  celle  que 
cet  arrêt  consacre, 

1788»  -r-  Dans  toutes  les  hypothèses  où  le  retrait 
est  recevable,  il  faut  que  le  droit  cédé  soit  litigieux  ; 
que  son  objet  soit  d'empêcher  et  de  prévenir  le  procès. 
Or,  le  droit  n'est  plus  litigieux  dès  l'instant  que,  le 
procès  ayant  été  soutenu,  il  est  intervenu  une  décision 
définitive  validant  le  droit  poursuivi.  Le  débiteur  ne 
peut  simultanément  courir  la  chance  de  gagner  le 
procès  ou  de  s'en  racheter,  en  cas  de  perte«  par  la  res- 
titution du  prix  de  la  cession.  Il  doit  donc  opter  entre 
le  retrait  et  le  soutien  du  procès. 

La  conséquence  de  cette  règle  devrait  être  l'inadmis- 
sibilité du  premier,  s'il  n'est  proposé  que  par  des  con'p 
clusions  subsidiaires  en  cas  de  condamnation  sur  le 
fond  du  droit.  Après  cette  condamnation,  il  n'y  a  plus 
de  droit  litigieux  et,  dès-lors,  plus  de  retrait  possible. 
Cette  r^le  posée  par  Pothier,  adoptée  par  MM.Troplong 
et  Duvergier,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.^ 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  retrait  puisse  être 
exercé,  que  le  droit  cédé  fût  liti^eux  au  moment  de  la 
cession,  il  faut  en  outre  qu'il  le  soit  encore  au  moment 
où  le  retrait  est  poursuivi.  Mais  le  droit  litigieux  à  la 
première  époque,  ne  perd  son  caractère  que  par  une 
décision  définitive  qui  le  reconnaît  et  le  consacre.  L'exil- 

«  Polhier,  Venu,  n«  598  ;  —  Troplong,  Venu,  n»  987,  t.  n  ;  —  Dover- 
giCT.  Venu,  n*  37S,  t.  n  ;  —  Cass.,  «•'  juin  i83l  et  8  inara  183Î  ;  — 
Bordeaux,  12  avril  i852  ;  —  Bourges,  19  fév.  1838;  —  J.  0.  P..  t.  ii, 
1 858,  p.  â85. 
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tence  de  celle-ci  est  udp  obstacle  invincible  à  tout  re* 
trait  ohérieur.' 

1789.  —  Toutefois  cette  règle  reçoit  exception  dans 
te  cas  oà  la  cession  ayant  été  cachée^  ne  se  révèle 
qu'après  le  jugement  définitif.  Nul  ne  peu  perdre  un 
droit  avant  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  l'exercer,  3 
n'y  a  ni  renonciation,  ni  prescription  possible  contre 
celui  qui  ne  s'est  abstenu  d'agir  que  parce  qu'il  a  ignoré 
qu'il  pût  ou  dût  le  faire. 

De  là  cette  conséquence  que  le  retrait  successoral 
pourra  être  exercé  après  le  partage,  et  le  retrait  liti- 
gieux après  jugement  définitif,  si  la  cession  n'a  été 
connue  qu'alors.  H  le  fallait  ainsi  pour  empêcher  une 
fraude  d'autant  plus  à  craindre  que  la  spéculation  du 
cessionnaire  promettant  d'être  avantageuse  ,  celui-ci 
aura  un  plus  grand  intérêt  à  éluder  la  loi.  Or,  le 
moyen  le  plus  sûr  serait  incontestablement  celui  de 
stipuler  que  le  partage  ou  le  procès  sera  poursuivi  an 
nom  do  cédant,  quoiqu'il  n'ait  plus  personnellement 
aucun  intérêt  à  l'un  ou  à  Tautre.  On  comprend  dès- 
lors  que  se  préoccupant  de  cette  fî*dude,  le  législateur 
en  ait  réprimé  les  effets,  en  reconnaissant  que  les  droits 
consacrés  par  les  articles  841  et  1099  peuvent  être 
exercés  dès  qu^elle  se  découvre,  h  quelque  époque  que 
se  réalise  cette  découverte  et  même  après  partage  ou 
jugement  définitif.  * 

«  Rouen,  16  mars  1812  ;  •*-  Gas8.,  5  juin  1820  ;  —  Bordeaiiv  6  jiiil. 
183S;  —  i-onf..  Pothier,  i«d.,  n«  697;  — Troplong,  ibid.,  b«988;  — 
Duvergier,  iWd.,  n"  378. 
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1790.  —  Nous  avons  dit  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1699  a  eu  pour  but  de  proscrire  ces  spéculations 
odieuses,  h  l'aide  desquelles  on  cherche  à  exploiter  les 
procès,  h  les  faire  nattre  animo  vexandi,  et  pour  satis- 
faire à  une  sordide  cupidité.  Toute  cession  de  droits 
litigieux  n'a  pas  nécessairement  ce  caractère,  il  con- 
venait donc  de  tracer  les  excepiticns  dans  lesquelles  son 
absence  devait  s'opposer  à  l'exercice  du  retrait. 

Ces  exceptions,  admises  par  le  droit  romaiu,  se  trou- 
vent aujourd'hui  expressément  rappelées  par  l'arti- 
cle 170t.  En  les  parcourant,  on  acquiert  facilement  la 
conviction  que  chacune  d'elles,  dictée  par  un  esprit  de 
sauvegarde  et  de  conservation ,  reste  étrangère  à  toute 
arrière-pensée  d'hostilité  ou  d'agression.  En  effet,  le 
eessionnaii^  achète  rem  necessariam;  ce  qu'il  veut, 
c'est  l'exécution  légale  de  son  droit  ou  la  conservation 
de  la  chose  qu'il  possède  déjà.  Loin  de  chercher  à  &ire 
un  procès,  il  agit  réellement  pour  résoudre,  dans  un 
légitime  intérêt,  des  difficultés  dont  il  pourrait  lui- 
même  devenir  la  victime. 

1791.  —  Ainsi  que  l'observe  M.  Troplong,  l'ar- 
ticle 1701  ne  peut  créer  qu'un  doute  sur  la  portée 
réelle  de  l'exception  en  faveur  du  cohéritier.  La  cons- 
titution^ d'Ânastase  l'avait  formellement  spécialisée  en 
la  réduisant  entre  cohéritiers  et  à  Tendroit  des  actions 
héréditaires  :  Exceptis  scilket  cessionUms  quas  inter  cch 
hœredes,  pro  actionibus  hcereditariis  fieri  contingit^ 

*  L.  22,  God.  Mand,  vei  contra. 
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Doit -on  conclure  des  termes  généraux  de  lar- 
ticle  1701  que  le  Code  civil  a  voulu  autre  chose,  et 
que,  sous  son  empire,  la  cession  d'un  droit  litigieux 
contre  la  sucession  faite  par  un  tiers  est  à  Tabri  de  tout 
retrait,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite  en  faveur  du 
cohéritier? 

Nous  ne  saurions  admettre  l'affirmative,  et  cela  par 
deux  raisons  décisives  : 

l^  Le  Code  civil  a  entendu  se  conformer  exactement 
à  ce  que  le  droit  romain  avait  consacré,  et  qui  avait  été 
admis  par  notre  ancienne  jurisprudence.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Por- 
talis.  En  effet,  après  avoir  rappelé  ce  qui  se  pratiquait 
chez  l'un  et  chez  l'autre,  M.  Portahs  ajoutait  :  Nous 
avons  cru  devoir  conserver  par  le  projet  de  loi  une  juris- 
prudence que  la  raison  et  l'humanité  nous  invitaient  à 
conserver  ; 

2^  Le  cohéritier,  achetant  de  son  cohéritier,  achète 
réellement  rem  necessariam^  et  pour  se  maintenir  lui- 
même  dans  un  droit  acquis.  L'achat  d'un  droit  litigieux 
contre  l'hérédité  sera  sans  doute  d'une  utilité  relative 
au  cohéritier  qui  l'a  contracté  d'un  tiers,  mais  il  peut 
renfermer  contre  les  autres  cohéritiers  une  spéculation 
de  la  nature  de  celles  proscrites  par  l'article  1699.  Il 
était  rationnel  déparer  à  cette  éventualité,  en  autorisant 
ces  derniers  à  exercer  le  retrait  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  l'hérédité,  débiteur  cédé  J 

*  Troplong,  s«r  Fart.  1701  ;  —  Ourergier,  VerUe,  l.  ii,  n»  390. 
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1792.  —  Indépendammet  des  règles  générales  qui 
précèdent,  Tarticle  1597  crée,  par  rapport  aux  droits 
litigieux,  une  règle  spéciale  h  l'égard  des  personnes  qui 
y  sont  énunnérées. 

Ainsi  les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public,  les  greffiers, 
huissiers,  avoués  défenseurs  officieux  (aujourd'hui 
avocats)  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
de  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent 
leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens ,  et 
dommages-intérêts. 

1795.  —  Nous  avons  déjà  exposé  les  motifs  et  les 
effets  principaux  de  cette  disposition.'  Nous  nous  bor- 
nerons doue  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  diffi- 
cultés que  son  application  peut  faire  surgir. 

Remarquons  avant  tout  que  les  incapables  dont  s'oc- 
cupe cet  article,  quelle  que  soit  leur  intention  de  se 
soustraire  à  ses  effets,  et  précisément  à  cause  de  cette 
intention,  se  garderont  bien  de  traiter  directement  et 
en  leur  nom  propre  et  personnel.  L'unique  chance  de 
succès  sur  laquelle  ils  puissent  compter,  est  évidem- 
ment dans  le  soin  qu'ils  mettront  à  cacher  l'intérêt 
qu'ils  ont  dans  l'opération.  Ils  auront  donc  recours  à  la 
simulation  et  notamment  à  l'interposition  d'un  pré- 
tendu acheteur  chargé  de  leur  transmettre  le  bénéfice 
de  la  cession.  Cette  nécessité  a  tout  d'abord  Ëiit  recher- 

*  V.  Slip..  ii?706. 
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cher  si  les  principes  des  articles  9il  et  1100,  sur  Tin- 
terposition  des  personnes,  leur  étaient  applicables? 

La  négative  a  été  admise  en  ee  sens  qu'en  pareille 
matière,  et  quelque  rapproché  que  soit  le  degré  de  pa- 
renté, la  présomption  légale,  excluant  la  preuve  du 
contraire,  conduirait  souvent  à  une  véritable  injustice. 
Le  père,  le  fils  d'un  magistrat  peut  être  comme  tout 
autre  alléché  par  le  bénéfice  énorme  que  promet  l'ac- 
quisition d*un  procès  ou  d*un  droit  litigieux.  Il  peut 
•donc  la  contracter  sans  consulter  son  fils  ou  son  père, 
et  quelquefois  même  contre  son  avits.  La  justice  exigeait 
qu'on  tint  compte  de  cette  circonstance,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  flétrir  un  magistrat,  en  le  déclarant  con- 
Taîncu  d'avoir  violé  la  loi  qu'il  est  chargé  d'appliquer. 

Donc,  il  n'existe  pas,  dans  cette  matière,  de  pré- 
imiiplion  légale;  mais  le  degré  de  parenté  rapproché, 
entre  le  cessionnaîre  et  Hncapable,  est  un  indice  bien 
paissant  d'interposition,  et  il  faudrait  des  explications 
péremptoires  pour  dissiper  le  soupçon  qu'il  crée.  Si  ces 
explications  laissaient  à  désirer,  la  fraude  devrait  être 
reconnue  et  ses  effets  encourus.  C'est  ce  qu'avait  con- 
sacré notre  ancienne  jurisprudence.  Denizart  rapporte 
un  arrêt  do  parlement  d'Aix  qui  annula  une  vente  de 
droits  litigieux  ftiite  aux  deux  fils  de  M.  de  Coriolîs, 
président,  à  mortier  de  ce  parlement,  fit  défense  à  oe 
magistrat  d'en  accepter  de  semblables,  et  le  condamna 
en  300  livres  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Ainsi»  la  qualité  des  parties  ùAl  Facilement  présumer 
la  fraude,  mais  n'en  fournit  jamais  la  preuve  légale. 
Cette  présomption  doit  céder  devant  la  preuve  con- 
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Irtire.  L'admisBibilité  de  celle^^i  et  son  efficacité  sonl 
laissées  à  l'arbitrage  fiourerain  du  joge. 

1794.  —  T>a  cession,  acceptée  par  un  des  incapa- 
bles indiqués  dans  Tarticle  1597,  est  frappée  d'une  nul- 
lité radicale  et  absolue.  La  disposition  de  cet  article  est 
d'ordre  public  et  général.  Toutes  les  parties  peuvent 
l'invoquer,  excepté  le  cessionnaire  lui-même.  Cette  ex* 
ception  est  la  juste  conséquence  de  l'infraction  à  la  loi 
dont  ce  dernier  s'est  rendu  volontairement  coupable,  et 
dont  il  est  rationnel  qu'il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  s€ 
faire  un  titre. 

C'est  surtout  au  débiteur  que  la  nullité  pro6te.  En 
effet,  elle  atteint  à  ce  résultat  qu'elle  anéantit  le  droit 
cédé.  Le  cédant  qui  l'a  vemlu,  étant  désintéressé,  ne 
peut  plus  l'exercer.  L'illégalité  de  la  cession  plaçant  le 
cessionnaire  dans  la  même  impossibilité,  en  réalité  le 
droit  n'existe  plus.  Vainement  l'incapable  voudrait-il  le 
céder  lui-même.  Sa  possession,  jugée  illégale,  lui  en- 
lèverait ce  droit  ;  il  ne  peut  valablement  transmettre  ce 
qu'il  n'a  pu  légalement  acquérir. 

17^.  —  Une  autre  conséquence  de  cette  règle  est 
de  placer  l'incapable,  contre  qui  la  cession  a  été  an- 
nulée, dans  Timpossibilité  de  redemander  au  cédant  le 
prix  quil  a  payé.  Décider  le  contraire  serait  recon- 
naître un  effet  à  un  acte  que  la  loi  considère  comme  ne 
devant  en  produire  aucun,  frappé  qu'il  est  d'une  nullité 
radicale  et  absolue. 

D'ailleurs,  les  cessions  de  droits  litigieux  se  font  or* 
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dinairement  à  forfait  et  sans  garantie,  la  chance  de  bé* 
néfice  que  court  le  cédant  étant  la  juste  compensation 
du  péril  qu'il  court  de  perdre  le  prix  qu'il  paie. 

La  garantie,  eût-elle  été  formellement  promise,  la 
solution  que  nous  venons  de  donner  n'en  devrait  pas 
moins  être  admise.  La  loi  ne  peut  pas  autoriser  des 
stipulations  n'ayant  d'autre  objet  que  d'éluder  ses  près» 
criptions  et  de  se  soustraire  à  ses  prohibitions  formelles. 
Or,  la  validité  de  la  garantie  serait  un  encouragement  à 
faire  ce  qu'elle  défend  dans  un  intérêt  public  et  général. 
En  effet ,  si  l'incapable  ne  courait  aucun  autre  danger 
que  celui  de  ne  pas  réaliser  le  bénéfice  qu'il  s'était 
promis  de  son  opération  ;  si,  la  fraude  constatée  et  punie 
par  la  déclaration  de  la  nullité  de  la  cession,  il  pouvait 
se  faire  rendre  le  prix  qu^il  fin  ^  donné,  on  ne  voit  pas 
ce  qui  pourrait  l'empêcher  de  se  livrer  à  un  acte  qui, 
pouvant  lui  procurer  un  bénéfice  important,  ne  sau- 
rait, dans  aucun  cas,  lui  occasionner  une  perte. 

Un  recours  quelconqjue  contre  le  cédant  violerait 
donc  le  principe  qu'uQ  acte  radicalement  nul  ne  saurait 
devenir  le  fondement  d'une  action  judiciaire  quelcon- 
que ;  il  deviendrait  de  plus  un  puissant  encouragement 
à  la  désobéissance  à  la  loi.  Le  proscrire,  même  lorsqu'il 
a  été  formellement  stipulé,  est  donc  un  devoir  pour  les 
magistrats.  Ils  sauront  d'autant  plus  le  remplir,  que 
ses  résultats  n'ont  rien  de  reprochablë  en  équité  et  en 
liaison.  Il  est  juste  que  celui  qui  n'a  pas  reculé  devant 
une  immoralité  trouve  dans  la  perte  du  prix  une 
mière  peine  de  soq  indélicatesse. 
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1796.  —  Nous  avons  eu  souvent  Toccdsiou  de  rap- 
peler  que  le  complice  de  la  fraude  doit  être  solidaire- 
ment tenu  de  la  réparation  du  préjudice  qu^elle  occa-' 
sionne.  Doit*on  appliquer  ce  principe  h  l'acquéreur  d'un 
office  qui  s*est  prêté,  par  la  souscription  d'un  traité  se- 
cret, à  la  dissimulation  du  prix  réel? 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  traité  secret,  en  matière 
de  cession  d'office,  était  frappé  d'une  nullité  radicale^ 
tellement  absolue,  que  Tacheteur  peut,  non-seulement 
se  refuser  à  toute  exécution,  mais  encore  répéter  ce 
qu'il  a  payé  en  veitu  de  ses  stipulations. 

L'existence  du  traité  secret  peut  avoir  pour  cause  un 
tnotif  exclusivement  relatif  à  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable.  C'est  ce  qui  se  réalise  lorsque  le  prix 
n'est  dissimulé  que  par  la  crainte  qu'il  parût  trop  élevé, 
«l  que  le  gouvernement  en  exigeât  la  réduction. 

Mais  cette  existence  peut  tenir  à  d'autres  motifs.  Ainsi 
le  possesseur  de  l'office  n'ayant  pas  d'autres  ressources 
que  te  prix,  voulant  empêcher  qu'il  ne  soit  absorbé 
par  ses  créanciers,  trouvera  dans  un  traité  secret  un 
moyen  facile  d'exécuter  cette  volonté.  L'acheteur,  qui 
s'associera  à  cette  pensée  et  qui  concourra  à  sou  exé« 
cution,  se  rend  évidemment  complice  de  la  fraude  du 
débiteur  et  occasionne  un  préjudice  incontestable  'àu% 
créanciers,  surtout  lorsque,  par  la  dissimulation  du  prix 
réel,  ces  créanciers  ne  teçoivent  qu'un  paiement  par» 
tiel  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Cette  fraude  est  d'autant  plus  bl&mable  que^  par  la 
nature  spéciale  de  l'objet  aliéné,  les  créanciers  sont 
privés  d'une  faculté  que^  dans  les  cas  ordinaires,  ilsexer- 
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ceraient  incontestablement  contre  l'acquéreur  iai^mé* 
me.  Supposez,  en  effet,  l'aliénation  d'un  immeuble,  le 
concours  de  l'acquérew  à  la  difisimulation  du  prix  en 
fraude  ded  créanciers  donnerait  immédiatement  ouver- 
ture à  l'action  Paulienue.  Que  l'effet  ordinaire  de  cette 
action,  c'est-à-dire  la  révocation  de  la  vrate,  ne  soit  pas 
autorisée,  on  se  l'explique  par  ia  nature  de  l'objet  aliéné, 
mais  pourquoi  le  préjiHlice  étant  certain  et  volontaire- 
ment occasionné  dans  les  deux  cas,  l'acheteur  de  l'crflice 
serait-il  affranchi  de  l'obligation  de  le  réparer  par  une 
allocation  pécuniaire?  La  loia-t-kcUe  donc  reconnu  dans 
ud»e  hypothèse  quelconque  qu'elle  doit  non-seulement 
tolérer,  mais  encore  récompenser  la  fraude? 

1797.  —  Mais  l'article  13S2  a  fait  du  contraire  le 
droit  commun.  Tout  fait  quelconque  occasionnant  un 
j^éjudice  rend  la  réparation  nécessaire  et  inévitable,  et 
lorsqu'au  lieu  d'un  fait  simplement  dommageable,  indé- 
pendamment même  de  la  volonté  de  son  auteur,  on  ren- 
contrera la  fraude  concertée  et  consommée,  cette  ré- 
paration serait  refusée  !  Qu'on  nous  permette  de  le  dire« 
une  pareille  solution  serait  impie  autant  qu'absurde  ; 
elle  consacrerait  une  exception  au  droit  commun  pré* 
cisément  en  &veur  de  celui  qui  n'a  d'autres  titres  à  in- 
voquer qu'une  violation  flagrante  d'une  loi  dont  l'ordre 
public  commande  impérieusement  l'exécution. 

Dira*t-on  que  le  traité  secret  étant  nul  aux  yeux  de 
la  loi,  l'acheteur  ne  doit  pas  réellement  le  supplément 
du  prix  stipulé;  qu'en  le  soumettant  à  l'action  des 
créanciers,  ce  serait  lui  imposer  la  nécessité  de  le 
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payer,  et,  conséquemment,  accorder  un  effet  à  un  acte 
incapable  d^eia  produire  aucun  ! 

Cette  objection  n'a  aucun  fondement  i^atîoimiel,  au- 
cune base  légale.  D'abord,  les  croanciei*s  ne  demandent 
pas  l'éxecution  du  tititté  secret;  ils  n'ont  aircune  qua- 
lité pour  cela,  car,  dans  leur  poursuite,  ils  agiront  en 
leur  nom  personnel  et  non  comme  ayant-cairse  de  leur 
débiteur* 

D'autre  part,  l'acheteur,  en  signant  le  traité  secret  et 
en  concourant  à  la  fraude  de  ce  dernier,  ^  commis,  à 
rencontre  des  créanciers,  un  acte  dommageable  con- 
damné par  la  loi.  La  nécessité  de  réparer  le  préjudice 
naît  avec  le  quasi^délit.  C'est  là  une  obligation  person- 
nelle indépendante  de  la  convention  et  qui  ne  peut,  dès- 
lors,  lui  être  subordonnée  quant  à  ses  effets. 

Le  traité  secret  esl  illégal  !  Maison  te  conteste  si  peu, 
que  c'est  dans  ce  caractère  même  que  les  créanciers 
puisercmt  le  droit  d'obtenir  la  réparation  du  pr^udice 
qu'ils  en  éprouvent.  Mais  est-ce  que,  dans  toutes  les  au-* 
très  fraïKles,  on  ne  rencontre  pas  cette  illégalité?  N'est- 
ce  pas  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  l'auteur  de  la  fraude 
et  ses  complices  sont  solidairement  condamnés  il  ré- 
parer le  préjudice  qu'ils  causent  ?  Pourrait  -  on  con- 
damner celui  qui,  sur  la  poursuite  dont  il  est  l'objet, 
pourrait  se  placer  sous  l'empire  de  l'exception  /eci,  sed 
jure  fed? 

Il  n'y  a  donc  de  fraude  possible  que  lorsque  le  fait 
dont  on  veut  la  faire  résulter  est  condamné  par  la  loi/ 
Exeiper  de  ce  que  le  traité  secret  est  dans  cette  caté- 
gorie^ pour  se  dispenser  d'ordonner  la  réparation  du 
ui  28 
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préjudice  que  les  tiers  en  éprouvent,  c'est  faire  résulter 
l'impunité  du  caractère  pouvant  seul  motiver  une  con- 
damnation. 

Ainsi»  du  cédant  au  cessionnaire,  le  traité  secret  de* 
meure  frappé  d'une  nullité  radicale;  non-seulement  on 
n'est  pas  tenu  de  l'exécuter,  mais  on  peut  encore  revenir 
sur  son  exécution  et  répéter  les  sommes  payées.  Dans 
son  application  au  cédant,  à  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause,  cette  règle  n'est  qu'un  hommage  rendu  au  res- 
pect que  commande  la  loi,  qu'une  juste  peine  contre 
l'audacieux  qui  a  osé  l'enfreindre. 

Mais  l'appliquer  aux  tiers-créanciers,  les  condamner 
en  conséquence  à  supporter  sans  se  plaindre  le  préju- 
dice qu'ils  subissent,  c'est  donner  à  l'infraction  de  la 
loi  une  extension  inadmissible  ;  c'est  préférer  Tinfrac- 
teur  à  ses  victimes.  Une  peine  quelconque  n'est  juste 
qu'à  condition  qu'elle  a  été  méritée.  Or,  quels  reproches 
peut-on  &ire  aux  créanciers  frauduleusement  trompés 
par  leur  débiteur?  Evidemment  ils  sont  demeurés  étran- 
gers à  la  fraude,  ils  n'ont  pas  dû  la  prévoir,  ils  n'ont  pu 
l'empêcher.  Comment  donc  les  obliger  à  en  supporter 
les  conséquences  ? 

Au  point  de  vue  légal,  et  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun ,  nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que  les 
créanciers,  en  fraude  des  droits  desquels  le  prix  de  l'of- 
fice a  été  dissimulé,  et  qui  ont  été  ainsi  privés  d'une 
piirtie  du  gage  nécessaire  à  leur  paiement,  sont  receva** 
blés  à  se  plaindre  du  quasi-délit  dont  ils  sont  les  victi- 
mes; qu'ils  peuvent  en  demander  la  réparation,  soit 
contre  l'auteur,  soit  contre  son  complice. 
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1798-  —  Cette  solution,  justifiée  par  les  principes 
généraux  de  la  solidarité  entre  l'auteur  et  le  complice 
d'un  fait  condamné  par  la  loi,  consacrée  par  la  règle 
générale  de  l'article  1582,  nous  parait  surtout  se  re- 
commander à  l'endroit  de  la  répression  de  l'abus  que 
la  jurisprudence  condamne  avec  une  si  juste  sévérité* 
Du  jour  où  le  traité  secret  présentera  un  égal  danger 
pour  toutes  les  parties ,  on  pourra  se  flatter  de  le  voir , 
si  non  disparaître,  du  moins  perdre  beaucoup  de  sa  fré- 
quence. 

Or,  jusqu'à  présent,  les  rigueurs  ont  pris  une  direc- 
tion unique,  contre  un  seul  intérêt,  à  savoir  :  celui  du 
vendeur.  Ainsi  il  ne  pourra  pas  exiger  le  paiement  d'un 
prix  autre  que  celui  porté  au  traité  public  ;  de  quelque 
nature  que  soient  les  titres  souscrits  pour  le  supplément, 
la  preuve  de  leur  véritable  caractère  les  fera  annuler. 
Enfin  tout  ce  qu'il  aura  reçu  à  ce  titre  pourra  être  répété 
ou  devra  être  imputé  sur  le  prix  apparent. 

Tout  cela,  cependant,  n'a  pas  découragé  les  vendeurs, 
et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  fréquence  des  espèces  sou- 
mises aux  tribunaux.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autre- 
ment. L'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  fraude  que  nous 
indiquons  compense  les  chances  que  sa  réalisation  leur 
fait  courir,  alors  surtout  qu'en  exigeant  le  supplément 
en  argent  comptant,  et  en  ayant  soin  de  n'en  laisser 
aucune  trace,  ils  peuvent  se  flatter  d'en  rendre  la  preuve 
impossible. 

Mais  rien,  dans  cette  jurisprudence,  n'est  dans  le  cas 
de  faire  reculer  l'acheteur,  tout,  au  contraire,  l'engage 
à  souscrire  le  traité  secret  qui  lui  est  proposé.  Quel  risque 
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court-il  ?  Ses  promesses  !  II  sera  libre  de  ne  pas  Lds  exé- 
cuter. Les  titres  qu*il  lui  faudra  sauscrire,  les  sommes 
qu'il  payera!  Il  fera  annuler  les  uns,  il  obtiendra  la  res- 
titution des  autres.  Pourquoi  donc  refuseitiil-it  de 
souscrire  un  traité  secret  livrant  l'autre  partie  h  aou 
entière  discrétion? 

Du  jour  où  ce  même  acheteur  se  trouvera  placé  sous 
le  coup  de  l'action  des  créoiaciersy  Ea  responsabîJtlé  i»- 
déBnie  qu'il  sera  dans  le  cas  d'encourir,  le  danger  qu'il 
courra  sera  de  nature  à  lui  inspirer  des  justes  scrupules 
sur  l'acte  qu'on  lui  proposera  d'aosomplir,  cA  à  le  rete- 
ilir  dans  les  limites  du  devoir  légai  que  le  l^islateur 
entend  lui  imposer;  de  ce  jour-là  aussi,  les  traités  se<^ 
crets  seront  plus  difficiles  à  obtenir,  surtout  de-  la  pari  de 
ceux  dont  la  solvabilité  évidente,  oifrant  une  prise  cer» 
taine  à  l'action  des  créanciers,  leur  fera  une  loi  de  ne 
pas  s'exposer  à  leurs  poursuites. 

Notre  doctrine,  on  le  voit,  peut  devenir  un  utile  re- 
mède contre  l'abus  qu'il  &ut  exlirper.  G'esA  le  second 
terme  de  la  proposition,  dont  le  premier  seul  a  été  jus- 
qu'à ]N*ésent  l'objet  de  la  sollicitude  des  tribnuaux.  Dié^ 
courager  le  vendeur ,  e'est  bien  ;  mais  découragfv  le 
vendeuv  et  l'acbeteur,  est  naîeux  encore.  On  éoit  donc 
la  consacrer  sans,  hésitation,  alors  surtout  que  son  ea- 
i*flctère  juridique  et  légal  ne  saurait  è(re  contesté,  aînai 
que  nous  venons  de  l'établir. 

1799.  -^  Les  créanciera  peuvent  donc,  lorsque  la 
dissimulation  du  prix  réel  a  un  biil  frauduleux  à  leur 
endroit,  poursuivre,  uon  b  révocation,  de  h  vente  de 
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Toffice,  mais  la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  qui 
leur  est  occasionné.  Ds  le  peuvent  contre  leur  débiteur, 
comme  auteur  de  la  fraude  ;  contre  racheteur ,  comme 
complice.  Cette  allocation  pécuniaire  doit  être  deman- 
dée et  prononcée  comme  dommages*intéréts>  indépen- 
damment de  Texécution  du  traité  secret,  qui  ne  peut 
être  ordonnée,  même  h  ce  titre.  Les  sommes  qui  y  sont 
portéespeuvent  bien  devenir  un  élément  d'appréciation  ' 
des  dommages-intérêts ,  mais  le  juge  n'est  pas  tenu 
d'en  adopter  la  quotité.  II  peut  la  réduire  si  sa  cons- 
cience lui  en  fait  un  devoir,  ou  l'augmenter  dans  le  cas 
contraire.  On  sait  qu'en  matière  de  fraude,  la  seule  rè- 
gle à  suivre  pour  la  réparation  est  l'importance  du  pré*^ 
jodice  auquel  l'auteur  on  le  complice  est  tenu,  velit, 
noUt. 

1800.  —  La  preuve  de  la  complicité  de  l'acheteur  ^ 
que  les  créanciers  doivent  rapporter,  peut  être  fournie 
par  témoins.  Etie  peut  résulter  de  présomptions,  no- 
tamment; de  la  oertitnde  que  l'achetem*  avait  de  la  dé- 
confiture de  celui  avec  qui  il  traite.  Consentir,  dans  ce 
cas,  à  déguiser  une  partie  du  prix  et  la  faire  ainsi  arri- 
ver aux  mains  du  débiteur ,  c'est  évidemment  la  sous- 
traire aux  ci^Bciers,  c'est  dès-lors  fevoriser  une  fraude 
manifeste  et  en  assumer  la  responsabilité. 

1881.  —  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissimula- 
tion du  prix,  l'acheteur  serait  tenu  personnellement  si, 
l'ayant  encore  en  totalité  en  son  pouvoir,  il  n'avait  dé» 
claré  que  le  prix  apparent  sur  la  saisie^rrêt  poursuivie 
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avant  tout  paiement.  La  loi  veut  que  h  tiers-saisi,  dans 
la  déclaration  et  affirmation  qu'elle  prescrit,  énonce  le 
montant  de  ce  qu'il  doit,  indique  les  paiements  partiels 
qu'il  a  pu  faire  et  fournisse  les  pièces  justificatives.  La 
fausseté  de  la  déclai'ation  rendant  le  tiers-saisi  débiteur 
personnel,  l'acheteur,  dont  la  déclaration  serait  prouvée 
incomplette,  serait  donc  considéré  comme  tel,  par  ap- 
plication de  l'article  577  du  Code  de  procédure  civile. 

Vainement  le  tiers-saisi  prétendrait-il  que,  n'étant  ni 
naturellement  ni  civilement  tenu  au  paiement  du  sup- 
plément du  prix,  il  n'a  pas  dû  en  déclarer  l'existence  en 
ses  mains.  Cette  objection  décisive  contre  le  vendeur, 
partie  au  traité  secret,  ne  saurait  avoir  aucune  force 
contre  ses  créanciers.  La  connaissance  de  ce  traité  ou* 
vre  à  ces  derniers  le  droit  de  soutenir  qu'il  constitue 
une  fraude  concertée  contre  leurs  intérêts,  et  en  consé- 
quence la  faculté  de  demander  la  juste  réparation  con- 
tre l'acheteur  lui-même.  Dès-lors  l'existence  du  traité 
doit  leur  être  signalée,  sauf  au  tiers  déclarant  de  faire 
en  même  temps  connaître  sa  volonté  d'user  du  bénéfice 
de  la  loi,  et  de  se  soustraire  au  paiement  du  supplément. 

Cette  dernière  indication  mettra  les  créanciers  à 
même  d'examiner  s'ils  peuvent  agir  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1167  et  poursuivre  la  répression  de  la  fraude  qui 
leur  paraîtrait  exister.  S'ils  ne  peuvent  prouver  cette 
fraude,  la  déclaration  du  tiers-saisi  est  obligatoire  pour 
eux.  Os  ne  peuvent  le  contraindre  à  payer  le  supplé- 
ment, sauf  le  cas  où  malgré  cette  déclaration  l'acheteup 
aurait  réellement  et  ultérieurement  soldé  le  supplément 
entre  les  mains  de  son  vendeur. 
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1802.  —  On  sait  que  la  cession  d*iin  office  ne  de- 
vient définitive  que  par  l'approbation  du  gouverne- 
ment. De  là  cette  conséquence  forcée  que  le  prixn'e  st 
dû  réellement  qu'à  partir  de  l'entrée  en  fonctions  du 
titulaire,  en  force  de  cette  approbation.  De  là  la  difficulté 
de  savoir  si^  avant  la  décision  du  gouvernement,  ce  prix 
était  saisissable  entre  les  mains  de  l'acheteur. 

1805.  —  Cette  question  a  été  incidemment  ti*ancbée^. 
lorsqu'il  s'est  agi  de  décider  si  la  cession  du  prix  faite 
par  le  vendeur  au  moment  ou  depuis  le  traité,  mais 
avant  son  approbation,  était  ou  non  valable  contre  les 
créanciers.  Quelques  Cours,  partant  de  ce  principe  que 
jusqu'à  approbation  le  prix  est  incessible  et  insaisis* 

r 

sable,  proclamaient  la  nullité  de  la  cession.  Tant  que  le 
traité,  disaient-on,  n'a  pas  été  régulièrement  approuvé, 
il  n'existe  entre  les  parties  qu'un  projet  ne  conférant  au- 
cun  droit  susceptible  d'être  cédé.  On  ne  doit  pas  même 
assimiler  le  vendeur  à  un  créancier  conditionnel ,  pou-- 
vaut  user  de  son  droit,  même  avant  la  réalisation  de  la 
condition.  Il  y  aurait,  ajoutait  la  Cour  de  Paris,  les  plus 
graves  inconvénients  à  permettre  au  titulaire  de  faire 
disparaître  à  l'avance  une  valeur  importante  pouvant 
être  le  seul  gage  de  ses  créanciers,  alors  que  ceux-ci 
n'ont  aucun  moyen  de  connaître  l'état  des  choses.  De 
pareilles  cessions  doivent  donc  être  prohibées  dans  un 
intérêt  public,  même  alors  qu'aucun  soupçon  de  fraude 
ne  s'élève  à  l'égard  des  cessionnaires.  Cet  arrêt,  rendu 
le  23  décembre  1843,  avait  été  précédé  d'un  arrêt 
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d'Angers,  du  12  août  1840,  jugeant  dans  le  même 


sens,* 


1804.  —  Mais  la  Cour  d'Aix  a  pris  Tinitiative  dans 
la  consécration  de  Topiriion  contraire,  en  décidant  que 
Tacheteur  d'un  office  pouvait  valablement  payer  entre 
les  mains  du  vendeur,  tout  ou  partie  du  prix,  même 
avant  l'ordonnance  de  nomination.  D*où  résultenéces- 
sairement  pour  les  créanciers  Ja  kcultéde  saisir  à  téute 
époque  ce  même  prix. 

Cet  arrêt,  fortement  approuvé  par  M.  DaUoK,  qui  le 
signale  comme  devant  entraîner  Tabandon  de  la  doc- 
trine opposée,  fondée  contrairameot  à  notre  /droit  sur 
la  présomption  de  fraude,  distingue  fort  juridîquemeot 
ce  qui,  dans  la  transmission  d'un  ofBee,  6St:d'oi*dre  pu- 
blic, d'avec  ce  qui  se  rappwte  exclusivement  à  l'intérêt 
privé.  Cette  distinction ,  la  Cour  l'a  prise  dans  la  loi 
de  1816  elle-même  qui,  conférant  la  faculté  de  présenter 
son  successeur ,  attribue  par  cela  même  au  titulaire 
celle  de  traiter  avec  celui  qui  sera  l'objet  de  cette  dési- 
gnation ;  elle  conelnt,  de  la  combinaison  de  l'article  91 
de  cette  loi  avec  les  principes  généraux  du  droit,  aeuls 
applicables  tant  qu'une  loi  spéciale  n'aura  pas  été  ren- 
due ,  que  la  convention,  intervenue  entre  le  titulaire  et 
son  successeur  désigné,  conetitue  une  obligation  sou- 
mise à  une  condition  suspensive  ;  que  cette  conventioii 
devient  parfaite  par  l'accomplissement  de  la  condition 
et  forme  dès  ce  moment  la  loi  des  parties,  qu'il  n'est 

»  D.  p.,  4842,  2,  ÎS. 
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•donné  à  personne  d'annuler^  si  ce  n'est  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise.^ 

Cette  doctrine,  qui  nous  parait  irréprochable  en  droit» 
tranche  nettement  la  question  relativement  à  la  validité 
de  la  cession.  Si  le  titulaire  de  l'office  peut  régulièrement 
toucher  lui-même  le  prix,  il  peut  évidemment  le  céder, 
et  le  transport  n'est  subordonné,  comme  le  droit  lui- 
même,  qu'à  la  condition  de  l'approbation  du  traité  par 
le  gouvernement.  Celle-ci  se  réalisant,  ses  effets  remon- 
tent de  plein  droit  au  jour  du  traité  et  rendent  le  transfert 
inattaquable,  aux  termes  de  l'article  1179. 

Le  prix  est  donc  cessible  avant  l'approbation  du  gou- 
vernement. Ce  qui  résulte  forcément  de  ce  caractère, 
c'est  que  les  créanciers  sont  placés  à  son  endroit  dans  la 
position  qu'ils  ont  à  l'égai'd  de  toutes  les  ressources  de 
leur  débiteur.  Ils  peuvent  donc  prendre  à  ce  sujet  toutes 
mesures  conservatoires  et  notamment  saisir-arréter  en- 
tre Les  mains  du  successeur  les  sommes  qu'iJ  a  à  payer, 
ils  le  peuvent  dès  le  jour  du  traité  de  transnûssion. 

Cette  conséquence^  incontestable  en  droit  atténue 
singulièrement  en  fait  l'inconvénient  que  nous  signalait 
tout  à  l'heure  l'arrêt  de  Paris.  Les  créanciers  peuvent 
empêcher,  par  un  obstacle  invincible,  la  disparition  de 
cette  partie  plus  ou  moins  importante  de  l'actif  de  leur 
débiteur.  Ils  sont  donc  coupables  de  négligence,  s'ils 
omettent  cette  précaution  dont  la  Cour  de  Paris  consa- 
crait les  effets,  tout  en  contestant  le  droit.  Ainsi  que 
l'observe  très  justement  M.  Dalloz,  l'arrêt  qui  se  déclare 

«  8  janvier  iSÂi  ;  —  D.  P..  ii,  2,  â02. 
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pour  Tinsaisissabilité  valide  cepeudaot  une  saisie-arrét 
d'une  date  antérieure  à  Tautorisatioudu  gouTeruement. 

Il  est  vrai  que  la  faculté  de  saisir  pourra  dans  certains 
cas  être  impuissante,  la  transmission  de  Toffice  n'étant 
pas  toujours  immédiatement  connue,  et  la  cession  du 
prix  pouvant  se  réaliser  le  jour  mémo  de  cette  trans- 
mission et  quelques  heures  après  seulement.  Mais  c'est 
là  un  inconvénient  qui  se  réalise  pour  tous  les  autres 
biens  meubles  du  débiteur,  même  pour  ses  immeubles, 
dont  il  peut  déléguer  le  prix  dans  l'acte  d'aliénation,  ou 
le  céder  sans  que  les  créanciers  ehirc^apfaaires  puis- 
sent contester  l'une  ou  l'autre. 

Contre  ce  danger,  la  loi  n'avait  à  faire,  pour  le  prix 
de  l'ofUice,  que  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  autres  biens ,  à 
savoir  :  veiller  à  ce  que  la  cession  ne  soit  pas  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  Ce  devoir ,  elle  l'a  rempli , 
nous  venons  de  le  dire.  L'application  de  l'article  1167  à 
la  matière  ne  peut  pas  être  contestée.  La  preuve  de  la 
fraude,  que  les  créanciers  sont  recevables  à  Êiire  par 
témoins  et  par  présomptions,  entraînerait  la  nullité  de 
la  cession  en  ce  qui  les  concerne.  Nous  rappelons  que, 
s'agissant  d'un  acte  onéreux,  cette  preuve  devrait  établir 
la  complicité  du  cessionnaire  dans  la  fraude  du  cédant. 

1805.  —  Le  motif  invoqué  par  la  Cour  de  Paris 
n'avait  donc  rien  de  juridique,  et  son  arrêt,  en  ne  pas 
tenant  compte  de  la  distinction  signalée  par  la  Cour 
d'Aix,  méconnaissait  les  principes  généraux  du  droit 
et  violait  l'article  1179.  C'est  ce  qui  en  détermina  la 
/cassation,  par  arrêt  du  15  janvier  1845*  Cet  arrêt, rendu 
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âur  les  conclusions  conformes  de  M.  T.'ivocat  général 
Delangle,  et  après  un  délibéré  en  channbre  de  conseil, 
donne  l'adhésion  la  plus  coniplette  h  Tarrét  de  la  Cour 
d'Âix,  que  la  Cour  suprême  avait  d^ailleurs  formelle- 
ment consacré,  par  arrêt  du  8  novembre  1842.* 

Ainsi,  les  créanciers  du  titulaire  d'un  office  ne  peu- 
vent quereller,  dans  le  cas  de 'transmission,  ni  la  ces- 
sion de  tout  ou  de  partie  du  prix,  ni  le  paiement  total 
ou  partiel,  par  la  raison  que  Tune  ou  l'autre  s'est  réa- 
lisé avant  l'approbation  du  gouvernemenl.  Du  jour  du 
traité,  le  prix  devient  le  patrimoine  exclusif  du  vendeur, 
qui  peut  en  disposer  à  ses  plaisirs  et  volonté,  comme 
de  toute  autre  propriété.  Mais,  de  ce  jour  aussi,  les 
créanciers  ont  la  faculté  de  mettre  le  prix  sous  la  main 
de  la  justice  et  d'en  empêcher  la  disposition,  en  le  frap- 
pant de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  successeur.  Le 
sort  de  cette  saisie,  comme  celui  de  la  cession  ou  du 
paiement,  est  nécessairement  subordonné  à  l'ordon- 
nance de  nomination.  Celte  condition  se  réalisant,  tout 
ce  qui  a  été  fait  est  définitif  et  irrévocable,  à  partir  de 
la  date  des  actes  à  laquelle  rétroagit  l'accomplissement 
de  la  condition.  Dès- lors,  les  créanciers,  qui  n'ont  agi 
que  postérieurement  au  paiement  ou  à  la  notification  de 
la  cession  au  débiteur  cédé,  sont  irrecevables  à  con- 
tester l'efficacité  de  l'une  ou  de  l'autre. 

i806.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Aix,  in- 
dépendamment de  la  question  de  validité  des  paiements 

*  D.  P. ,  A%  1,  412;  45,  i,  93 ;  —  C(mf.,  Paris,  41  janvier  1851  ; 
— D.  P.,  81,2,61. 
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antérieurs  à  l'approbation  du  traité  par  le  gouvenie- 
menty  s'élevait  celle  de  savoir  si  les  quittances  sous  seing 
privé  n'ayant  acquis  aucune  date  certaine  ,  représen- 
tées comme  justifiant  le  paiement,  pouvaient  être  oppo- 
sées aux  créanciers?  Contrairement  aux  prétentions  de 
ceux-ci»  l'arrêt  décide  qu'ils  ne  sont  que  lesayaui-cause 
de  leur  débiteur^  et  qu'en  conséquence  les  quittances 
ont,  par  rapport  à  eux,  la  même  force  probante  qu'elles 
auraient  contre  le  débiteur  lui-même.  Le  c^raclère  ju- 
ridique de  cette  décision  n'échappera  h  personne.  Il  est 
évident  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  distingués  du 
débiteur  que  lorsque,  agissant  en  force  de  l'article  1167, 
ils  exercent  une  action  personnelle.  Lorsque  la  fraude 
n'est  pas  même  alléguée,  ou  lorsque  son  existence  pré- 
tendue a  été  repoussée,  les  créanciers  ne  sont  plus  que 
le  débiteur  lui-même,  dont  ils  exercent  les  actions  aux 
termes  de  l'article  1166»  dès-lors  aussi,  la  conséquence 
qu'en  tirait  la  Cour  d'Âix  devenait  une  vérité  incontes- 
table. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  consacrait,  lors- 
qu'elle motivait  le  rejet  du  pourvoi  sur  ce  que  :  c  Les 
demandeurs  en  cassation  n'ayant  fait  autre  chose, 
par  leurs  oppositions  ou  saisies-arrêts,  qu'exercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  ils  se  trouvaient  nécessaire- 
ment soumis  aux  charges  et  obligations  dt  celui-ci, 
et  ne  pouvaient  réclamer  que  ce  qu'il  aurait  pu  ré- 
clamer lui-même  ;  que  dès-lors  ils  étaient  tenus  de 
reconnaître  la  validité  des  paiements  faits  enti-e  les 
jnains  du  vendeur,  avant  toute  opposition  régulière 
et  sanstraude,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'aiTdt  attaqué.  • 
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CHAPITRE  IV. 


nwi  »JB  jrov^AscniToiflL  oovtbjb  &'aoxi<iv. 


K0MMAIK1£. 


1807.  Quelles  sont  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'action 

fondée  sur  la  fraude  ? 

1808.  Quid,  pour  la  fraude  déguisant  la  nature  du  contrat? 

1809.  —  En  matière  de  fraude  à  une  loi  d'intérêt  privé  ? 

1810.  L'erreur  de  droit  doit^elle  faire  écarter  la  règle  n0mo 

auditur  lurpUudinem  suam  allegans  ? 

1811.  Première  conséquence  du  caractère  des  lois  d'ordre 

public  et  d'intérêt  général.  Faculté  pour  la  partie 
de  demander  la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  contre 
leurs  dispositions. 

1812.  Deuxième  conséquence.  Impossibilité  de  ratification. 

Qtdd,  de  la  chose  jugée  ? 

1813.  Troisième  conséquence.  Imprescriptibilité  tant  que 

l'acte  n'a  pas  reçu  son  exécution.  Nature  de  cette 
imprescriptibilité. 

1814.  L'exécution  de  l'acte  fait  courir  la  prescription  contre 

l'action  en  nullité. 

1815.  Point  de  départ,  durée  de  la  prescription. 
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1816.  Spécialité  de  la  fraude  contre  les  tiers.  Ses  conséquen- 

ces, quant  à  la  chose  jugée  contre  le  débiteur.  - 

1817.  Position  exceptionnelle  des  créanciers  hypothécaires 

ou  privilégiés.  Etendue  de  leur  droit. 

1818.  Résumé. 

}819.  Exception  tirée  de  la  ratification  soit  du  débiteur,  soit 
du  créancier  poursuivant.  Ses  effets. 

1820.  L'action  de  l'article  1167  est  prescriptible.  Ses  effets. 

1821.  Cette  prescription  est^elle  régie  par  l'article  1304? 

1822.  De  quel  jour  commence>t-elle  à  courir? 

)823.  Fin  de  ûon-recvoir  tirée  de  la  solvabilité  du  débiteur. 

Ses  effets  en  la  forme. 
1824.  Son  importance  sur  le  fonds  du  litige. 
182Ô.  Effets  du  paiement  du  créancier  poursuivant,  offert  et 

réalisé  par  le  tiers-défendeur. 

1807.  —  Les  fins  de  non-recevoir,  susceptibles  de 
faire  écarter  Taction  en  nullité  ou  en  domn)ages-in- 
téréts  pour  fraude,  sont,  connme  pour  le  dol  :  la  chose 
jtjgée,  ta  ratification,  la  prescription. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à  cet 
égard  nous  dispensent  d'insister.  Les  règles  tracées 
pour  le  dol,  recevant,  en  matière  de  fraude,  leur  pleine 
et  entière  application,  c'est  exclusivement  par  leur  in- 
fluence  que  doivent  se  résoudre  les  difficultés  que  le 
reproche  de  fraude  peut  faire  surgir.  ' 

Cela  est  surtout  vrai  pour  la  fraude  de  persona  ad 
personam^  c'est-à-dire  celle  qui,  exécutée  par  une  des 
parties  à  l'insu  et  au  préjudice  de  l'autre,  est  assimilée 
au  dol,  en  produit  tous  les  effets,  et  doit,  dès-lors,  en 
entraîner  toutes  les  conséquences. 

*  V.  sup,,  lom.  I,  chap.  iv. 
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1808.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  simulap* 
tion.  Les  règles  qui  lui  sont  applicables  varient  selon 
qu'il  s'agit  d'une  simulation  relative  ou  absolue,  et,  à 
l'endroit  de  cette  dernière,  selon  que  la  loi  violée  est  d'in* 
térét  personnel  et  privé,  ou  d'ordre  public  et  général. 

La  fraude,  consistant  à  déguiser  la  véritable  nature 
du  conti*dt  sous  l'apparence  donnée  à  la  convention,  ne 
donne,  en  général,  ouverture  à  aucune  action  en  faveur 
des  parties,  à  moins,  cependant,  que  le  contrat  réelle- 
ment souscrit  ne  fût  prohibé  pour  contravention  à  une 
loi  d'ordre  public.  Quelles  que  soient  les  formes  sous 
lesquelles  les  parties  aient  contracté,  il  suffit  qu'elles 
eussent  la  faculté  et  le  droit  de  faire  ce  qu'elles  ont 
réellement  voulu  accomplir,  pour  que  l'acte  demeure 
inattaquable.  A  quoi  bon,  dès -lors,  une  action  pour 
prouver  une  simulation?  Celle-ci  admise,  la  convention 
n'en  produirait  pas  moins  tous  ses  effets. 

Dans  cette  occurepce,  la  fin  de  non-recevoir,  oppo* 
sable  à  l'actioiA  de  la  partie,  est  indépendante  de  la 
chose  jugée,  de  la  l'atiOcation  ou  de  la  prescription  ; 
elle  prend  sa  source  .d^ns  cette  règle  de  raison  et  de 
droit  :  Frustra  prob^tur,  quod  probalum  non  relevât. 

1809.  —  Dans  la  fraude  à  une  loi  d'intérêt  privé, 
on  arrive  à  un  résultat  identique,  quoique  les  motifs 
soient  différents.  Les  lois  de  cette  nature  sont  des  avan- 
tages conférés  à  ceux  qu'elles  ont  pour  objet  de  pro- 
téger. Or,  sous  un  premier  rapport,  il  est  certain  que 
chacun  peut  renoncer  à  un  bénéfice  personnel,  pourvi^ 
qu'il  l'ait  fait  spontanément  et  sciemment. 
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D'autre  part,  la  lai  ne  confère  une  action  utile  qu'à 
celui  qui  est  trompé;  elle  n'en  donne  aucune  à  celui 
qui  se  trompe  lui-même,  et  aaoioa  encore  à  celui  qur  a 
voulu  se  tromper  et  âtre  trompé.  Or,  telle  est  la  po- 
sition de  celui  qui  s'oblige  à  faire  ce  que  la  loi  défend. 
Il  ne  pourrait  revenir  sur  ses  pas  qu'en  confessant  sa 
faute,  qu'en  s'accusant  d'avoir  voulu  violer  la  loi.  On 
serait  donc  fondé  à  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  cette  autre  maxime  ilSemo  audilur,  etc.  La  loi 
ne  doit  absoluooent  rien  à  celui  qui  l'a  sciemment  mé- 
connue et  violée. 

1810.  —  Mais  si  celui  à  qui  cette  fin  de  uon-receviHr 
est  opposée  justifie  qu'il  n!a  agi  que  par  l'ignorance  la 
plus'complette  de  la  loi  qu'on  invoque,  faudra«4-il  ac- 
cueillir l'action?  En  d'autres  termes,  l'erreur  de  droit 
peut-elle  devenir  un  moyen  de  nullité  du  contrat? 

Cette  question  a  été  Ibngtemps  controversée.  L'ar^ 
gument  principal  des  partisans  de  la  négative  se  puisait 
dans  la  maxime  que  nul  rCesi  censé  ignorer  la  loi.  Ar- 
guer de  cette  ignorance,  c'est  faire  valoir  une  excuse 
qu'il  n'est  pas  même  permis  d'invoquer  sans  contre- 
venir à  une  prescription  dont  l'importance  sociale  ne 
saurait  être  méconnue. 

Oui,  la  règle  invoquée  est  salutaire  et  juste,  mais  à 
l'endroit  de  ce  qui  concerne  la  loi  pénale,  la  police  gé- 
nérale, l'intérêt  public.  Toute  répression  serait  impos- 
sible si  le  crime,  si  le  délit,  si  la  contravention  pouvait 
se  réfugier  derrière  le  prétexte  d'une  erreur.  La  sécu- 
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rite.  Tordre,  la  morale  exigeaient  le  contraire,  sous 
peine  de  voir  le  lien  social  se  relâcher  et  disparaître. 

Dans  ce  sens,  la  maxime  citée  était  d'une  nécessité 
tellement  impérieuse,  qu'on  a  dû  fermer  les  yeux  sur  la 
hardiesse  de  la  fiction  qui  lui  sert  de  base  ;  mais  aussi 
elle  n'a,  dans  ses  résultats,  que  cette  seule  signification, 
à  savoir  :  repousser  les  efforts  de  ceux  qui ,  alléguant 
une  erreur  de  droit,  voudraient  se  soustraire  à  l'action 
de  la  loi. 

Or,  dit  M.  Bressoles,  ^  celui  qui,  excipant  d'une  er- 
reur de  droit,  demande  d'être  relevé  d'un  engagement 
qu'il  n'a  souscrit  que  parce  qu'il  ignorait  que  la  loi  lui 
défendait  de  le  faire,  ne  cherche  pas  à  se  soustraire  à 
l'action  de  la  loi  ;  il  veut  bien  plutôt  s'y  conformer,  en 
faisant  annuler  une  convention  qu'elle  prohibe  expres- 
sément. 

La  plus  saine  raison  eiNtnraandait  donc  de  distinguer 
entre  les  matières  civiles  et  les  matières  correction- 
nelles, criminelles  ou  de  police.  L'intérêt  public,  en- 
gagé dans  celles-ci ,  demeure  étranger  aux  premières* 
Pour  ce  qui  les  concerne,  la  fin  de  non-recevoir  n'est 
que  la  conséquence  d'un  acte  volontairement  accom- 
pli, et  elle  doit  être  accueillie  pour  empêcher  qu'on  ne 
puisse  contrevenir  a  la  loi  et  puiser  dans  sa  violation 
un  titre  à  en  éluder  les  conséquences.  Mais  si  cette  vo- 
lonté n'a  pas  existé  en  &it;  si  celui  qui  se  plaint  n'a 
failli  que  par  ignorance  et  erreur,  la  présomption  doit 

*  Revuê  de  tégitlaiian,  Um.  XTin,  pag.  i75. 
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s'effacer,  et  la  vérité,  acquise  et  prouvée,  reprendre  son 
empire. 

C'est  ce  qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. Avec  juste  raison,  on  a  écarté  non-seulement 
l'empire  de  la  règle  :  Nul  nest  censé  ignorer  la  loi^ 
mais  encore  l'objection  fondée  sur  le  silence  que  le  lé- 
gislateur aurait  gardé  à  l'endroit  de  l*erreur  de  droit. 

Il  est  vi^i  que  celle-ci  n'a  pas  été  nommément  indi- 
quée parmi  les  causes  viciant  les  conventions,  mais  Tar- 
ticle  1109  pose,  comme  principe  général,  que  l'erreur 
donne  ouverture  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 
La  généralité  de  ces  termes  est  loin  d'exclure  Terreur 
de  droit,  qui  est,  comme  celle  de  fait,  une  erreur  Véri- 
table dont  les  conséquences  sont  de  nature  à  produire 
des  effets  également  funestes,  également  injustes. 

On  pourrait  donc  dire  que,  par  cela  seul  que  Tartî- 
cle  1109  ne  spécialise  pas  l'erreur  de  fait,  il  faut  en 
conclure  qu'il  n'a  pas  entendu  proscrire  l'erreur  de 
droit.  Cette  conséquence  implicite  est,  d'ailleurs,  con- 
forme à  la  raison.  Dès  l'instant  qu'il  est  admis  que  Ter- 
reur seule  a  été  la  cause  déterminante  du  contrat,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  la  loi  aurait  disposé  d'une  manière 
différente,  suivant  qu'elle  se  serait  produite  sur  le  fait 
ou  sur  le  droit.  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que, 
dans  les  deux  cas,  c'est  le  consentement  qui  est  altéré 
et  qu'il  l'est  au  même  titre? 

Mais  on  n'en  est  pas  même  réduit  h  cette  déduction 
implicite.  La  loi  a  manifesté  sa  pensée  dans  les  arti- 
cles 1556  et  2052,  seules  dispositions  dans  lesquelles 
il  soit  question  de  l'erreur  de  droit.  Le  premier  défend 
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de  rétracter  l'aveu  judiciaire,  et  le  second,  d'attaquer 
les  transactions,  sous  ce  prétexte.  Mais  si  Terreur  de 
droit  n'était  jamais  opposable,  à  quoi  bon  se  préoc- 
cuper d'elle  à  propos  de  l'aveu  judiciaire  et  des  trans- 
actions ?  Est-ce  qu'il  devait  entrer  dans  la  pensée  de 
qui  que  soit  de  vouloir  la  proposer  dans  ces  hypo- 
thèses? Conséquemment ,  si  la  loi  la  proscrit  pour 
celles-ci,  c'est  qu'elle  reconnaît  qu'en  droit  commun 
elle  est  proposable  ;  c'est  qu'elle  aurait  pu  être  opposée 
même  en  matière  d'aveu  et  de  transactions,  si  la  vo- 
lonté contraire  n'avait  pas  été  expressément  écrite  dans 
les  articles  1356  et  2052. 

Ainsi ,  l'article  1109  s'applique  à  l'erreur  de  droit 
comme  à  l'erreur  de  fait.  C'est  là,  au  reste,  un  prin- 
cipe que  notre  législateur  puisait  dans  le  droit  romain  : 
Juris  ignorantia,  disait  la  loi,  non  prodest  adquirere 
volentibus^  suum  veto  petentibus  non  nocet.  ^ 

En  droit  donc,  la  nécessité  de  résoudre  affirmative- 
ment la  question  nous  parait  démontrée.  En  fait,  cette 
solution  est  loin  d'offrir  les  inconvénients  et  les  dangers 
qu'on  s'est  plu  à  lui  prêter.  Sans  doute,  rien  ne  sera 
plus  Êicile  que  d'alléguer  une  erreur  de  droit  ;  mais, 
contrairement  à  ce  qu'on  redoute,  il  ne  suffira  pas  de  se 
livrer  à  cette  allégation  pour  qu'on  doive  être  admis  à 
la  preuve  demandée  ;  il  faudra,  de  plus,  que  l'erreur 

^  L.  7,  Dig.  de  Jtir.  et  facl,  ignor. 

V.  Domat,  Lois  eiv.,  tom.  i",  tit.  18.  secl.  i",  SS  7.  i4  et  46;— 
Polbier,  Pond.  Jutl.,  1.  %,  lit.  6,  n^"  3  ;  —  D'Âguesseau,  tom.  y,  pag. 
473  ;  —  TouUier,  vi,  n««  139  et  suiv.;  —  DurantOD,  x,  n»  127  ;  —  Mer- 
lin, V»  ignorance,  erreur^  $  1  ;  —  Zaccbari»,  i,  $  28,  et  ii,  $  343, 
noie  10. 
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soit  mraîsembtable,  qu'elle  ne  soit  pas»  dès  à  présent, 
démentie  par  les  faits  et  les  circonstances  du  procès. 
L'appréciation  dn  tout  est  abandonnée  anx  lumières 
des  tribunaux,  dont  la  prudence  garantit  une  sage  et 
juste  application  du  pouvoir  qui  leur  est  déféré.  Ce 
qu'il  importe  d'ajouter,  c'est  que  la  preuve  ofTerle  doit 
avoir  pour  résultat  d'établir  que  l'erreur  a  été  la  seule 
cause  déterminante  du  contrat.  Quelque  probable»  quel- 
que vraisemblable  qu'elle  f&t,  l'erreur  de  droit  n*est 
plus  une  canse  de  nullité  dès  que  la  convention  pour- 
rait avoir  pour  motif  une  obligation  natui'elle  ou  im- 
parfaite que  le  débiteur  aurait  voulu  accomplir.  ' 

18H*  —  Les  lois  d'ordre  public  et  d'intérêt  général 
sont  impérieusement  obligatoires  ponr  tous.  La  fraude, 
ayant  pour  objet  de  les  éluder  ou  violer,  est  donc  essen- 
tiellement illicite.  La  volonté  formelle  du  législateur 
proteste,  sans  cesse,  contre  les  actes  qui  s'en  écartent, 
et  empêche  qu'ils  puissent  jamais  acquérir  le  vinculum 
juris^  sans  lequel,  cependant,  les  contrats  ne  sauraient 
éti*e  exécutés.  Nous  avons  dit  déjà  que  la  conséquence 
directe  de  ce  principe  est  que  l'acte,  feit  en  fraude 
d^une  loi  d'ordre  public,  est  atteint  d'une  nullité  radi- 
cale, absolue,  que  la  partie  elle-même  est  admissible  à 
faire  prononcer. 

1812.  —  Une  autre  conséquence  de  la  ménie  règle 
est  que  l'acte  nul  n'est  susceptible  d'aucune  ratification. 

'  Touiller,  yi,  n"»  68. 
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Celle)  dont  eYeipeiait  le  défendeur  à  la  nallité,  ftkrelle 
expreHae»  ne.  fiaiirait  étre:accueiUii&  et  fottder  uue  fiii^de 
iioQ^reeeto^  contre  la  desuinde.  En  effets  Taele  radÎM" 
lensent  mil  ii*a  jamais  eii:  d'exâfitenee  liégale,  et  oa>  ne 
peut  raêifiep  ce  qui  u'exiate  pas,  ce  qui  Q*a  jjaiDaU  exiaté. 
Comment,  d'ailleura»  admettra  qa'on  pnisBe  confirmer 
ce  qu'on  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  faire?  La  ratification 
deviendcail  donc  elle-même  une  fraude  k  une  loi  d'or-' 
dre  pubHc»  et^  frappée  du  méma  viee  que  f  acte  prinaMM*- 
difti,  elle  devrait  périr  cefnme  cet  acte  luirméme. 

Mais;,  aiasi  <|ue  noua  ravonadéjà  indiqué»  Timpoer 
sibilité  de  ratifier  reçoit  exeeptkii,  à  savoir  :  lorsque  la 
nullité  d'ordre  poMio  seTonde  sur  an  motif  essentîelie- 
mend  temporaire;  ee  laotâf^  oeasant  d'exiater,  la  oon- 
veolion,  jusque  là.  prohibée,,  devient  licite,  et  la  faculté 
éh  ta  consentir  d'une  manière  directe  comporte,  évi- 
demment, celle  d'atteindre  indirectement  au  même  ré* 
stthat.  D'ailleurs,  en  pareiHe  oocurrence,  le  contrat 
n'ayant,  d'existence  obligatoire  que  du  jour  de  la  rati- 
fication, celle-ci  est  moins  la  confirmation  de  ce  qui 
avait  été  fkdt  précédemment,  que  le  seul  et  véritable 
contrat.  C'âst  ainsi  que  la.  renoneiation  à  une  Sttceea^ 
sîoa  future  peut.  étretvalabliaineDt  ratifiée  après  t'ouver* 
ture  de  la  suecf asiott.  * 

Quel  que  fât  le  vkosTéeli  de  l'aete;,  la  chose  jugée  cb 
faveur  du  créancier  en  neodrait  l'exécution  inévitable 
et  forcée,  alors  mâme  qu'am  fmid  ce  vice,  prit  son  orir 
gîtte  dans  une  prohîbitiion  d'ordre  puUie  ou.  d'intérêt 

»'  Vi.  8up.,  n«»f503,  1986. 
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général.  L'erreur  du  juge,  rappréciation  inexacte  du 
fait,  la  fausse  application  de  la  loi  qu'il  aurait  faite  ne 
laisseraient  pas  que  de  lier  la  partie.  La  seule  ressource 
à  employer  par  le  condamné  serait  Tappel  dans  le  pre* 
mier  cas,  le  pourvoi  en  cassation  dans  le  second,  s'il 
était  encore  dans  les  délais  de  l'un  ou  de  l'autre. 

1813.  —  La  troisième  conséquence  du  principe  que 
nous  avons  ci-dessus  rappelé  «st  de  rendre  l'action  four 
dée  sur  une  fraude  à  une  loi  d'ordre  public  imprescripr 
tible.  On  ne  peut  acquérir  le  droit  de  violer  la  loi  par  la 
raison  qu'on  l'aurait  violée  plus  ou  moins  longtemps. 

Mais  l'imprescriptibilité  dont  nous  nous  occupons  se 
restreint  naturellement  k  l'action  ayant  pour  objet  de 
contraindre  à  l'exécution  du  contrat.  Quelque  longue 
qu'ait  été  l'inaction  du  créancier,  son  silence  se  fii]it*il 
prolongé  au-delà  de  trente  ans  depuis  l'acte,  dès  qu'il 
voudra  s'en  prévaloir  et  le  faire  exécuter,  le  droit  d'ex- 
ciper  de  la  fraude  donjt  il  est  entaché  ne  saurait  être 
contesté  au  débiteur. 

Ce  résultat  est  acquis  à  ce  dernier  en  force  de  la 
maxime  quœ  temporalia  sunt  ad  agendum^  sunl  petT 
peina  ad  excipiendum.  Aussi  sommes-nous  loin  de  res- 
treindre notre  doctrine  au  cas  où  il  agit  par  voie  d'ex^ 
ception.  Nous  les  appliquons,  sans  bésiter,  à  l'action 
principale  qu'il  intenterait  contre  le  créancier  en  nul- 
lité de  l'acte.  On  ne  pourrait,  en  effet,  repousser  cette 
action  comme  prescrite,  sans  accorder  à  l'acte  une  au- 
torité que  la  loi  lui  refîise  dans  tous  les  cas.  Vainement 
le  créancier  exciperait-il  de  son  inaction;  ciette  ^lac?- 


DU    DOL    BT  DE    I.A    FBAUDB.  655 

tion  n'a  pu  lui  faire  acquérir  un  droit  quelcoùque,  pas 
ménàe  celui  de  conserver  un  contrat  qu'il  reconnaîtrait 
n'être  en  ses  mains  qu'une  menace  vaine,  et  que^  com- 
me tel,  le  débiteur  a  intérêt  à  faire  anéantir. 

1814.  —  Mais  l'exécutioii  pleine  et  entière  que 
l'acte  aurait  reçue  change  la  position  des  parties  et  doit, 
par  cela  même,  modifier  le  droit.  Il  est  incontestable 
que  ce  qui  a  été  exécuté  contre  une  loi  d'ordre  public 
doit  être  rétracté  sur  la  demande  du  débiteur.  On  ne 
pouvait  décider  le  contraire  sans  s'exposer  à  consacrer 
Une  illégalité.  L'exécution  u^étant  que  le  fait  des  par- 
lies,  on  ne  comprendrait  pas  que  celui  qui  est  incapable 
de  consentir  la  violation  de  la  loi  pût,  en  définitive,  la 
consacrer  et  la  rendre  irrévocable* 

Ainsi ,  le  débiteur  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  en 
vertu  d'un  acte  condamné  par  la  loi;  mais  l'action  lui 
appartenant  ne  pouvait  pas  être  éternelle.  Tant  que 
l'acte  n'a  reçu  aucune  exécution,  rien  ne  lui  fait  un  de- 
voir d'agir«  Il  peut  donc,  s'en  reposant  d'ailleurs  sur 
l'exception  qui  lui  appartiendra  dès  qu'il  sera  attaqué, 
s'imposer  une  inaction  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  lui 
devenir  nuisible. 

Mais  l'exécution  de  l'acte  fait  cesser  cet  état  des 
choses^  Elle  ne  peut,  en  effet,  se  réaliser  sans  devenir, 
de  la  part  du  débiteur,  une  occasion  de  sacrifices,  sans 
lui  imposer  une  privation,  un  abandon  quelconque  de 
son  patrimoine.  Il  est  donc,  dès-lors,  en  mesure  et,  par 
conséquent,  en  demeure,  en  tant  qu'il  prétend  user  du 
bénéfice  que  la  loi  lui  confère,  de  revenir  sur  ce  qu'il  a 
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accompli.  Or,  là  preseriptioii  exige  qu'il  y  «t  on  droit 
compromis,  que  le  propriétaire  ait  qualité  pour  le  de- 
mander, qu'il  y  -soit  recevable.  Tout  cela  existe  après 
rexécutioQi  Ce  4fui  était  avant  une  simple  faculté  de- 
vient, après,  une  obligation.  Le  silence,  insignifiant 
dans  le  premier  cas,  devient,  dans  le  second,  un  indice 
de  renonciation.  Il  fellaitdonc  fixer  un  momenloù  celte 
teuonciatîon  serait  de  plein  droit  présumée ,  et  où  le 
bénéfice  de  Texécution  serait  irrévocablement  acquis. 
Cette  nécessité  légale  était,  de  plus,  indiquée  par  la 
liaison  et  Téquité  ;  elle  s'élevait  jusqu'à  la  hauteur  d'une 
règle  d'intérêt  générai.  Tout  le  monde,  en  effet,  doit 
tenir  et  tient  à  ce  que  la  prapriété  ne  soit  pas  trop  long- 
temps indécise  et  flottante.  Permettre  à  celui  qui  a  exé- 
cuté une  obligation  radicalement  nulle  de  revenir  per- 
pétuellement contre  cette  exécution,  c'était  mécon- 
naître ce  besoin  que,  d'ailleurs,  la  loi  a,  dans  tous  les 
cas,  consacré. 

1815.  —  L'action  est  donc  prescriptible.  Aucun 
doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  principe.  Les  difficultés 
qui  peuvent  en  surgir  ne  peuvent  être  que  des  difBcuK 
tés  d'application.  Par  exemple,  quel  sera  le  point  de 
départ  et  la  durée  de  la  prescription? 

Le  point  de  départ  ne  saurait  être  fixé  qu'au  moment 
où  l'exécution  a  été  complette  et  entière.  Nous  n'avons 
pas  à  insister  sur  ce  pointé  Nous  t'avons  justifié  déjà  en 
parlant  de  l'usure,^  et  ce  que  nous  avons  dit  de  celle-ci 

i  V.  Sirp,,  n*"  i204  et  siiiv. 
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nous  rappliquons,  par  parité  de  raison,  à  tous  les  con- 
trats faits  contrairemeut  h  une  loi  d'ordre  public. 

Un  pareil  contrat  ne  renfermant  aucun  lien  obliga- 
toire, ne  crée  ni  obligation  civile,  ni  obligation  natu- 
relie.  En  conséquence,  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de 
ses  dispositions,  Ta  été  en  Tabsence  de  tout  droit  d'une 
part,  de  toute  obligation  de  Tautre.  La  restitution  qui 
en  est  demandée  constitue  donc  la  répétition  de  Tindu 
et,  comme  telle,  cette  action  dure  trente  ans. 

Sans  doute  ses  effets,  contre  celui  qui  a  indûment 
reçu  personnellement,  sont  dans  le  cas  de  réfléchir  contre 
les  tiers-possesseurs,  ce  qui  pourrait  susciter  contre 
notre  doctrine  le  reproche  d'être  trop  sévère  à  leur 
égard.  Mais  ce  reproche  ne  serait  pas  fondé,  car  si  les 
tiers-possesseurs  sont  de  bonne  foi  et  s'ils  ont  possédé 
pendant  les  délais  et  dans  les  conditions  exigés  par 
l'article  2265^  ils  se  placeront  sous  Tégide  de  la  pres- 
cription spéciale  de  cette  disposition,  et  n^auront  rien  à 
redouter  des  recherches  dont  leur  auteur  sera  juste* 
ment  l'objet.  Si,  au  contraire,  ils  n'ont  ni  titre  juste,  ni 
bonne  foi,  leur  dépossession  n'est  que  la  conséquence 
du  vice  qui  leur  est  personnellement  imputable ,  et  con- 
tre lequel  la  loi  ne  pouvait  ni  ne  devait  les  protéger. 

1816*  —  La  fraude  contre  les  tiers  se  plaçant  dans 
une  catégorie  spéciale,  les  principes  ordinaires  à  l'en* 
droit  des  fins  de  non-recevoir  tout  place  à  des  règles 
particulières  qu'il  importe  de  résumer. 

En  £iit,  les  créanciers  demeurent  étrangers  au  juge- 
ment obtenu  contre  leur  débiteur^  cependant  ce  juge* 
m  29 
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ment  peut  leur  être  opposé.  Cela  tient  à  ce  principe  que 
les  créanciers  ne  sont  que  les  ayant-cause  de  leur  débi- 
teur; qu'ils  sont  conséquen)n)ent  suffisamment  repré- 
sentés par  lui  dans  tous  les  actes  ayant  pour  objet  l'ad- 
ministration de  sa  fortune. 

Les  créanciers  ne  peuvent  donc  feire  considérer  le 
jugement  obtenu  contre  leur  débiteur  comme  res  inier 
alios  acta^  par  rapport  à  eux.  Ils  ne  peuvent  même  y 
former  tierce-opposition,  car  ce  droit  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès  et  qui,  devant 
l'être,  n'y  ont  pas  été  appelés^  Or,  les  créanciers  n'ont 
jamais  dû  être  mis  en  cause  dans  les  litiges  de  leur  dé- 
biteur^ puisqu'ils  y  sont  censés  présents  en  la  personne 
de  celui-ci. 

Un  pareil  état  de  choses  devait  appeler  l'attention  du 
législateur^  Il  met  en  effet  les  créanciers  dans  une  posi- 
tion extrêmement  critique ,  et  les  expose  à  être  dé- 
pouillés ,  à  leur  insu  et  par  fraude,  de  tous  moyens 
d'obtenir  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Au  premier  indice  d'une  déconfiture  prochaine  ,  le 
débiteur,  qui  voudra  soustraire  son  actif  aux  poursuites 
des  ayant-droit,  n'aura  pas  de  peine  à  s'entendre  avec  un 
tiers  qui,  en  vertu  de  jugements  en  apparence  discutés, 
en  réalité  consentis,  deviendra  le  dépositaire  de  cet 
actif,  dans  le  dessein  de  le  lui  conserver.  Cela  fait,  la 
déconfiture  sera  rendue  notoire,  et  les  créanciers  se 
trouveront  en  présence  d'une  insolvabilité  ne  leur  lais- 
sant aucune  ressource. 

Une  telle  éventualité  ne  pouvait  échapper  aux  re* 
gards,  elle  exigeait  des  précautions,  et  ces  précautions 
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410US  les  rencontrons  dans  le  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1167.  Les  créanciers,  en  invoquant  le  bénéfice,  ne 
sont  plus  les  ayant-cause  du  débiteur.  Le  droit  qu'ils 
exercent  leur  est  personnel,  et  les  met  en  conséquence 
en  dehors  des  atteintes  de  tout  ce  que  le  débiteur  a  pu 
faire  en  sens  contraire. 

Ainsi  les  créanciers  prétendant,  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1166,  exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  ne 
peuvent  récuser  l'autorité  des  jugements  prononcés 
contre  lui.  L'exception  de  chose  jugée,  opposable  à 
celui-ci,  les  écarterait  évidemment  sans  qu'ils  pussent 
être  admis  à  former  une  tierce-opposition,  ils  ne  sont 
que  les  ayant-cause  du  débiteur. 

Mais  l'allégation  de  la  fraude  détermine  un  résultat  tout 
opposé.  Toutefois ,  l'action  autorisée  par  l'aiticle  1167 
ne  va  pas  jusqu'à  faire  considérer  le  jugement  comme 
une  chose  étrangère  au  poursuivant.  Le  jugement  ne 
sera  annuité  que  si  la  fraude  prétendue  est  justifiée.  La 
loi  autorise  donc,  dans  ce  cas,  la  tierce-opposition  com- 
me moyen  de  rouvrir  les  débats  et  de  donner  à  la 
preuve  de  la  fraude  l'occasion  de  se  produire. 

1817.  -—  Néanmoins,  la  règle  absolue,  qui  rend  le 
créancier  l'ayant-cause  du  débiteur,  reçoit  une  excep- 
tion. Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  exception,  lorsque 
nous  avons  établi  que  l'héritier  lui-même  cesse  de  l'être 
à  l'endroit  de  la  succession  et  relativement  à  son  auteur, 
pour  les  droits  qui  lui  sont  personnels.' 

I^  même  décision  doit  être  prise  relativement  aux 

«  V.  nip.,  n^  leSS  et  suit.,  17S5  et  suîv. 
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eréanciers  privilégiés  on  hypothécures.  En  thèse  gêné" 
mie,  les  uns  et  les  autres  sont  représentés  p;)r  leur  dé« 
biteur,  mais  la  disposition  du  pri?iiége  ou  du  drok 
d'hypothèque  leur  appartient  personnelleaieut  et  ex- 
clusivement. Le  débiteur  ne  peut  ni  les  modifier,  ni  les 
altérer  sans  leur  participation  et  leur  eoncours. 

De  là  résulte  évidemment  oti  leur  laveur  le  droit  de 
former  tierce-opposition  aux  jugements  qui  leur  préju- 
dicîement.  Ils  sont  recevables  à  le  réaliser  sans  être  te- 
nus d'invoquer  l'article  1167  et  indépendamment  de 
toute  allégation  et  de  toute  idée  defrande.  Us  n'agissent 
pas  en  etfet  comme  exerçant  les  drcMts  ou  les  actions  de 
leur  débiteur*  La  personnalité  du  droit  qu'ils  diseuteot 
les  rendaient  parties  nécessaires  au  procès  dont  ee  droit 
a  été  l'objet.  La  tierce-opposition  se  justifie  dès-lors  par 
les  principes  généraux  et  ordinaires  de  la  matière. 

Mais^  dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  attaquer  le  jur 
gement  qu'au  chef  qui  pt*éjudicîe  à  son  privilège  ou  à 
son  hypothèque.  Toutes  les  auti'es  dispositions  scMit 
forcément  à  l'abri  de  ses  atteintes,  il  ne  pourrait  )es 
quereller  que  par  application  de  l'article  1167. 

Exemple  :  Un  individu  a  conféré  une  hypothèque  sur 
un  de  ses  immeubles,  poursuivi  plus  tard  en  délaisse- 
ment de  cet  immeuble,  il  est  condamné  à  Tahandonner. 

Ce  jugement  anéantit  le  droit  d'hypothèque,  l'im- 
meuble, devant  rentrer  fi^anc  et  libre  aux  mains  du 
revendiquant,  et,  sous  ce  rapport,  le  créancner  a  on  in- 
térêt évident  à  prévenir  cet  effet.  Il  est  donc  recevable 
à  fomoer  tiercciopposition  au  jugement,  s'il  n\  a  été 
ni  présent,  ni  appelé. 
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DaM  cette  circonstance»  il  a  la  faculté  de  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dépossession,  car  cette  preuve 
aurait  pour  résultat  immédiat  le  maintien  de  son  hypo- 
thèque. Mais  il  peut  également  se  borner  à  soutenir  et 
à  justifier  qu'au  moment  où  celle-ci  lui  a  été  conférée, 
son  débiteur  était  propriétaire  incommutable.  La  preu- 
ve qu'il  en  rapporterait,  assurant  son  droit  de  suite, 
laisserait  intact  le  chef  du  jugement  ordonnant  la  dépos- 
session  pour  l'avenir;  le  créancier  a  donc  le  choix  entre 
ces  deux  moyens. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  l'hypothèse  suivante  : 
une  hypothèque  a  été  rayée  et  des  inscriptions  ont  été 
réalisées  pour  des  droits  nouveaux.  Plus  tard,  un  juge- 
ment, déclarant  celui  dont  l'hypothèque  a  été  rayée 
créancier  légitime,  ordonne  la  réintégration  de  celle-ci. 
Ce  jugement  léserait  les  nouveaux  inscrits  en  tant  qu'il 
en  résulterait  une  priorité  de  rang  en  faveur  de  l'hypo- 
thèque réintégrée.  C'est  donc  contre  ce  chef  seulement 
que  ces  nouveaux  créanciers  seraient  tondes  à  former 
tierce-oppomtion.  Ils  ne  seraient  donc  pas  recevables  à 
prétendre  attaquer  par  cette  voie  la  disposition  consa- 
crant la  qualité  du  créancier.  Ils  ne  pourraient  le  faire 
qu'en  faisant  valoir  la  collusion  et  la  fraude. 

1818-  —  En  résumé  donc ,  les  créanciers  ne  sont 
plus  les  ayant-cause  proprement  dits  de  leur  débiteur 
toutes  les  fois  que,  par  la  nature  de  leur  créance,  ils  ont 
acquis  un  droit  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  celui-ci 
de  modifor  ou  de  détruire.  Seuls  arbitres  de  sa  conser- 
vation, ils  ne  peuvent  le  voir  périr  ou  s'altérer  malgré 
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leur  volonté  et  sans  leur  concours.  Si  le  jugement,  qui 
prononcerait  autrement,  n^est  pas  pour  eux  res  inter 
aiios  acla,  s'ils  ne  peuvent  par  conséquence  en  récuser 
absolument  Tautorité,  ils  sont  au  moins  recevables  à  le 
frapper  de  tierce-opposition  et  à  acquérir  ainsi  le  moyeu 
de  se  défendre  utilement  avant  d'être  condamnés. 

Hors  cette  hypothèse,  et  toutes  les  fois  que  la  créance 
n'a  aucune  affectation  spéciale,  le  jugement  intervenu 
contre  le  débiteur  oblige  et  celui-ci  et  .ses  créanciers 
qu'il  a  valablement  représentés.  Ceux-ci  peuvent  donc, 
en  vertu  de  l'article  1166,  émettre  appel  ou  se  pourvoir 
en  cassation,  comme  aurait  pu  le  faire  le  débiteur  lui^ 
même.  Mais  ils  ne  sont  recevables  à  le  frapper  de 
tierce-opposition  que  s'ils  l'attaquent  comme  ayant  été 
rendu  et  obtenu  en  fraude  de  leurs  droits. 

L'obligation  de  prouver  cette  fraude  est  une  consé- 
quence de  l'action.  La  fraude  peut  consister  non-seule- 
ment dans  la  collusion  ayant  créé  un  droit  qui  n'a  ja- 
mais existé ,  mais  encore  dans  l'omission  d'un  moyen 
de  défense  péremptoire ,  comme  si  le  condamné  avait 
négligé  de'Be  prévaloir  d'une  quittance  ou  d'un  jugement 
précédent  ayant  acquis  en  sa  faveur  lautorité  de  la 
chose  jugécr 

1819.  —  ïl  en  est  de  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  ratification  du  débiteur,  comme  de  celle  basée  sur  la 
chose  jugée.  Ainsi,  opposable  aux  créanciers  agissant 
en  vertu  de  l'article  1166,  elle  pourrait  être  écartée  par 
l'exception  de  fraude  autorisée  par  l'article  1167. 

L'exception  de  ratification  pourra  prendre  naissance 
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dans  des  actes  ou  des  faits  personnels  au  créancier 
poursuivant»  comme  si,  avant  l'action,  il  avait  expres- 
sément ou  tacitement  approuvé  ou  exécuté  Tacte  dont 
il  poursuit  Tannulation.  L'exception,  dans  ce  cas,  serait  « 
péremptoire,  et  son  existence  admise  deviendi*ait  un 
infiranchissable  obstacle.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
généralement  la  ratification  qu'on  imputera  au  créan- 
cier sera  plutôt  tacite  qu'expresse.  Â  cet  égard ,  nous 
nous  en  référons  aux  observations  que  nous  avons  déjà 
présentées  sur  les  caractères  que  doit  offrir  la  première. 
On  doit  d'autant  plus  les  exiger  à  Tendroit  du  créancier^ 
que  l'action  révocatoire  ne  lui  est  ouverte  que  lorsqu'il 
est  certain  qu'il  ne  peut  être  payé  autrement.  Les  actes 
faits  pour  arriver  à  ce  paiement  doivent  tout  d'abord 
être  interprétés  dans  ce  sens  qu'ils  n'ont  pour  objet  que 
l'admissibilité  de  l'action  par  la  constatation  de  l'impos- 
sibilité de  ce  paiement.  Il  serait  injuste  d'opposer,  com- 
me exécution  et  ratification,  des  actes  dont  l'absence 
donnerait  naissance  k  une  fin  de  non-recevoir.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  expressément 
décidé  que  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  tait  de  su- 
renchère ,  ou  qui  a  saisi  -  arrêté  le  prix ,  ou  requis  sa 
coUocation,  n'est  pas  censé  reconnaître  lasincérité  de 
la  vente,  et  ne  se  rend  pas  non-recevable  à  l'attaquer 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude.* 

Il  est  inutile  d'observer  que  la  ratification  imputée  au 
créancier  n'est  jamais  opposable  qu'à  celui  dont  elle 
émane.  Elle  resterait  sans  effet  aucun  contre  ceux  qui , 

*  V.  fupra,  n«  1435. 
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sans  y  avoir  participé,  vîendraieot  en  leur  oom  querd- 
1er  l'aoCe. 

Il  est  vrai  q^e,  sans  Tinvoquer  ppécisément  eomme 
fin  de  non^-recevoir,  le  défendeur  ne  manquera  pas  de 
s'en  prévaloir  à  titre  de  considération,  mais,  à  eet  égard 
même,  nous  lui  contestons  toute  efficacité.  La  conduite 
du  créancier  ratifiant  peut  tenir  à  des  causes  qtie  ceux 
qui  les  connaissent  se  garderont  bien  de  divulguer. 
Peut-être  même  la  ratification  dont  on  excipe  n'est^lle 
due  qu'au  paiement  intégral  de  son  anteur,  de  Tassen-' 
timent  duquel  on  a  pu  vouloir  se  feire  un  arme  Cfontre 
les  autres  créanciers. 

Conséquemment,  accorder  une  autorité  quelconque 
à  un  acte  de  ce  genre,  c'est  en  réalité  s'exposer  à  pro- 
téger la  fhiude  se  couvrant  d'une  fraude  nouvelle , 
s'abandonner  dans  tous  les  cas  à  un  guide  facilement 
trompeur.  Les  tribunaux  doivent  donc  se  tenir  en  garde 
contre  des  allégations  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
juger  avec  certitude  le  véritable  caractère,  et  ne  fbire 
aucun  compte  dans  la  recherche  qui  leur  est  confiée 
des  conventions  que  la  partie  intéressée  n'a  pa  ni  con- 
trôler, ni  empêcher. 

L'exception  de  ratification  peut  donc  être  oppo- 
sable aux  uns ,  et  ne  pas  l'être  aux  autres,  mais  un 
pareil  résultat  est  peu  présumable  h  l'endroit  de  la  près- 
cription  de  l'action.  La  déconfiture  du  débiteur  étant 
le  point  de  départ  commun  du  délai  suflBsant  pour 
Tacquérir ,  il  est  peu  présumable  que  l'action  ait  péri 
pour  les  uns,  et  qu'elle  se  soit  conservée  pour  les  antres* 
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18S0.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  fa  prescription  du  droit 
conféré  par  l'article  1167  n'a  rien  d'odieux  dans  son 
principe.  Ce  qui  eût  été  étrange,  c'est  que  le  droit  de 
propriété,  c'est  que  toutes  les  actions  étant  susceptibles 
de  prescription,  on  eûtconsacré  une  exception  en  faveur 
de  celle  des  créanciers  contre  la  fraude  dont  ils  ont  pu 
être  la  victime. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  pensée  de  revendi- 
quer cette  exception  ne  soit  entrée  dans  l'esprit  de 
personne.  Les  seules  difficultés,  que  la  question  de 
prescription  a  fait  naître ,  se  réf^ent  à  la  durée  du 
délai  et  à  son  point  de  départ. 

1821.  —  On  a  prétendu,  quant  à  la  durée,  qu'elle 
devait  être  régie  par  l'article  1304.  L'action  des  créan- 
ciers, a-t-on  dit,  est  une  action  en  nullité,  elle  doit 
dès-lors  être  nécessairement  comprise  dans  les  termes 
généraux  et  absolus  de  cette  disposition. 

Une  pareille  décision  est  repoussée  en  droit  et  en  lait, 
elle  n'a  pas  même  le  mérite  de  définir  exactement  le 
caractère  de  l'action  des  créanciers. 

Cette  action  a  pour  effet  plutôt  la  r^ration  du  pré*- 
judice  résultant  d'un  feit  illicite,  que  la  nullité  propre- 
ment dite  de  l'acte  intervenu  entre  les  parties,  et  la 
preuve  c'est  que,  par  rapport  h  elles ,  l'acte  continue 
d'exister.  La  nullité  ne  s'entend  que  de  ce  qui  concerne 
le  préjudice  souffert,  de  telle  sorte  qu'après  le  jugement 
feisant  droit  à  la  demande  du  créancier,  le  paiement  de 
ce  qui  lui  serait  dû  empêcherait  tout  effet  ultérieur,  et 
l'acte  n'en  continuerait  pas  moins  de  subsister  entre  les 
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parties,  la  loi  n'ayant  nullement  entendu  les  relever  de 
leurs  engagements  respectifs. 

Est-ce  là,  nous  le  demandons,  la  rescision  et  la  nullité 
dont  s'occupe  Tarticle  1304?  Si  peu  évidemment,  que 
cette  disposition  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  des  parties. 
Voyez  eu  effet  les  causes  dont  elle  fait  résulter  soit  la 
nullité,  soit  la  rescision  !  C'est  d'abord  la  minorité,  l'in^ 
terdiction,  le  mariage.  Mais  quelle  influence  pourrait 
exercer  sur  l'acte  l'une  de  ces  qualités,  si  celui  qui  se 
trouverait  dans  le  cas  de  l'invoquer  n'avait  pas  été  partie 
dans  l'acte?  Évidemment  le  cas  prévu  par  l'article  1304, 
de  minorité ,  d'interdiction ,  de  femme  mariée,  se  res- 
treint à  ceux  et  pour  ceux  qui,  coopérant  au  contrat, 
n'avaient  pas  la  capacité  de  le  consentir. 

Jusqu'ici  donc,  la  nullité  de  l'acte  provient  d'un 
défaut  de  consentement  valable,  ce  qui  ne  peut  évidem- 
ment concerner  que  les  parties.  Il  est  Ëicile  de  recon- 
naître que  le  même  motif  a  présidé  à  la  consécration  des 
autres  causes  de  nullité  ou  de  rescision.  Ainsi  la  vio- 
lence, l'erreur  ou  le  dol  vicient  le  consentement  qu'ils 
empêchent  d'être  valable.^  L'article  1116  ajoute  que  le 
dol  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsque  les  manœuvres 
ont  été  pratiquées  par  une  des  parties  contre  l'autre.  Il 
ne  faut  donc  pas  en  douter ,  la  nullité  dont  s'occupe 
l'article  1304  est  exclusivement  celle  fondée  sur  le  vice 
du  consentement,  et,  par  cela  même,  exclusivement 
réservée  en  faveur  des  parties  contractantes. 

Ajoutons  que  cet  article  est  placé  sous  la  section  7 

»  An.  1û09  Cod.  dv. 


DU    UOL    ET    DE    LA    FRAUDE.  667 

de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions. 
De  là  cette  conséquence  que  nous  venons  de  voir  résulter 
de  son  texte  :  que ,  pour  se  placer  sous  l'empire  de  sa 
disposition,  il  faut  de  toute  nécessité  avoir  été  partie  au 
contrat.  Donc  on  ne  saurait  Topposer  aux  créanciers , 
pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  l'invoquer  eux-mêmes.  Ils 
n'ont  pas  été  parties  au  contrat,  ils  n'y  ont  pas  consenti, 
ils  n'ont  donc  pas  à  Êiire  retracter  leur  consentement 
sous  prétexte  d^'incapacité,  de  violence,  d'erreur  ou  de 
dol,  seules  hypothèses  prévues  par  le  législateur. 

Ainsi  réduite  à  ses  véritables  termes,  la  disposition 
de  l'article  1304  a  un  caractère  frappant  de  justice  et  de 
raison.  Se  taire  pendant  dix  ans  sur  l'incapacité  dont 
on  était  frappé,  sur  une  violence  ou  sur  un  dol  dont  on 
a  été  victime,  sur  une  erreur  à  laquelle  on  a  cédé,  alors 
surtout  que  ces  dix  ans  ne  courent  que  du  jour  où 
l'incapacité  a  disparu»  ou  de  celui  de  la  cessation  de  la 
violence ,  ou  de  la  découverte  de  l'erreur  ,  c'est  évi- 
demment annoncer  l'intention  de  renoncer  a  s'en  pré- 
valoir jamais  ;  c'est  manifester  la  volonté  de  couvrir 
le  vice  de  l'acte.  Aussi,  est-ce  cette  double  présomption 
qui  tait  le  fondement  deIaprescription*de  l'article  1304. 
I/une  et  l'autre  peuvent-elles  se  supposer  chez  le  créan- 
cier indignement  trompé?  L'affîmative  arriverait  à  ce 
résultat  possible  que  l'action  du  créancier  se  trouverait 
prescrite  avant  même  qu'il  en  eût  connu  l'existence. 

En  droit  donc,  l'action  autorisée  par  la  loi,  et  dont 
l'article  1304  règle  la  durée,  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  que  les  créanciers  puisent  dans  l'article  1167, 
celle-ci  n^a  pas  même  pour  objet  la  nullité  ou  la  resci- 
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sion  de  l'acte,  elle  s'en  propose  uni^ement  la  révoca- 
tion dans  l'intérêt  exclusif  du  poursuivant.  Dès-lors  elle 
ne  peut,  quant  à  la  prescription,  être  régie  par  le  pre- 
mier de  ces  articles.  Tout  oe  qu'on  doit  induire  du 
silence  gardé  sur  son  extinction  par  l'article  1167,  c'est 
que  le  législateur  s'en  est  référé  au  principe  général  de 
l'article  2262.  La  durée  de  l'action  révocatoire  est  donc 
de  trente  ans/ 

Le  reproche  qu'on  adresserait  à  cette  solution,  de 
laisser  la  propriété  trop  longtemps  en  suspens,  man- 
querait de  justesse.  Nous  l'avons  déjà  dit,  TactionTau- 
lienne  n'afiecte  les  biens  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent 
encore  dans  les  mains  de  celui  qui  a  traité  avec  le  dé- 
biteur* Le  tiers  auquel  il  les  aurait  revendus  est  non- 
seulement  admissible  à  exciper  de  l'article  2265f  tosAs 
il  est,  en  outre,  inattaquable,  quelle  que  soit  la  date  de 
son  titre,  s'il  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de 
la  fraude  k  laquelle  son  vendeur  a  participé.  Le  carac- 
tère personnel  de  l'action  des  créanciers^  l'absence  de 
tout  droit  de  suite  sur  les  immeubles  ne  lui  permettent 
pas  de  &ire  un  obstacle  quelconque  à  la  libre  dispo- 
sitiou  des  biens.  Elle  n'est  menaçante  que  pour  les  au- 
teurs et  les  conq)lices  de  la  finaude.  11  n'y  a  donc  au- 
cune sévérité  à  leur  laisser  la  responsabilité  de  leur 
mauvaise  foi  pendant  les  trente  ans  nécessaires  pour 
prescrire. 

1822.  —  De  quel  jour  ce  délai  commei)cera4-il  à 

^  Paris,  11  juillet  1829; — Toulouse,  13  janvier  1834; — Rioni,  3aoùt 
1840;— J.  D.  P.,  l.  I,  1841,  p.  339. 
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courir?  En  géfiéral,  la  |Mrescription  ne  commence  à 
courir  que  du  moment  où  celui  qui  la  laissée  s*accom«* 
plir,  ayant  capacité  d'agir,  a  été  en  demeure  de  le  faire. 
Évidemment»  si  cette  double  condition  se  réalisait  au 
moment  de  l'acte  même,  c'est  à  sa  date  que  se  réfère 
l'origine  de  la  prescrifrtion. 

Or,  telle  n'est  pas  la  position  du  créancier  en  fraude 
des  droits  duquel  un  acte  a  été  consommé.  En  effet, 
son  absence  forcée  le  mettra  bien  souvent  dans  le  cas 
d'ignorer  l'existence  de  cet  acte,  ce  que  la  partie  ne 
peut  jamais  alléguer. 

D'ailleurs,  la  connaissance  qu'il  en  aurait  ne  le  met 
pas  en  demeure  d'agir.  Toute  action  de  sa  part  serait 
irrecevable,  si  les  ressources  restant  au  débiteur  étaient 
suffisantes  pour  le  désintéresser. 

L'impossibilité  d'agir  exclut  donc  toute  idée  de  né- 
gligence :  Contra  non  valentem  agere,  non  currit  pres' 
criptio.  Cette  règle  d'équité»  qu'on  applique  sans  hé- 
siter au  cas  d'interruption  ou  de  suspension,  doit  sur- 
tout être  appliquée  lorsque  l'inaction  reprochée  n'est 
due  qu'à  l'absence  légale  du  droit  de  se  plaindre.  C'est 
ainsi  que  l'avaient  compris  les  jurisconsultes  romains. 
Us  ne  faisaient  courir  le  délai  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion Paulienne  que  du  jour  quo  experiundi  potestas 
fuerit. 

Cette  solution  est  celle  qu'on  doit  suivre  encore  sous 
l'empire  du  Code.  L'économie  de  ses  dispositions  sur 
la  prescription  ne  permet  pas  d'admettre  qu'il  ait  eu  la 
pensée  de  la  faire  courir  lorsque  l'ayant  droit  est,  en  fait 
ou  en  droit,  empêché  d'agir. 
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Il  suit  de  là  que  le  créancier,  étant  recevable  à  que-* 
relier  l'acte  dès  que  l'insolvabilité  du  débiteur  la  nm 
dans  l'impossibilité  d'être  payé,  se  rend  coupable  de 
négligence  s'il  n'agit  pas.  Conséquemment ,  c'est  du 
moment  où  la  preuve  de  l'insolvabilité  est  acquise^ 
qu'on  doit  faire  partir  le  délai  de  la  prescription. 

1825.  -^  Il  résulte,  de  ce  qui  précède,  qu'indépen- 
damment de  la  chose  jugée,  de  la  ratification,  de  la 
prescription,  l'action  du  créancier  est  susceptible  de 
rencontrer  une  fin  de  non-recevoîr  tirée  de  la  solva- 
bilité du  débiteur.  Nous  l'avons  déjà  dit,  l'action  révo- 
catoire  n'est  que  subsidiaire.  Si  le  paiement  qu'elle  a 
pour  objet  d'assurer  peut  être  fait  par  les  ressources 
que  le  débiteur  a  conservées  ou  qu'il  a  acquises  depuis 
l'acte,  il  n'est  pas  permis  au  créancier  de  faire  révo- 
quer cet  acte. 

Eli  conséquence,  le  bénéficiaire  pourra  donc  tou^ 
jours  exciper  de  la  réalité  des  unes  ou  des  autres,  et 
forcer  même  le  créancier  poursuivant  à  les  discuter. 
L'exception  de  discussion  serait  un  obstacle  à  l'action 
que  les  tribunaux  devraient  consacrer,  à  moins  que 
l'état  des  biens,  comparé  à  l'état  hypothécaire,  n'établit 
d'une  manière  évidente  et  actuelle  l^insolvabilité  du 
débiteuré  ^ 

Comme  fin  de  non-recevoir  «n  la  forme,  l'exception 
de  solvabilité  n*est  que  dilatoire.  Ainsi,  l'action  du 
créancier  ne  sei'ait  pas  repoussée,  mais  elle  demeu* 

»  V.  *Mpro,u»»  1562  el  suiv. 
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rerait  suspendue  jusqu'à  révénemeut  de  la  discussion. 
Elle  deviendrait  péremptoire  et  absolue,  si  cet  événe- 
ment amenait  le  paiement  de  celui  qui  poursuivait  la 
révocation. 

1824.  —  Mais  Texception  de  solvabilité  du  débi* 
teur  peut  devenir  une  lin  de  non -recevoir  foncière 
d'une  importance  décisive,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  complicité  de  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur. 

Pour  le  débiteur  lui-même,  la  fraude  ne  se  présume 
que  suivant  Tinfluence  que  l'acte  qu'il  consent  exerce 
sur  sa  solvabilité.  Or  si,  indépendamment  de  ce  qu'il 
aliène,  il  lui  reste  une  fortune  suffisante  ou  au-delà 
pour  désintéresser  tous  ses  créanciers,  l'acte  consa* 
crant  une  aliénation  partielle  ne  pourra  que  très  diffici* 
lement  paraître  frauduleux.  La  preuve  qu'il  ne  l'était  pas 
s'induirait  assez  de  ce  que  les  biens  conservés  le  ren<p 
daient  fort  indifférent  pour  les  créanciers.  Il  faudrait 
donc  que  ces  derniers  prouvassent,  par  la  fréquence  et 
la  succession  des  aliénations  postérieures  et  rappror 
chées,  que  ce  premier  acte  n'est  que  le  coomiencement 
d'exécution  d'un  projet  dès-lors  arrêté,  et  suivi  depuis, 
dans  le  but  de  devenir  insolvable,  en  apparence  du 
moins. 

Mais  c'est  surtout  en  feveur  du  tiers  que  l'exception 
de  solvabilité  du  débiteur  est  dans  le  cas  d'exercer 
l'effet  décisif  le  plus  rationnel.  Pour  que  sa  complicité 
soit  admise,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  pu  raisonnablement 
ignorer  la  volonté  de  celui  avec  qui  il  traitait  de  se 
soustraire  au  paiement  de  ses  dettes,  qu'il  se  soit  prêté 
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à  sacoDSommatioD.  Qu'on  la  reproche  donc  à  celui  qui 
traite  avec  un  insolvable  notoire»  on  le  comprend  ;  qu'on 
Fadmette  oontre  celui  qui ,  connaissant  Texistence  de 
nombreux  créanciers,  paie  immédiatement,  et  sans  for- 
malités, le  prix  de  son  acquisition  entre  les  mains  du 
débiteur  ou  se  prête  à  en  cUssimuler  une  partie,  c'est  là 
un  iàit  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  rien  qu'on  puisse 
réellement  blâmer. 

Mais  le  tiers  qui  a  traité  avec  un  homme  soi vable  ou 
qui,  connaissant  de  nombreux  créanciers,  a,  en  même 
temps,  su  ou  pu  savoir  que  l'actif  restant  à  son  débiteur 
suffisait  à  les  désintéresser ,  celui-là,  disons-nous,  ne 
peut  être,  en  aucune  façon,  présumé  s'être  prêté  à  une 
fraude  qu'il  devait  d'autant  moins  soupçonner,  qu'elle 
était  même  sans  cause  au  moment  où  il  traitait. 

En  d'autres  termes»  la  volonté  de  la  part  du  débiteur 
de  se  rendre  insolvable  constitue,  dans  la  matière,  la 
véritable  causa  simulanéi.  Cette  cause  existe  lorsque 
l'aliénation  querellée  a  eu  évidemment  le  résultat  in- 
diqué.On  peut  donc  plus  facilement  admeCIre  la  fraude. 

Mais  lorsque  l'aliénaCion  a  été  sans  in0upnce  immé* 
diale  sur  la  solvabilité  du  vendeur;  lorsque  celui-ci, 
après  la  vente,  est  resté  ce  qu'il  était  avant,  c'est-à-dire 
en  position  d'éteindre  ses  dettes  intégralement,  cette 
cause  n^efxiste  plus.  Il  faut  donc  en  revenir  à^  la  deelrine 
du  cardinal  Deluca,  et  dire  que,  dans  cette  hypothèse, 
la  fraude  ne  doit  être  adnnise  que  sur  des  preuves  évi- 
dentes et  certaines,  prohationes  ceriw  el  eo^resso;^  ^ 

« 
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La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties  doit  être  ap- 
préciée au  moment  du  contrat.  Elle  ne  peut  dépendre 
des  événements  qui  se  sont  plus  tard  réalisés  et  dont  la 
responsabilité  ne  pourrait,  sans  injustice,  peser  sur 
Tune  d'elles.  La  certitude  des  ressources  restant  au  dé- 
biteur après  Tacte,  celle  de  leur  suffisance  à  l'endroit 
des  créanciers  sont  donc  une  fin  de  non -recevoir  au 
fond  que  le  tiers  invoquerait  utilement  comme  devant 
&ire  repousser  la  demande  en  ce  qui  le  concerne. 

1825-  —  Dans  tous  les  cas,  ce  tiers  a  le  moyen  de 
déterminer  ce  résultat,  en  désintéressant  le  poursui- 
vant. L'offre  qu'il  en  ferait,  sa  réalisation,  serait  mieux 
qu'une  fin  de  non-recevoir  ;  elle  anéantirait  toute  action 
en  enlevant  tout  intérêt  à  sa  poursuite. 
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l'influence  qu'il  a  exercée  sur  le  risque,  195. — Faits  constituant  la 
réticence  ou  la  fausse  déclaration ,  1%  et  suiv.  —  Différence  entre 
l'omission  el  la  fausse  déclaration,  â11.-^ Effet  du  remplacement  du 
capitaine  désigné,  212.  —  Quid,  s'il  a  été  stipulé  ou  tout  autre  pour 
lui?  215.  —  Cas  dans  lequel  l'omission  du  lieu  où  les  marchandises 
ont  été  ou  doivent  être  chargées  n'annulle  pas  l'assurance,  214^  — 
^—  Effet  de  la  déclaration  fausse  ou  inexacte  à  cet  égard,  215.  —  Né- 
cessité de  déclarer  tout  ce  que  lé  navire  fera  pendant  le  voyage , 
ainsi  que  toutes  les  circonstances  de  la  navigation  connues  au  mo- 
ment du  contrat,  216  et  suiv.  — Effet  de  l'omission  de  Tindication  du 
moment  où  le  risque  commence  et  où  il  finit,  223.  -^  La  présomption 
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Aveu.  —  L'aveu  de  la  partie  sur  la  simulation  du  titre  forme-t~il  un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  244. —  La  cause  indiquée  dans 
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on  diviser  l'aveu?  246  et  suiv.  Yoy.  Commencement  de  preuve. 
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iiêrancet  marilimeB.  —  Position  et  responsabilité  éa  capilaine,  voy. 
Mandat, 

Captatton.  —  Effet  de  la  caplation  à  l'endroit  des  libéralités,  589.  — 
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cautionnée,  notamment  par  la  femme  elle-même  et  sur  ses  biens  pa** 
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raplici  niiux  ?  1353  el  suiv  — Le  cnaliouncn^ciU  d'uno  délie  de  jeu 
esl-U  Vicile  et  obiigaioire?  Voy.  Jeu.  ,. 

Choae  jtiQfiB.— Caraclère  de  raulôiité  aiUichée  à  la  chose  ji]gée«  419. 

—  Conséquence,  ciuaul  à  Terreur  commise  eu  jugemcDi,  420.  —  Le 
dol  crée  une  exceplion  au  privilège  admis  en  celle  matière,  consé- 
quence", 421.  Voy.  Requête  civih^  Prise  à  parité. — Caractère  de  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée,  conséquences,  515  et  suiv. — 
Conditions  e-^^igées  pour  qu'il  y  ^î^  chose  jugée,  517.  — Jugements 
susceptibles  de  la  créer,  518  et  suiv.—  Le  jugement  interlocutoire 
«ur  un  point  peut  être  définitif  sur  un  autre,  conséquences,  524. —  A 
quelle  époque  les  jugements  définitifs  ont-ils  acquis  Taulorité  de  ta 
ciiose  jugée?  525  eisuiv.  — Jugements  rendus  en  pays  él rangers.  529. 

—  La  choi^e  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dispositif,  530.  —  L'iden- 
lilé  d'objet  e6t  une  condition  indispensable,  551  et  suiv.  —  L'objet 
est  le  même  si,  après  avoir  succombé  sur  la  demande  du  tout,  on 
réclame  une  partie,  quid,  de  Thypothèse  inverse?  534  et  suiv. —  Le 
jugement  au  possessoire  ne  crée  aucun  préjugé  sur  le  pétitoire,  536. 
— Que  faut-il  entendre  par  la  partie  réclamée?  557. — La  chose  jugée 
n'existe  que  si  les  deux  demandes  ont  une  cause  idoniique.  dans 
quelles  hypothèses  reconnaiira-iron  cette  condition  ?  558  et  suiv.  «— 
Difiërence  entre  la  cause  et  les  moyens,  545.  —  La  chose  jugée  sur 
un  moyen  Test  pour  tous  les  nôtres,  544  el  suiv«  —  Utilité  de  la  dis^ 
tinciion  h  rendroit  de  la  nullité  des  actes,  54^>. —  Classement  à  faire 
pour  la  solution  de  la  difficulté,  547.  •—  La  chose  jugée  exige  que  les 
parties  soient  les  mêmes  et  qu'elles  agissent  en  la  uiéme  qualité, 
548.—  Manières  diverses  d'être  partie  dans  un  procès,  549  ei  sniv. 

—  Quid,  de  rinstauce  jugée  en  faveur  ou  contre  Théritier  apparent  ? 
508. — Mode  d'appréciation  de  la  chose  jugée,  569. —  La  cho»c  jugée 
contre  le  débiteur  est-elle  opposable  aux  créanciers?  181 6. — ^Posi- 
tion exceptionnelle  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  1817. 

CoMMiUVCBaiBNT  DS  PR£tJ«E.  —  Le  Commencement  de  preuve  rend,  dans 
tous  les  cas,  la  preuve  onde  admissible,  750.  —  Sa  définition,  731. 

—  Nature  de  la  règle  posée  par  l'article  1547  du  Code  civil,  excep- 
tions dont  die  est  susceptible,  752.  — •  Droit  ancien  et  nouveau  sur 
les  livres  el  registres  des  marchands,  753  et  suiv.  —  Les  copies  des 
titres  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve,  755.  —  Interro- 
gatoire des  parties,  756  et  suiv.  —  Leur  aveu,  ou  déclarations  four- 
nies contradictoirement  àTaudience,  758  et  suiv. — Peut-on  diviser 
les  uns  et  les  autres,  lorsqu'il  ne  s'agilque  de  la  vraisemblance  du  fait 
allégué?  740  et  suiv.—  Refus  de  comparaître  ou  de  répondre,  obscu- 
rité csilculée  des  réponses,  742.  —  Les  aveux  et  déclarations  faits  en 
justice  de  paix  sont  assimilés  à  ceux  faits  devant  les  tribunaux  ordi- 
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naîres,  743.  —  La  loi  exigeant  sealemenl  que  récrit  émane  de  fa 
partie,  conséquence  quant  à  sa  forme,  74i.  —  L'écrit  non  reconnu 
né  peut  créer  le  commencement  de  preuve  qu'après  Térification, 
745.  —  Catégories  diverses  des  écrits  invoqués,  746.  —  Les  re- 
gistres et  livres  des  marchands  se  pincent  dans  celle  des  écrits  ré- 
digés  mais  non  signés  par  la  partie,  747.  —  L'article  1330  est^l 
applicable  à  la  recherche  du  commencement  de  preuve  ?  748.  — 
Actes  sous  seing  privé  ne  réunissant  pas  les  conditions  exigées  par 
les  articles  1325  et  1526  du  Code  civil,  749  el  suiv.  ^  L'acte  aa^ 
thentique,  nul  pour  hicom|>étence  de  l'officier  qui  l'a  reçu  ou  pour 
violation  des  formes,  peut  servir  de  commencement  de  preuve, 
s'il  est  signé  par  toutes  les  parties,  756  et  sttiv.  —  Ce  commence- 
ment peut  également  résulter  de  lettres  missives,  exemple,  738.  — 
L^écrit  émané  de  l'auteur  de  la  partie  est  censé  émaner  de  celle-ci, 
759. —  Quid,i\e  celui  provenant  du  mandataire,  t60. —  Arrêt  de 
Toulouse  faisant  résulter  le  commencement  de  preuve  des  registres 
d'un  notaire,  761 .  Voy.  Filiattftn. 

CoMHis-voYAGSUis.  —  Nature  des  pouvoir  des  commis-voyageurs, 
effet  des  engagements  qu'ils  contractent,  voy.  Mandat, 

GoMPLiciTft.  —  Caractère  et  effet  de  la  complicité  dans  le  dol  ou  h 
fraude,  arrêt  notable  de  la  Cour  d'Agen,  86  et  sulv. 

CoifCUBiNAas.  —  L'existence  du  concubinage  fait-elle  présumer  la  cap- 
tation  illicite  ?  toy.  Captait  on. 

CoMCUSSioif  4  voy.  Priie  à  partie. 

CoHNAissBMBNT.  —  Effet  de  la  différence  entre  le  connaissement  ei  ht 
police  d'assurance,  voy.  Aauranceê  maritimei. 

CoNTBAiHTB  PAli  COKPSBN  MATiÈBB  QViLB.-^Coup  d'œil  historique  sur 
la  contrainte  par  corps  sous  les  législations  antérieures  au  Code,  dts^ 
position  de  celui-ci,  327  et  suiv.  —  Faculté  conférée  par  l'article  12(^ 
du  Code  de  procédure  civile,  modification  créée  par  cette  disposition 
à  l'ordonnance  de  1067,  3â9  et  suiv.  — Peut-«lle  être  prononcée  pour 
la  restittition  de  la  valeur  de  la  chose  dont  le  transfert  est  annulé?  351 . 
•^  Exception  k  la  faculté  de  décerner  la  contrainte,  533  et  suiv.  — 
Durée  de  la  contrainte  par  corps  eu  matière  civile,  533. 

CoNTRBPAÇOif.  —  La  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  l'usurpation 
du  nom  du  fabricant,  la  fausse  indication  du  Heu  de  la  production,  est 
assimilée  à  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  960. 

CoNTRB-LBTTRE.  —  La  contre-Icttrc  dissimulant  le  prix  d'une  vente 
est-elle  valable?  1296  et  suiv.  —  Quid,  des  contre-lettres  en  ma- 
tière de  cession  d'office?  1301.  —  La  qualité  des  parties  influe-t-elle 
sur  le  sort  de  ces  contre-lettres?  1303.  Voy.  i4cltonet  Office.  — 
Contre*letire  uux  conventions  matrimoniales,  voy.  ces  mots. 
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Contentions  HATtmoNiAtBS.  —  Caractère  des  conventions  matrimo- 
niales, conséquences  de  la  fraude,  775.  —  Facillité  que  rencontre 
.eelle-civ  moyens  de  la  prévenir,  776.—  Irrévocabîlité  des  stipulations 
du  contrat,  777.  —  Conditions  pour  la  validité  des  modifications  con- 
senties avant  la  célébration  du  mariage,  nullité  absolue  de  celles  qui 
suivraient  cette  célâvation,  778  et  suiv.  —  Difficultés  pouvant  sur- 
gir, comment  elles  doivent  être  appréciées?  783  et  suiv.  —  Le  Code 
civil  n'a  pas  consacré  le  principe  du  droit  ancien,  n'annulant  les  chan 
igements  que  lorsqu'ils  empiraient  le  sort  de  la  dot,  786.  —  Mais  on 
doit  toujours  distinguer  le  changement  prohibé  de  la  modification 
i*ésoltant  de  Texécution  naturelle  de  Tobligaiion,  787.  —  Application 
de  celte  règle  à  la  renonciation  du  père  ou  delà  mère  à  un  avantage 
de  leur  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  leurs  enfants,  h  la  dation 
d'une  hypothèque  non  stipulée,  788.  —  Les  tiers  parties  au  contrat 
de  mariage  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  les  époux  et  leurs 
parents,  789. -^  La  demande  en  nullité  des  contre-lettres  et  des 
changements  illicites  peut  être  intentée  par  la  partie  elle-même,  790 
et  suiv.  —  L'action  est  imprescriptible  pendant  la  durée  du  mariage, 
792.  —  Les  conventions  et  les  avantages  obtenus  par  dol  ou  fraude 
peuvent  être  révoqués  sur  la  poursuite  de  l'époux  trompé,  713. 

CoEiuPTiON  DBS  EXPERTS,  voy.  Requéie  civUe. 

CouBTiBES,  voy.  AgetUi  de  change. 

Cbéancibrs.  --Ont  le  droit  d'attaquer  les  actes  fiiits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  1103  et  suiv.  Voy.  J)éloumemeni ,  Dol, 
Séparaliim  de  biens.  —  Peuvent  faire  annuler  la  renonctatioii  de  la 
femme  à  la  communauté,  1530. — Ce4roit  appartient  aux  créanciers 
personnels  de  rbéritier  de  la  (enme,  1532.  -^  Les  uns  et  les  autres 
peuvenl-ils  quereller  l'acceplalion  faite  par  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers? 1533.  Voy.  P«riage^  SucceaUm,  UêufruiL 


DtCLARATiON.  —  Effet  de  la  fausse  déclaration  dans  le  contrat  d'assu- 

rances,  voy.  Aisunmeeê  martltmef. 
DftcoNFrniBB.  —  Effet  de  la  déconfiture  du  commerçant  à  l'endroit  de 

la  présomption  de  fhuide  en  faveur  des  créanciers,  1442  et  suiv. 
Dédit.  —  Le  dédit  stipulé  dans  une  promesse  de  mariage  est  frappé  de 

nullité,  1353.  -—  Admissibilité  de  la  preuve  orale  pour  en  prouver  le 

véritable  caractère,  s'il  a  été  stipulé  sous  la  forme  d'une  obligation 

pure  et  simple,  1354  et  suiv. 
DfiNi  DE  JUSTICE,  voy  Priée  à  partie. 
Désaveu.  —  Dans  quel  cas  le  mari  peutril  désavoMcr  l'enfant?  840  et 
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suiv.  —  Effet  du  désaveu  p»r  rapport  h  IVnfaitl,  Stô.  —  Fxcepimns 
qu'H  pourra  opposer  âi  Paetion ,  dans  lliypothèse  d\ine  naissance 
précoce,  815  et  sniv.  —  L'enfant  qui  n^est  pus  né  mble  ne  peut  pas 
être  désavoué ,  849.  —  A  quellt;s  conditions  peut-on  désavouer  Ten- 
fant  conçu  et  né  pendant  le  mariage  ?  R37  et  suiv.  —  L*acUon  en  dé-» 
saveu  est  recevable  avant  qu'il  y  ait  cbose  jugée  sur  Padultère,  mais 
celui-ci  n'est  pas  la  conséqneiiCe  du  recelé  de  la  naissance,  870  et 
suiv.  —  Procédure  que  doit  suivre  le  mari,  873,  —  f/actîon  en  dé- 
saveu lui  est  personnelle,  874.  —  Quand  se  transmet^lle  aux  béri- 
tiers,  et  quels  sont  ces  héritiers?  875  et  suiv.  —  L'béritier  présomptif 
(le  r.ibsent  peul-il  désavouer  Tenfant  né  depuis  rab8ence?877  et  suiv. 
—  Quid ,  du  tuteur  de  l'interdit?  880  et  suiv.  —  Les  fins  de  non- 
recevoir  opposables  au  mari  le  sont  à  ses  héritiers,  885.  —  Lliérilier 
qui  aurait  personnellement  reconnu  hi  légitimité  de  fenfant  n^cst 
phis  recevable  à  le  désavouer,  884.  —  Délai  accordé  sotl  au  père  soit 
à  l'héritier,  point  de  départ,  885  et  suiv.  —  Déchéance,  si  le  désa- 
veu régulièrement  intenté  n*e$t  pas  suivi  d'une  action  en  justice  dans 
le  mois  de  In  notification,  888.  —  Quelles  personnes  sont  parties  d:ins 
l'action  en  désaveu? 88^.  —  ElTet  de  la  haiss:mce  tardive,  voy.  Con^ 
teslcUion  de  légitimité. 
Détournement.  —  Son  caractère,  899  et  suiv. — Différence  entre  k> 
détournement,  le  recelé  et  l'omission  d'indtcation  k  rînvenfaire, 
901 .  —  Caractère  de  la  tentative  de  Fun  ou  de  Paiiire,  9CÊ.  — 'Pour- 
voir du  juge  dans  l'appréciation  des  faits  constitutif,  903. — Bflèt  du 
détournement  par  fa  femme,  90i  et  suiv.  —  La  poursuite  apparrienl 
exclusivement  au  mari  ou  à  ses  héritiers.  908. — Le  délownemenl 
par  le  mari  ou  ses  héritiers  motiverait  la  révocation  de  ta  renonci»- 
lion  à  la  communauté,  909.  —  L'époux  convaincu  de  détoumemeut 
perd-il  les  droits  quIT  auRiit  snr  tes  objets  sonslrails  non-fieutement 
comme  commun,  mais  encore  comme  donataire  de  son  conjoint? 
010.  —  Le  délournemeui  qui  ne  peut  être  poursuivi  criminelleoienl 
contre  l'époux,  peut  rêtrQ  contre  les  complices,  91 1 . —  Effets  du 
détournement  commis  par  le  copartageant,  9SK  et  suiv.  — Y  a-«-il 
détournement  dans  la  détention  d'eflHs  portés  à  rinventaire,  950  et 
suiv.  —  Le  détournement  opéré  du  vivant  de  l'auteur  est  assimilé  k 
celui  qui  serait  exécuté  après  sa  mort,  952.  —  L'exagération  dii 
passif  constitue  le  détournement  punissable!,  983.  —  L'antair  do 
détournement  ou  du  recelé  peut,  indépendaMment  de  fia  perte  4e  sa 
portion,  être  condamné  à  des  dommages-intéréiè,  954.  -^Qmé^  s| 
celui  qui  a  détourné  est  encore  mineur  ?  956. — Le  MevrnemeM  de 
l'actif  à  la  dissolution  du  mariage  est  for  frswde  la  plus  daagerevse 
pour  tes  tiers,  1518.  —  Son  caractère  ei  ses  effets  à  l'endrek  de  1^ 
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ff^nme  dotale  ou  commune  en  bwns,  15S06t  suiv.— Effets  du  détour- 
Aenent  eommis  par  le  mari  ou  set»  Uerîlkrs,  1523. — Peul*oo  cumu^ 
1er  les  peines  portées  par  la  loi  et  une  allocation  de  donunages-inté- 
réts?  trûi. — Les  héritiers  du  mari  peuvent,  en  cas  de  détournement 
far  la  femme,  ne  fias  £ûre  prononcer  la  noiiité  de  la  reA0Dcblii>n 
qu'elle  aurait  faite  à  la  communauté,  1^26.  —  Mais  elle  n'en  est  pa» 
moins  considérée  comme  commune  è  Tégard  des  créanciers,  1527.  — 
D»U-Mi  considérer  comme  détournement  la  fausse  supposition  de 
créances  k  h  change  de  la  succession?  15^9.  Voy.  Renonciation,  -^ 
Le  délourueinent  n'en  est  pas  moins  punissable,  qu'il  ait  été  commis 
avant  ou  après  h  mort  du  conjoint,  1556. 

Dettes.  —  Nullités  des  dettes  contractées  pendant  le  mariage  par  la 
femme  seule,  807.  —  Les  dettes  résultant  des  néccssiiés  du  ménage 
se  placent  dans  une  ratéçorie  spéciale,  808  etsuiv. — L'article  1 410  du 
Code  mW  rend  inutile  toute  antidate  dans  le  but  de  faire  considérer 
les  dettes  de  la  femme  oooime  antérieures  au  mariage,  810.  —  Le 
mari,  qui  a  payé  des  dettes  non  juslifiées  aux  termes  de  cet  article, 
ne  peut  en  exîfer  récompentie,  813  et  suiv. — Le  paiement  après  con- 
damnation de  la  femme  donnerait- il  lieu  à  récompense?  815. 

DoL.-^Rôfe  du  dol  dans  les  conventions,  2.— Causes  de  son  dévelop- 
nement,  3.--«Motifs  de  la  sévérité  que  le  législateur  a  déployée  dans 
sa  répression,  4.-- >DifféreBce  entre  le  dol  et  la  fraude,  12.— >  Défini- 
tiftt  dn  dol  en  droit  l'omain,  14  ex  suiv.  —  Dans  quels  cas  le  dol 
iiégénère-t*il  en^iélit?  I7« — A  quellrs  conditions  doit-on  en  admettre 
reustence,  dl  et  suiv.  —  Distinction  en  droit  romain  entre  le  dol 
bon  ou  mauvais,  42  ei.suiv.— Celle  distinction  se  retrouve  dans 
notre  dreil,  mais  à  rendroit  de  la  fraude,  45. — Le  dol  ne  peut  être 
qno  personnel,  46.*-^xistailHJ  endroit  romain  un  dol  réel?  47  et  suiv. 
—  Comment  se  pronve  le  dol  ?  106  et  suiv.  »  Ses  effets,  261  et  suiv. 

Dol  ACCiDUCTBi^-^Ses  caractères,  66.  —  Exemples,  67  et  suiv.  —  Le 
dol  accidentel  n  est  constitué  que  par  remploi  de  mancenvres,  69. 
— Née^sité  4e  ki  distinction  entre  la  lésion  et  le  dol  pour  les  ventes 
mobilières,  74.-— Exemples  de  dol  sur  la  qualité  annulant  le  contrat, 
75  et  SHlv.-^EffeEs  du  dol  accidentel,  264  et  saiv. 

Dol  dibect.  —  Le  dol  direct  est  celui  qui  émane  personnellement  de 
la  partie,  78. —-(^iM,  de  celui  commis  par  le  mandataire?  Yoy. 
MandaL 

Dol  iffnite€T.--C4i*aclère  et  exemples  du  dol  indirect,  84.— Effets  du 
dol  substantiel  indirect  dans  les  traités,  265. 

DoL  NÉGATIF.  —  Caractère  du  dol  négatif,  94  et  sniv.  —  Exemples 
puisés  dans  divers  aiTéts  foi  t  remarqtuibles,  96  et  suiv.  —  Espèces  de 
d<ii  négatif  consacrées  par  Tarticlc  548  du  Code  de  commerce,  100. 
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I>OL  POSITIF.  —  Ses  càradêres,  difficulté  dé  son  appréeîaflori  \6t^u\\ 
se  produit  par  paroles  seulement,  89  et  suiv.— Appréciation  et  con- 
séquences du  mensonge  le  constituant,  93. 

DoL  POSTÉRIEUR  AU  contHat.  —  Origine,  nature  cl  caractère  do  dol 
posiérieur  au  contrat;  KM  et  suiv.  ^  Peut  naître  à  la  suite  d'une 
simulation  licite,  105. 

Dol  présumé.  —  Diverses  hypothèses  dans  lesquelles  le  dol  est  de 

plein  droit  présumé,  109  et  suiv.  Toy.  Asiuranees  nutriHmeg,  /««i- 

pabUs.^Le  dol  est' toujours  présumé  dans  les  libéraHtés  faites  aux 

personnes  désignées  dans  Tarticle  909  du  Code  civil,  161 .  —  Nature 

de  cette  présomption,  176.— Exceptions  qu'elle  comporte,  177 
et  suiv. 

Dol  substantiel.— Sa  natttre  et  ses  effets,  80  et  suiv.— Obligations  de 
celui  qui  en  allègue  l'existence,  52.  — Exemples  de  dol  portant  sur 
le  consentement,  53  et  soiv.— Dol  sur  la  capacité  des  parties.  87.— 
Dol  sur  la  matière  du  contrat,  exemples,  61  et  suiv.  —  Dol  sur  b 
cause  de  l'obligation,  64. 

DoiiiiAGB»-iNTÉRÊT8.  —  Objet  ('e  l'allocation  des  doromages-intéréls, 
qui  peut  la  réctamer?  300. —L'étendue  de  la  condamnation  est  laissée 
à  la  prudence  du  juge.  501 .  —  Maximum  déterminé  par  le  droit  ro- 
main, principes  à  consulter  sous  l'empire  du  Code,  302  et  suiv.  — 
En  quoi  consistent  les  dommages-intérêts  dans  le  cas  de  foute,  de 
fraude  ou  de  dol,  304  et  suiv.  —  Intérêts  moratoires,  exceptions  à  la 
règle  de  l'article  1 1 63  du  Code  civil,  SlS.-Peut-on,  outre  les  dépens 
de  rmscance,  condamner  le  plaideur  téméraire  k  une  allocation  pécu- 
maire?  319  et  suiv.— Contre  qui  l'action  en  dommages-intérêts  doit- 
elle  êtr«  poursuivie  ?  322.  —  Ses  conséquences  en  matière  de  vente 
d'objets  mobiliers,  323.  —  La  condamnation  est  solidairement  pro- 
noncée contre  tous  ceux  qui  y  sont  tenus  comme  auteurs  ou  com- 
plices, 324  et  suiv.  —  Elle  peut  être  prononcée  avec  contrainte  par 
corps,  329. 

Don  MtTOBL.— Le  don  mutuel  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte 
est  niîl',  1656.— Y  a-t-il  don  mutuel  et  réciproque  lorsque  les  époox, 
vendant  un  immeuble  de  la  communauté,  en  laissent  le  prix  à  rente 
viagère  réversible  en  toutou  en  partie  sur  le  survivant?' 1687. 

Donateur.  —  L'époux  donateur  n'est  pas  recevable  à  quereller  d^ 
simulation  la  donaUon  par  lui  consenUe,  1675.  Voy.  Donatto». 

DoMinriON,  voy.  Libéraiitég:  -^  Les  donations  autorisées  par  l'articie 
1422  peuvent-^lles  être  valablement  faites  aux  personne^  réputées 
interposées  r  827. 

Donation  conteactubiib.  —  Conditions  indispensables  pour  que  la 
donaUon  soit  considérée  comme  faite  en  vue  du  mariage,  1474.—* 


GÉNÉRALE    ET    ALPHA RF/riQCB.  687 

Droits  des  créanciers  et  des  héritiers  dans  le  cas  de  fraude  de  la  part 
du  donateur,  1717. —  Droits  des  premiers  dans  l'hypothèse  de  fraude 
coucerlée  entre  le  donateur  et  le  donataire,  i  718. 

DoifÀTiON  DÉGUISÉE.  -^  La  donation  déguisée,  en  Tabsence  de  tonte  in- 
capacité, est  valable,  1264  et  suiy.— Est-elle  affranchie  de  la  révo- 
cation pour  survenance  d'cnOants?  1266.  — Quelle  est  dans  ce  cas 
la  pi^euve  admissible  pour  établir  le  véritable  caractère  de  Pacte? 
1ï67. — Durée  de  l'action,  1268.— Ses  conséquences^  à  Fendroit  des 
tiers  détenteurs,  1249.  —  Facilité  qu*ont  les  époux  de  se  Ëiire  des 
donations  déguisées  ou  par  personne  interposée ,  1666.  —  Ces  dona- 
tions sont  frappées  de  nullité  absolue,  1677  et  sniv. 

DoifATiON  ENTRE  ÉPOUX.  —  Faculté  illimitée  qu*ont  les  époux  de  se 
donner  par  contrat  de  mariage,  1645.  —  Exceptiout»  que  cette  règle 
comporte,  1646  et  suiv.  —  Suspicion  qui  s'attache  aux  donations 
eiUre  époux  pendant  le  mariage,  leur  révocabilité  absolue,  1649  et 
sulv.*— La  femme  peut  les  révoquer  sans  autorisation,  1652. — Sont- 
elles  révoquées  par  sûrvemince  d'enfants?  1653. — Formes  de  Facte 
révocatoire  depuis  la  foi  du  21  juin  1843, 1654. — ^Véritable  caractère 
de  la  donation  entre  époux  faite  pendant  la  durée  du  mariage,  1655. 

Donation  indirecte. — La  donation  indirecte  entre  époux  n'est  valable 
que  dans  les  limites  des  articles  1094  et  1098  du  Code  civil,  carac- 
tère de  ces  dispositions,  f658.  —  De  quels  actes  peut  résulter  la 
donatioo  indirecte  eatre  époux?  1659  et  suiv. — 11  y  a  donation  in- 
directe dans  Tadoption  de  la  communauté  en  cas  d'inégalité  dans 
rapport  respectif,  1665.  —  Effet  <le  cette  adoption  pour  les  enfants 
d'un  premier  lit,  1664.  — Comment  s'opère  la  réduction  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'obtenir,  1665.  —  La  donation  indirecte  faite  au  mépris- 
de  Tarticle  1099  du  Code  civil  est  ré<hictible,  1676. 

Dot.  —  Fraudes  dont  la  constitution  de  la  dot  est  susceptible,  794.  — 
Obligation  pour  le  mari  de  poursuivre  la  rentrée  de  la  dot,  sa  res- 
ponsabilité, 795.  —  La  quittance  d'une  dot  non  reçue  constitue  une 
libéralité,  ses  effets  à  regard  des  réservataires  et  des  créanciers, 
796. —  La  quittance  d'une  dot  non  reçue  peut,  si  le  mariage  n'a  pas 
été  célébré,  être  annulée  sur  la  preuve  écrite  de  la  simulation,  797. 

—  Li  quittance  de  la  dot,  sous  pacte  secret  de  se  contenter  d'une 
moindre  somme,  oblige  à  la  restitution  de  la  somme  quittancée,  796. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  quittance  donnée  êpe  fuiurœ  nwiMralto- 
ni$,  799.  —  La  contre-lettre  expliquant  la  quittance  ne  serait  pas 
opposable  à  la  femme,  800.  —  Quid,  si  le  mari  avrJt  reçu  en  paie- 
ment des  effets  du  constituant?  801 .  —  La  quittance  par  le  père  de 
l'époux  de  la  dot  touchée  par  celui-ci  pourrait  être  attaquée  comme 
constituant  une  libéralité,  803.  —  Origine  et  effets  de  l'inaliénabilité 
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de  laf  dot,  13i?.  -^  Son  ooractère,  1313.  —  Nature  de  la  nullité,  «es 
cooséqueoce^  ài'^idroii  de  rucguéneur  du  Xonds  doml,  13U  ei  suiv. 
—  Droits  de  celui-ci  suivant  qu'il  a  connu  ou  non  1»  dotalité,  1316 
et  smv.^Quid,  si  raliénniion  a  été  fraudnlcusenaent  concertée  cnire 
les  époux?  J3l8.->-^ui  peut  ppursuivre  Ja  nnUité  d'une  «liénatioa 
dotale?  1319  et  6uiv.— Le  mari^  héritier  de  sa  femme,  est-il  recevable 
à  demander  eu  celte  qju;tliié  la  révocation  de  raliénaiinn  qnll  a  lui- 
même  consentie  comme  épou»?  13â1  et  suiv.— Nature  et  étendue  de 
Tobligation  de  restituer  le  prix,  1326..— Exjceptiou  que  le  mari  jieat 
invoquer,  1328,  Voy.  Action,  Caulionnement,  Femme  mariée,  S(el- 
lianat.  —  I^  constitution  de  dot  par  le  père  peut  être  querellée  par 
les  créanciers,  comme  faite  en  liaude  de  leurs  droits.  1467.  — Sys- 
tème du  droit  romain  et  de  notre  ancien  droit  sur  les  effets  de  la 
fraude,  1468  et  suiv.  —  Doctrine  adoptée  sous  le  Code  par  la  Cour 
de  cassation,  1-470  et  suiv.— Les  créanciers  du  mari  peuvent41s  atu- 
quer  la  reconnaissance  ou  la  quittance  de  la  dot?  1477.  —  Quid,  de 
la  quittance  concédée  pendant  la  durée  du  mariage?  1478. 
Dboits  i.iTiaiBUX.^Personnes  auxquelles  il  est  prohibé  d'acquérir  des 
droits  litigieux ,  704.  -*  Que  faut-il  entendre  par  procès ,  droits 
ou  actions  litigieux?  707.— Qui  peut  poursuivre  la  nullité  de  b  ces- 
sion? 708.  —  En  pareille  matière,  Tinterposition  de  personne  obéi^ 
elle  aux  règles  de  l'article  91 1  du  Cotle  civil  ?  709. 


Échange.  —  L'échange  est  régie  par  les  principes  de  la  vente,  979. 
—  Droit  que  confère  à  l'échangiste  la  découverte  que  la  chose  qui  lui 
a  été  remise  n'appartenait  pas  au  copermutant,  980  et  suiv.  —  Effets 
légaux  de  la  rescision  prononcée  sur  ce  motif,  quant  à  la  revendi- 
cation de  la  chose  donnée  par  le  poursuivant,  9^  et  suiv.  —  La  ra> 
tiûcation  du  vériiaJble  propriétaire  n'empêcherait  pas  la  rescision» 
mais  elle  influerait  sur  les  dommages-intérêts,  984  et  suiv.  —  En 
quoi  consistent  cenxHÛ  ?  Peuvent-ils  être  cumulés  avec  la  reprise 
de  la  chose?  976  et  suiv.  >—  En  quoi  consiste  le  dédommagenieni , 
si  le  poursuivant  renonce  à  celte  reprise  ?  988.  —  Exclusion  de 
l'aaion  en  lésion  dans  l'échange,  moUfs,  989. —  U  frisude  £ût 
exception  à  ceite  règle,  990.  —  tl  en  est  de  même  si  le  contrat 
qualifié  échange  a'est  qu'une  vente,  991.  —  A  quels  caractères  se 
reconnaîtra  cette  simulation  ?  992  et  suiv. 

Sffbts  PUBiic»,  voy.  ^fiu. 

EWfBCBSMsnv  fiB  TVSTBR.  —  Législations  anciennes  sur  rempêchemciii 
de  tester,  conséquenoe  du  système  consacré  par  le  Code,  404  et  suiv. 
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—  Ses  effets  k  rendrait  de  rbéritier  ie5;tânientairc,  406.  «—  Nature 
de  TactioD  qai  en  natt,  4(»7.  ^—  Caractère  de  ce  dol,  peMinence  des 
faits  tendant  à  rétablir,  408.  —  Par  qui  et  à  qm  sont  dus  les  doni* 
inages-intéréts?  409  et  suiv. 
Emprunts.  —  Facilités  que  les  emprunts  présentent  pour  frauder  les 
créanciers,  1735.  —  Leur  effet  en  matières  commerciales,  précau- 
tions prises  à  cet  égard,  1756  et  suiv.  —  Modifications  introduites 
par  la  loi  de  4S36. 1738.  — «  Effets  de  la  ponrsuite  personnellement 
intentée  par  un  créancier,  1739.  —  Effets  et  caractère  de  la  simu- 
lation dans  les  emprunts  en  matière  civile,  1740.  ^  Cette  simulation 
peut  être  opposée  par  les  créanciers  postérieurs  à  la  date  de  Tem- 
prunt,  1741. 

ENPAKt  ADULTÉRIN.  —  L^cnfaDt  adultéfin  ou  incestueux  ne  peut  être 
reconnu,  1370  et  suiv.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  interdite 
lorsqu'elle  doit  divulguer  une  naissance  adultérine  ou  incestueuse, 
1373.  '^  La  reconnaissance  illégale  ne  peut  nuire,  ni  profiler  à 
Tenfant,  conséquences,  1375  et  suiv.  «^  Dans  le  cas  de  la  découverte 
accidemelle  du  vice  de  la  naissance,  toutes  les  donations  reçues  par 
l'enfant  doivent  être  réduites,  1384.  ^  Nature  des  droits  qu'il  est 
appelé  à  exercer  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  1697. 

Enfant  incestueux,  voy.  Enfant  euiultérin. 

EHTknr  naturel.  —  Position  des  enfants  naturels  sous  Pemptre  des 
anciennes  et  de  la  nouvelle  législation,  1369  et  suiv.^*  Leurs  droits, 
13^. ...  Peuvent  être  vainblement  reconnus,  de  quelle  manière? 
1386.  —  La  femme  mariée  peut  réaliser  cette  reconnaissance  sans 
avoir  besoin  d'autorisation.  1387  et  ^iv.  *—  La  reconnaissance  vala- 
bleitient  faite  est  irrévocable,  1390.  —  L^enfant  est  libre  d'en  ré- 
cuser le  bénéfice,  doU-il,  dans  ce  cas,  prouver  la  fausseté  de  la  dé- 
claration? 1391  et  suiv.—  Effets  de  la  reconnaissance  définitivement 
acquise,  1396.  ^  L'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  rien  recevoir 
av-delâi  de  ee  qui  lui  est  réservé  par  Fartide  757  du  Code  civil, 
^597.  ^  Droit  des  héritiers  de  poursuivre  la  nullité  ou  la  réduction 
de  tout  avantage  indfa*ect,  1398.  —  Le  père  est-il  recevable  h  pour- 
suivre la  nullité  des  actes  qu'il  aurait  simulés  pour  avantager  l'en- 
fant naturel?  1399.  —  QtHd,  du  légataire  universel?  1400. 

Erreur.  —  Quelle  est  l'erreur  donnant  ouverture  à  la  nullité  du  ma- 
riage? 348  et  suiv. 

Erreur  de  droit.  —  Celui  qui  a  concouru  à  une  simulation  peu^il  se 
prévaloir  de  sa  turpitude,  sous  prétexte  d'erreur  de  droit  ?  1810. 

Exécution.  —  L'exécution  occulte»  donnée  par  le  débiteur  aux  alié- 
nations qu'il  consent,  peut  faire  présumer  la  fraude  contre  ses  créan- 
ciers, 1454.  Voy.  RalifieiUUm  îaciU, 
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ExPKRTS.  —  L9  fraude  des  eiperte  cbargés  de  détemlner  le  firi^ 
d*ttne  veDte  peul-elle  nuire  ou  profiler  aux  parties  ?  97i  et  suit. 
->•  A  quels  caractères  reconnafira-t-on  ceue  fraude  ?  976. 


Faillite.  -^  Les  faillites  admeltenl,  dans  plusieurs  cas,  la  présomp- 
tion de  fraude,  72i.  —  Nature  de  cette  présomption,  suiirani  fu'll 
s!agit  d'actes  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  déclaratif,  722. 
T—  Distinction  à  foire  pour  ces  derniers,  725.  —  Ëffeu  de  la  pré-r 
somption,  724. 

Fbmhe  MAiiÊB.  —  Les  engagements  souscrits  par  la  femme,  sans  Pao- 
torisation  de  son  mari,  sont  présiunés  frauduleux,  133.  —  HatA  eai 
le  sort  des  acquisitions  que  la  femme  soutient  avoir  réalisées  pen- 
danjt  la  durée  du  mariage  ?  7(M  .^  Fraudes  que  la  femme  peut  cora- 
metire,  804  et  suiv.  «—  Lja  femme,  tenue  de  son  dol.  Test  de  s» 
fraude,  application  de  ce  principe  à  la  vente  du  fonds  dotal  con-r 
certée  entre  les  deux  époux,  831 .  -—  Exceptions  qu'elle  peut  invo- 
quer dans  ce  cas,  852  et  suiv.  •—  A  quelle  époque  peut  être  exercée 
Faction  soit  du  mari,  soit  de  la  femme?  954.  Voy.  DéUmmewÊtmi, 
Renonciation,  Séparaiion  de  inem. 

f  iDÉiGomiis  TAOTB.  —  Le  fidéicommis  tacite  peut*  avoir  pour  objet 
de  favoriser  un  incapable»  i6i2.—  Double  forme  qu'il  peut  revêtir, 
1615.  —  Ses  effets  avant  et  depuis  le  Code,  1614  et  suiv. —  Son 
existence  peut  ^tre  prouvée  par  témoins,  caractère  que  la  preuve 
doit  offrir,  1616  et  suiv.  —  Le  fidéicommis  tacite  est  valable  si  l'ap- 
pelé est  capable  de  recevoir,  1624.  —  Dans  le  cas  de  fraude  de  Tin- 
terroédiaire  choisi,  l'appelé  est  recevable  à  prouver  oralement  l'exis- 
tence du  fidéicommis  et  sa  destination,  1625  et  suiv.  —  Effet  de  la 
donation  résultant  du  fidéicommis  tacite,  1670. 

FiDUCiB.  —  Caractère  de  l'institution  fiduciaire,  ses  effets,  1601 .  tr  La 
fiducie  n'exclut  pas  la  disposition  en  faveur  du  grevé  d'une  quotité 
soit  en  fruiu,  soit  en  fonds,  1602.  —  Effets  du  prédéoès  de  rappelé, 
1605.  •—  Droit  ancien  sur  les  circonstances  caractérisant  la  fiducie, 
1601  et  suiv.  —  Que  doit-il  en  être  sous  l'empire  du  Code?  1607  et 
suiv.<^La  simple  fiducie  ne  peut  être  recueillie  par  rincapable,  1611. 

FfLiATioif.  —  L'enfant,  à  qui  on  a  enlevé  sa  filiation,  est  admis  k  la 
réclamer  s'il  a  une  preuve  littérale  ou  tout  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve,  892.  *-  Ce  qui,  dans  cette  hypothèse,  constitue  ce 
commencemet  de  preuve,  895. 

Fin  de  Norr-yiBCBvoii.  r-  H  oe  suiBt  p^s  qu'une  demande  soit  fondée. 
H  faut  encore  qu*elle  soit  receirable,  512. —  Nature  des  fins  de  poor 
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recevoir,  distinction,  515. —  Nomenclature,  5U.-—  Quelles  sont  les 
fins  de  non^recevoir  contre  la  fraude?  1807.  —  En  matière  de  si- 
mulation ou  de  violation  d'une  loi  d'intérêt  privé?  1808.  —  L'er- 
reur de  droit  peotrèlle  relever  de  la  maxime  nemo  auditur^  eic»..  ? 
1810.  —  Aucune  fin  de  non-recevoir  n'est  opposable  dans  le  cas  de 
fraude  à  une  loi  d'ordre  public,  1811  et  suiv.  —  L'exécution  donnée 
à  l'acte  donne  ouverture  à  la  prescription  de  l'action,  point  de  dé- 
part et  durée  de  celte  prescription,  1818.  Voy.  Chase  jugée,  Pree^ 
eripHan,  Ratifieaiicn. 

Fraude.  —  Nature  de  la  fraude,  ses  caractères,  640  et  suiv.  —  Di- 
verses espèces  de  fratide ,  642»  —  Preuve  admissible ,  objet  qu'elle 
doit  se  proposer,  643  et  suiv. 

Fraude  contre  la  loi.  —  Effet  de  la  fraude  contre  la  loi,  1287<  -* 
Difticulté  qu'elle  Êiit  surgir,  1288.  —  Distinction  pour  juger  si  la 
preuve  orale  est  ou  non  admissible,  1289  et  suiv.  —  Importance 
de  cette  distinction  à  l'endroit  des  articles  1131  et  1132  du  Code 
civil.  1295. 

Fraude  contre  la  partie  coiitractahte.  -*-  Définition  de  la  frande 
contre  la  partie,  770.  —  Rapports  et  différence  entre  elle  et  le  dol, 
771.  —  ûi  fraude,  poussée  jusqu'à  de  certaines  limiles,  constitue 
des  délits  et  des  crimes,  772^  —  La  fraude  assimilée  au  dol  est 
régie  par  les  règles  tracées  pour  celui-ci,  775. 

Fraude  prêsuhéb.  —  Nature  et  motif  de  la  présomption  de  fraude, 
645.  —  Divers  cas  de  fraudes  présumées,  646  et  suiv.  Voy.  Àgenlê 
de  change,  Courtien,  FaillUe,  IneapMeê,  Jeu^  Libéraliié,  Mar^ 
chandiie.  Société  umveneUê,  SieUionai,  Sueceêiùm  future.  Tente 
entre  épùuœ. 


Gaede-malade.  -^  L'incapacité  édictée  par  l'article  909  du  Gode  civil 
contre  les  cbirurgiens,  médecins^  etc...,  s'étend-elle  à  la  garde-ma- 
lade?168. 


Héritiers.  —  L'béritier  du  mineur  peut-il  poursuivre  l'action  en  nul^ 
lité  du  traité  intervenu  au  mépris  de  Tarticle  472  du  Code  civil  ? 
151  et  suiv.  —  L'béritier  du  mineur  est  recevable  à  attaquer  le  tes' 
tament  fait  par  celui-ci,  contrairement  à  l'article  907  du  Code  civil, 
154.  —  A  faire  annuler  la  libéralité  consentie  par  le  mineur  dans  les 
mêmes  circonstances»  155  et  suiv* 
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HuissiEB.  '^  L'huissier  étant,  comme  ravonë,  le  mandaubv  de  la 
partie,  la  loi  lui  rend  eommunes  les  dispositions  des  articles  S32 
et  1031  dtt  Gode  de  procédure  civile,  tiùi.  —  La  coodamnatioB  de 
Hiuissier  aui  frais  de  Facte  nul  esi-eiie  facultative  ?  503.  —  L'Imîs- 
sier  n'est  tenu  que  de  son  fait  personnel,  importance  de  cette  règle 
dans  ses  relations  avec  Ta  voué,  90A  et  sqiv.  <—  Cas  divers  d^appB- 
cation  de  la  responsabilité  des  linÉssiers,  £S07  ei  suiv.  ^  L'hnissier 
ne  doit  pas  être  condamné  sans  avoir  été  entendu*  509.  —  Durée 
du  mandat  de  Phuissier,  510. 


iMPinssANCB.  ^Différence  entre  TËglise  romaine  et  TËglise  française 
sur  les  effets  de  Timpuissance  sor  le  mariage,  357  etsoiv.<— Lai 
nullité  du  mariage  contracté  par  rimpuissant  serait  juste,  moti&qoi 
la  flrent  repousser  par  les  auteurs  dn  Code,  3^  et  suiv.  -*  (M'*  de 
riropuissance  accidentelle?  36â  et  suiv.  Voy.  Dé$aoeu, 

Incapable.  —  Personnes  incapables  de  contracter,  110.  -^  Principe  de 
rincapacité  des  condamnés  pour  crime,  112.  »<  La  convention smis* 
oriie  par  un  incapable  est  présumée  frauduleuse,  109.  Voy.  Ptmmt 
mariée.  Interdit.  Médecin,  Mineur,  Miniêên  dm  cmlu,  TViImit. 

Incapacité  —  Effet  de  Tincapacilé  de  la  partie,  si  le  poursuivant  ca- 
pable Ta  connue  on  ignorée,  S8  et  suiv.  —  La  fraude  déguisant  une 
incapacité  viole  une  loi  d'ordre  public,  1300. 

iNmcATiON. —  Effet  de  la  Hausse  indication  du  lieu  de  production  dei^ 
objets  vendus^  voy.  Contr «/ofon. 

iNBXtcuTiON.  — «•  L'inexéentiott  pnr  le  donataire  des  conditions  de  la 
donation  peut  constituer  une  fraude  contre  ses  créanciers,  1719  el 
suiv.  —  Droits  de  ceux-ci  d'empécber  la  révocation,  leur  obligation 
dans  ce  cas,  1722. 

Ingbatitcdk. — I^a  révocation  de  la  donation  pour  cause  (ringratitude 
us  saurait  être  empdcbfo  par  les  créanciers  du  donataire,  1723.  — 
Faits  constituant  Tingrotiiude,  1724  et  suiv. 

Insanité  d'bspbit.  voy.  Libéralité^  Captation, 

Intention.  -^  La  préexistence  de  Tintention  de  contracter  ferait  ex- 
clure, en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  Faction  eu  nullité,  mais  non  celle 
en  dommages-intérêts,  32. 

iNiBBDiT.  -—  L*interdit  esi  assimilé  au  mineur,  ifB,  — -  l..e$  aeles  qn^lX 
contracte  après  Tinterdiction  iie  peuvent  jamais  être  validés,  129. — 
Les  actes  antérieurs  sont  présumés  valables,  131.  —  Dans  quels  cas 
admetron  la  présomption  coutraire?  132. -^  Le  tuteur  de  nmerdit 
peut4l  désavouer  Tenfisnt  né  depuis  l'interdiction?  Voy.  Desaveu. 

Intérêt,  voy.  Uiure. 
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liiTfiRtTS  coMPBMSATaiRES.  -^  Différente  entre  les  iiilcréU  compensa- 
toires et  les  intéréli  moratoires,  348.  Voy.  Dimmageê-iniéréu. 

iNTtBtTs  MORAtoiRss,  Yoy.  Dommoge^niéréti , 

iNTBRPOsiTiOK  BB  PBftMWiiB.  -^  Cb6  daiis  lasquels  IHnterposiiioii  de 
personne  est  de  plein  droH  présumée,  voy.  Mééeein,  MiniUre  du 
ctdU.'^Quid,  poor  les  donations  entre  époux?  1 666.— C'est  par  F  état 
des  choses  au  moment  de  la  donation  que  la  question  d'interposition 
doit  se  résoudre,  1667.— Les  ascendania  de  Tépoux  sout-ils  com- 
pris dans  la  catégorie  des  personnes  interposées?  1668.  -«-*  Faculté 
de  prouver  dans  tous  les  cas  et  par  tous  les  modes  Tinterposition 
alléguée,  1660, 


IM.  —  Difiérence  entre  la  d^ette  de  jeu  et  la  dette  dolosive,  185.— La 
dette  de  jeu  est  présumée  frauduleuse,  660.— Difficulté  que  présente 
cette  présomption  dans  son  application  aux  paris  sur  la  bauB«e  mi  la 
baisse  des  effets  publics,  661 .  —  A  quel  caractère  doitf  on  reconnaî- 
tre le  jeu  en  cette  matière,  663.  — Avantages  de  Tarticle  432  du  Gode 
pénal  sur  la  législation  précédente ,  nature  et  origine  de  celle- 
ei,  663.  -«  Inconvénients  du  système  advel,  664.  — L'appréciation 
de  la  légalité  de  Topération  est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge, 
665.  —  Application  de  ces  principes  au  jeu  sur  marchandises,  carac- 
tères spéciaux  à  cetni^i,  666  et  sutv.  Il  n'y  a  réellement  opération 
illicite  que  lorsque  le  jeu  est  concerté  et  consenti  par  tontes  les  par- 
lies,  conséquences,  669.  —  La  dette  de  jeu  doit  être  annulée,  s«nis 
quelque  forme  qu'elle  ait  été  déguisée,  670  et  sniv.  — <•  Exceptions 
consacrées  par  l'article  1965  du  Code  civil,  leur  caractère,  672  et 
suiv.  —  La  faculté  de  rejeter  la  dtrmande  n'emporte  pas  celle  de  la 
réduire,  674.  —  Ce  qui  a  été  payé  ne  peut  être  répété  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  1967  du  Code  civil. — Nature  de  cette  dispo- 
sition, 675' et  suiv. —  1^  tiers  ayant  payé  la  dette  du  perdant  a-t-il 
contre  celui-ci  l'action  en  rembourseroent?676.— '(^t^f,  si  ce  tiers  a 
été  le  mandataire  du  perdant  et  a  joué  pour  lut?  678. 
JouissANCB.  —  L'abus  de  jouissance,  que  commet  le  donateur  sous  ré- 
serve d'usufruit,  est  une  fraude,  ses  efiets,  1 706  et  suiv.  Yoy.  Louage^ 
Usufruit. 
JcGBMBiiT.  —  Influence  du  jugement  correctionnel  sur  le  délit  à  Ten- 
droit  de  l'action  en  réparation  du  dol,  19.  Yoy.  Choie  jugée. 


LÉGiTiMATiOPi.  —  La  légitimation  par  mariage  subséquent  peut  n'avoir 
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diantre  iiiotif  que  d^obtenir  frauduleusement  te  réTocaition  d'UMf 
donation  précédemment  consentie,  1700.  —  Droits  du  donataire , 
1701  et  suiv. 

LfiGiTiaiTfi.  —  La  légitimité  de  Tenfant  né  plus  de  300  jours  après  la 
dissolniion  dn  mariage  peut  être  contestée,  850  et  suiv. -^  A  qui 
appartient  Taction  en  contestation  de  légitimité?  885 <  —  Diflérence 
entre  cette  action  et  celle  en  désaveu,  856. «—  La  légitimité  peut  être 
la  conséquence  de  PacUon  de  l'enfant  en  suppression  de  pari,  IM. 

LiTTRS  DE  CHANGB.  — *'  Le  souscriptcur  d*une  lettre  de  chasge  peut 
prouver  par  témoins  les  simulations  lui  enlevant  un  ou  plusieurs 
des  caractères  essentiels  à  sa  perfection,  1284  et  suiv. 

LiBtRiLiTÉ.  —  Nullité  des  libéralités  fiites  par  un  malade  k  son  mé- 
decin, chirurgien ,  etc.  |.  pendant  sa  dernière  maladie,  185.  —  Ces 
iibéraliiés  doivent  être  annulées,  encore  qu'elles  aient  été  déguisées 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  184.  —  importance  du 
droit  de  disposer  de  ses  biens,  366.  —  Mais  ce  droit  doit  être  Tex- 
pression  d'une  volonté  libre,  conséquences  quant  aux  libéralités  ar- 
rachées par  le  dol,  367  et  suivi  —  Quant  à  celles  consenties  dans  un 
état  d^instinité  d'esprit,  370.  ^  Fondement  de  l'article  901,  son 
applic;ition  aux  libéralités.  371  et  suiv. — L'insanité  d'esprit  fait  pré-» 
sumer  la  suggestion,  375.  —  Peut  être  prouvée  par  témoins,  carac- 
tère et  conditions  que  la  preuve  demandée  doit  oflfHr,  376  et  suiv.  '— 
Législation  ancienne  et  moderne  sur  les  intervalles  lucides,  381.  — 
Quid^  si  la  libéralité  est  postérieure  a  l'interdiction?  382  et  sniv.  «— 
La  libéralité  faite  à  un  incapable  est  présumée  frauduleuse,  551 .  — 
Simulation  que  cette  règle  suggérera,  552.  ^^  Motife,  caractère  et 
fondement  de  cette  présomption,  555  et  suiv» 

LiBERtt.  -^  l^iCS  lois  concernant  là  liberté  individuelle  sont  d'ordre 
public,  conséquences  quant  à  la  fraude  ayant  pour  objet  de  les  élu- 
der ou  de  s'y  soustraire,  1350. 

LouAfiB.  — But  et  objet  du  louage*  ttAnûe  dont  il  est  susceptible  dans 
son  origine  4>u  dans  son  exécution,  904  et  suiv.— Obligation  du  bail- 
leur de  livrer  la  chose,  99().  —  fia  location  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle^  effet  que  produit  la  menace  d'éviction,  997  et  soiv.-^Droit  du 
preneur  s'il  a  consenti  des  anticipations,  999.  •—  Danger  que  court 
le  communiste  louant  seul  In  chose  commune,  1000.— L'usufruitier, 
le  mari  ou  le  tuteur  louant  les  biens  dont  il  a  l'administration  ou  la 
jouissance,  doit  indiquer  sa  qualité,  effet  de  l'omission,  1001  et  suiv. 
— Effet  de  la  fraude  consistant  à  louer  deux  fois  la  même  chose  on 
dffns  le  défaut  d'indication,  en  cas  de  vente,  de  l'existence  du  bail, 
1003  et  suiv.  —  Obligation  dérivant  du  principe  que  le  bailleur  est 
tenu  d'assurer  la  jouissance  au  preneur,  1005  et  suiv.  '>*- A  défaut  de 
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/délivrance,  letiail  e8i  résilié,  si  le  preDenr  Texige,  sans  qa*on  paisse 
le  fiiire  s'il  en  demande  Texécotion,  1009  et  suit. — A  la^ckirge  de 
qui  sont  les  réparations?  Durée  fixée  pour  celles  que  le  propriétaire 

,  ftoit  fiiire,  1011  et  suiv.  ^  Effet  de  la  responsabilité  du  bailleur 
quant  aux  vices  eaebés,  1814  et  suiv.  -»  Etendue  de  la  jouissance 
conférée  au  preneur,  effet  de  la  prohibition  de  sous-loner,  1020  et 
suiv.^Geiie  prohibition  n'est  pas  violée  si  la  sous-location  n'est  que 
i'accefi^ire  forcé  d'une  obligation  légitime,  1025  et  sutv.-^  Obliga- 
tion du  preneur  de  conserver  les  lieux  ou  d'en  mainteoir  la  destina- 
tion, 1US8  et  suiv.— >ll  doit  les  exploiter  jusqu'à  la  iln,  1030.-^  L'in- 
terdiction de  changer  la  destination  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée, 
1031  etsuiv.  —  Le  développement  qu'un  fait,  même  imprévu,  im- 
prime à  l'exploitation  d'une  carrière,  constitue-t--il  un  diangeroent 
de  destination?  1054.— L'ensemble  de  ces  principes  régit  le  louage 
dés  biens  ruraux,  103K.  —  Devoir  du  fermier  pour  l'administration 
et  la  conservation  de  l'intégralité  de  la  propriété,  1056  et  suiv.  — 
Cas  dans  lesquels  la  fraude  du  fermier  revêt  le  caractère  d'un  délit, 
1040.—  Conséquences  de  l'obligation  de  représenter  à  b  fin  du  bail 
les  capitaux  attachés  à  l'exploitation,  1041  et  suiv.  — -  Règlement  des 
malfaçons,  1044.  — La  contrainte  par  corps  est  facultative  pour 
assurer  la  restitution  des  capitaux,  1045,— Nécessité  de  garnir  l'im- 
meuble, étendue  de  cette  obligation  quant  aux  biens  ruraux,  1046 
et  suiv. 

Ajooaqe  D'iNDUSTiiB.  —  Principes  régissant  le  louage  d'industrie,  1049 
et  suiv.  —  Responsabilité  du  locateur,  difficulté  sur  les  effets  de  la 
réception,  1051  et  suiv.  —  Caractère  de  celle-ci,  1055  et  soiv. 


Mardat.  —  Caractère  et  importance  du  mandat,  1205.— Facilités  qu'il 
offre  à  la  fraude,  conséquences,  1206  et  suiv.  —  Obligations  que 
crée  l'acceptation  du  mandat,  1209. — Formes  de  l'acceptation, 
peut-elle  résulter  du  silence  gardé  sur  la  proposition  ?  ISHO. — Qmid, 
pour  les  avoués,  notaires,  commissionnaires?  1211.  — Obligations 
en  cas  de  reftis,  conséquences  de  l'acceptation,  1212  et  suiv. -^Ex- 
ception à  la  règle  que  le  mandat  accepté  doit  être  accompli  jus- 
qu'à révocation ,  1214  et  suiv.  —  Le  mandat  doit  être  strictement 
suivi  pour  les  qualités,  quantité  et  pour  le  prix,  quid,  si  celui-ci  est 
dépassé?  1217  et  suiv. — Cependant  la  détermination  du  prix  n'exo- 
nère pas  du  devoir  d'acheter  à  un  prix  mo^re,  s'il  y  a  possibilîlé, 
1220.  --  Le  mandataire  doit  rectifier  l'erreur  évidente  du  mandant, 
1221  .—Il  doit  administrer  fidèlement  et  en  bon  père  de  famille,  1228 
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et  8utv.— Il  doit  cntreprendfe  Vopératiofi  an  moment  même  de  r»c- 
ceptallen  et  tenir  le  mandsiot  m  eovranl  de  tomes  set  phases, 
1225  et  sttiv.-*  Faute  que  le  mandataire  pent  oonmetire,  1227.  «— 
Sa  responsabilité  à  Tégard  des  tiers,  1252.— Obligation  de  rendre 
eompie,  son  étendue,  f233  et  suiv.— ObligatioBS  du  meudint  eurers 
le  nnodalaire,  1236. —Sa  position  ▼ls'*^*-vis  des  tiers,  1237  et  soîy. 
—  Nature  des  pouvoirs  confiés  aui  eommis^voyageurs,  effet  des 
obligations  qu'ils  contracU*nt,  1259.*- Position  du  mandatftre  ayant 

-  excédé  son  mandat  ▼id^à^'Tis  du  mandant  et  des  tiers,  12SfOet  suit. 

Mandatauii.-— Le  dol  du  mandataire  conventionnel  on  légal  est  impu- 
table au  mandant  lui-même,  79.  —  La  responsabilité  de  ce  dernier 
s'étend  aux  dommages-intérêts  dus  an  plaignant,  81 . — Exception  pour 
les  mineurs,  les  interdiu  et  autres  incsqnbles  de  droit,  82.— Obliga- 
tions ei  droits  do  mandataire,  voy.  Mandai. 

MAffSATAm  GOSHSBCiAL.  —  Le  mandataire  commercial  peut  agir  en 
son  propre  et  privé  nom,  1240.  -—  Exceptions  dont  cette  règle  est 
susceptible,  lâîl  et  soiv.  —  Les  tiers  peuvait-ils  actionner  le  man- 
dant lorsqu'il  est  notoirement  connu  ?  1215  et  soiv.  ^-  Quié,  en  ma» 
tiëre  d'assurances  maritimes  ?  1215  et  soiv.  — Etendue  de  b  respon-r 
sabilité  réciproque  du  mandant  et  du  mandataire,  1247etMiv. — 
Effet  de  la  révélation  du  nom  du  mandant,  1249» 

Mabcbani^ise,  voy.  Jeu,  Utwre,  Venêe. 

Mari.  —  Facilité  pour  le  mari  de  commettre  la  fraude,  précautions 
prises  dans  Tintérét  de  la  femme,  811.  — Révocation  des  doutions 
qu'il  aurait  obtenues,  912.  — Comme  chef  de  la  communauté  il  ne 
peut  aliéner,  à  titre  gratuit,  Tunitersallté  oo  me  quoâté  du  mobiKer, 
816  et  suiv.  —  Simulation  pour  éluder  cette  règle,  admissibilité  de 
la  preuve  orale  pour  rétablir,  819,— Présomptions  ponvant  être  invo- 
quées, 820  et  suiv.  —  Le  maintien  de  la  vente  attaquée  donnerait 
lieu  à  récompense  en  faveur  de  la  femme,  822.  ^«Ilais  la  vente  re^ 
connue  comme  donation  déguisée  pourrait  être  annulée,  823.-M>md7 
mène  doit  être  entendue  b  faculté  laissée  au  mari  de  donner  à  toute 
personne,  et  à  titre  particulier,  le  mobilier  de  la  conMnunauté?  824 
et  suiv.— La  réserve  d'usufruit  en  foveur  du  mari  ferait  considérer 
ta  donation  comme  faite  à  son  profit,  826.  — -  Fraude  que  le  mari 
peut  commettre  comme  administrateur  de»  biens  de  b  feawtnc,  827 

ei  suiv. 
Maiiaoe.— Motifs  de  b  protection  spéciale  accordée  au  mariage,  354, 
— r  Dois  nombreux  dont  il  peut  devenir  l'eceasiort,  conséquence,  337 
et  suiv.  —  Exceptions  au  principe  de  rfaidissolubilité  du  mariage, 
SSD  et  suiv.  —  Exemple  (Tim  mariage  simulé  pour  acquérir  des 
avantages  subordonnés  k  sa  célébration,  Mt.tH  suiv.  —  Il  n'y  a  pas 
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<le  mariage  si  le  consentement  des  époux  n'a  pœ  été  Kbre,  5^  et 
suiv.— L'erreur  sur  la  personne  ne  peut  être  entendue  que  de  Ter- 
reur sur  la  personne  physique,  548  et  suiv.  —  Le  dol  ayant  déter- 
miné le  mnriagc  ne  peut  le.  faire  annuler,  effets  dont  il  est  suscepti- 
ble, 352  et  suiv.  —  Le  mariage  ne  peut  en  général  être  attaqué  par 
les  tiers  pour  Cituse  de  simulation,  1461  et  suir.— Peut-on  du  moins 
en  contester  les  effets,  quant  aux  avantages  qu'A  ferait  acquérir  ? 
4465  et  suiv. 

Médecin.  — Incapacité  édictée  contre  les  médecins  par  l'article  909  du 
Code  civil,  161  et  suiv.  —  Cette  incapacité  se  déduit  plutôt  du  fait 
du  traitement  que  de  la  qualité  de  ta  personne,  165.  —  Comment  ce 
traiteiDeirt  devra-t-il  être  constaté  ?  169.  —  Quid,  des  personnes  qui 
ont  traité  le  malade  sans  titre  aucun?  181. — L'incapacité  du  méde- 
cin est^Ne  couverte  par  le  mariage  quH  contracte  avec  sa  malade  ? 
1448.  —  La  ratification  de  ce  mariage  par  les  héritiers  le  rendrait 
inattaquable  et  lui  assurerait  tome  efficacité,  1466. 

Mensonge. — Tout  mensonge  ne  constitue  pas  le  dol,  23.  —  Opinion  de 
Pothier  h  cet  égnrd,  24. 

MiNBCE.  —  La  nullité  de  rengagement  du  mineur  est  la  conséquence 
de  la  lésion  légalement  présumée,  114  et  suiv. — Légitimité  de  cette 
présomption,  119.  —  f.es  actes  faits  par  le  mineur  assisté  de  son 
tuteur  ne  peuvent  être  attaqués  que  de  la  manière  indiquée  pour 
ceux  du  majeur,  122  et  suiv.  —  Le  mineur  ne  peut  être  relevé  de 
son  dol,  125.  —  Ce  dol  n'est  jamais  présumé  en  favcui  du  majeur, 
126.  —  Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  est.,  quant  à  ce, 
assimilé  au  majeur,  127.  —  A  quelles  conditions  le  mineur  peut^il 
valablement  traiter  avec  son  tuteur?  154.—  Les  termes  de  l'article 
472  du  Code  ciril  comprennent-ils  toute  sorte  de  traités,  ne  concer- 
nent^ils  que  ceux  intervenus  sur  hr  gestion  tutélaire?  140  et  suiv. — 
La  présomption  faisant  annuler  le  traité  violant  l*article  ^2  du  Cède 
civil  n'admet  pas  la  preuve  contraire,  144  et  suiv.  —  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  reddition  de  compte  a  été  complette  est  laissée  à 
la  prudence  du  juge,  148.  —  Le  mineur  est  recevable  à  attaquer  la 
donation  entre  vifs  qu'il  a  consentie  à  son  tuteur  contrairement  à 
l'article  907  du  Code  civil,  154.  Voy.  Dmalim,  Libéralité,  Tm- 

MiNJSTBE  DD  cuijx.  —  L'article  909  déclare  les  ministres  du  culte  in- 
capables au  même  titré  que  les  médecins,  chirargiens,  etc.,  con- 
dition en  ce  qui  les  coaceroe,  170  et  suiv. 

Moyens.  —  C'est  sur  la  gravité  des  moyens  allégués  sur  la  poursuite 
du  dol  que  devra  se  porter  l'appréciaiioD  du  juge,  25.  —  Faot^il 
4ue  ees  moyens  aiem  dû  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable  ? 
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i6  et  SOIT.  —  Différence  entre  les  moyens  et  la  cause  d*inie  de- 
mande, Toy.  Chose  jugée. 


NfiGLiGBNCE.  —  La  négligence  que  rusufinilier  mettrait  à  consenrer 
les  biens  est  assimilée  aux  dégradations,  1707.  —  Caractère  qfi*elle 
pourrait  prendre  k  rencontre  de  ses  créanciers,  droits  de  ceni-cî, 
1708. 

Notaire.  —  Principe  et  étendue  de  la  responsabilité  des  notaires, 
476  et  suiv.  —  La  faute  lourde  est  assimilée  au  dol,  478.  —  Faute 
sans  influence  sur  la  validité  de  Taete,  son  caractère,  ses  effets^  -ITO. 

—  Quid,  du  notaire  agissant  comme  mandataire  de  la  partie  ?  480. 

—  Erreur  de  droit  entraînant  la  nullité  de  Tacte,  ses  effets,  481  et 
suiT.  —  Dans  tous  les  cas,  Tignorance  du  notaire  n'est  excosaMe 
que  si  la  preuve  de  sa  bonne  foi  est  acquise,  486.  —  Effet  de  la 
faute  entraînant  la  nullité  de  Tacte,  487  et  suiv.  —  OocUe  est  la  quo- 
tité de  dommages-intérêts  à  allouer?  490.  —  Le  notaire,  garant 
de  rindividualité  des  parties,  Test-il  de  leur  capacité?  ^91  et  suIt. 

—  La  preuve  que  le  notaire  connaissait  Fincapacité  obligerait  sa  res- 
ponsabililé,  495.  —  Responsabilité  et  devoir  du  notaire  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  973  du  Code  civil,  1574  et  suiv.  —  Le  défont  de 
réponse  du  notaire  à  la  proposition  d'un  mandat  c6nstilne-t-ll  Tac- 
ceptation  du  mandai,  voy.  Mandat. 

Nullité.  —  Caractère  de  la  nullité  des  actes  souscrits  par  rinierdit 
après  son  interdiction,  130.  —  La  nullité  du  traité  fait  contraire- 
ment à  Tartide  47i  du  Code  civil,  n'étant  pas  susceptible  de  ratifi- 
cation, ne  peut  être  couverte  par  l'exécution,  149.  —  Distinction 
entre  la  nullité  de  plein  droit  et  celle  par  voie  d'action,  267.  —  En 
quoi  leurs  effets  diffèrent,  268.  —  L'acte  dolosif  n'est  pas  nul  de 
plein  droit,  conséquences,  !Î69  et  suiv.  ^-  A  qui  appartient  Taction 
en  nullité?  271  et  suiv.  ^  L'auteur  du  dol  ne  peut  jamais  l'exer- 
cer, Î73. 


OmcE.  —  Tout  traité  secret,  déguisant  le  prix  d'une  cession  d'ofiko, 
est  radicalement  nul,  1301  et  suiv.  —  Cette  nullité  peutr-elle  être 
opposée  par  le  cessionnaire  au  tiers  ayant  payé  à  sa  décharge?  1309. 

—  L'acquéreur  d'un  office  peut-il  être  poursuivi  par  les  créanciers 
du  vendeur  en  fhiude  desquels  il  a  dissimulé  le  prix?  1796  et  suiv. 

—  L^action  des  créanciers  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  répara- 
tion du  préjudice  souffert,  1799.  —  La  complicité  du  cédant  peut 
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élre  établie  par  témoins,  1,800.  —  Responsabilité  de  Tachefeur  en 
cas  de  fausse  déclaration  sur  saisie-arrét^lSOI.  -*  Les  paiements 
piirtiels  reçus  par  le  cédant,  les  cessions  du  prix,  par  lui  consenties 
avant  l'approbation  du  gouvernement^  sont-ils  valables?  1802  et  soiv. 
—  Les  quittances,  même  sans  date  certaine,  peuYen^elles  être  op- 
posées aux  créanciers?  1806.  Voy.  Conire^leUre,  Ralifieation,  Ré- 
pétition, 


Paiement.  —  Effet,  quant  à  Taction  Paulienne,  du  paiement  du  créan- 
cier poursuivant,  offert  ou  réalisé  par  le  défendeur,  182S. 

Parenté.  —  La  parenté  entre  Tauieur  du  dol  indirect  et  la  partie  ap- 
pelée k  en  profiter  ne  change  pas  la  nature  du  dol,  mais  elle  peut 
influer  sur  la  complicité  par  connaissance,  8S. 

Partage.  —  L'égalité  entre  les  copartageants  est  la  règle  la  plus  ab- 
solue des  partages,  atteintes  qu'elle  peut  recevoir.  912.  —  La  lésion 
accidentelle  n'est  une  cause  de  rescision  que  si  elle  va  à  plus  du 
quart,  913.  —  Seeui,  si  elle  est  le  résultat  de  la  fraude,  915.  —  Ou 
si  elle  coïncide  avec  le  prélèvement  de  la  quotité  disponible,  916. — 
L'action  en  lésion  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans,  quel  est  le  point  de 
départ  de  ce  délai?  917  et  suiv*  —  Quid^  pour  le  partage  fait  par 
l'ascendant?  919  et  suiv.  Voy.  Sueeeuian, 

PO88E88EUR,  voy.  Revendication, 

P066E98ION,  VOy.  /6td. 

PRtJuniGE.  —  Son  existence  est  indispensable  pour  qu'il  y  ail  dol  pu- 
nissable. 37.  —  S'il  est  dénié,  la  charge  de  le  prouver  incombe  au 
demandeur,  40.  —  Un  préjudice  moral  ferait -il  annuler  le  con- 
trat? 41. 

Prescription.  **  Justice  de  la  prescription  contre  l'action  en  nullité. 
sa  nécessité,  613  et  suiv.  -—  Son  fondement  philosophique  suivant 
M.  Troplong,  61 S  et  suiv.  —  Pour  prescrire,  il  faut  que  l'acte  ait  été 
exécuté,  618.  —  Condition  que  doit  réunir  l'exécution  décennale, 
son  point  de  départ,  019  et  suiv.  —  A  la  charge  de  qui  est  la  preuve 
du  moment  de  la  découverte  du  dol?  621. — Nature  de  cette  preuve, 
022.  —  Les  principes  généraux  sur  l'interruption  régissent  la  pres- 
cription de  l'article  1304,  fiitd,  des  causes  de  la  suspension?  625  et 
suiv.  —  L'action  en  dommages-intérêts  se  prescritrelle  comme  celle 
en  nullité  ?  625.  -—  Toute  action  seraitrelle  éteinte  après  trente  ans 
du  jour  de  l'acte,  si  le  dol  n'avait  été  découvert  que  depuis  moins 
de  dix  ans?  626.  ~  Importance  l'article  1304  pour  la  répétition  de 
ee  qui  a  été  payé  en  vertb  du  contrat  vicié»  627.  —  Ce  n'est  que 
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r.iction  qne  Tarticle  1304  régit,  même  en  cas  de  non-exéculion,  ron» 
séquences  pour  rexoepUon  de  noUtté,  6â8.  —  Origine  de  la  règle 
rendant  Texoeption  perpétuelle,  630.  —  Motif  du  silenœ  gardé  à 
cet  égHfd  par  le  0ode,é31.  —  Application  de  la  règle  en  matière 
de  dol,  condition  de  cette  application, -632  et  saiv. —  L'exception 
■*68t  admissible  que  lorsqu'elle  tend  i  maintenir  Tétat  actuel,  con- 
séquences, 637  el  suiv.  —  L'action  révocatoire  des  tiers  est  sosoep- 
tible  de  prescription,  point  de  départ  et  délai  de  celle-ci.  1820  et 
suiv.  —  Délai  de  la  prescription  de  Taciion  en  nullité  du  pacte  sur 
succession  future,  1366  et  suiv. 
PRfisoHPriON.  •—  Dsms  tons  les  cas  d'admissibilité  de  la  preuve  orale, 
les  présomptions  peuvent  sertir  k  juger  le  litige,  254.  —  Exigences 
du  droit  ancien  sur  le  nembre  des  présomptions,  S55  et  suiv.  — 
Caractère  que  le  Gode  exige,  257.  —  Poorraiton  annuler  Tade  &*il 
n'existait  qu'une  présomption  ?  258.  —  Comment  les  présompUnns 
doivent-elles  être  appréciées  ?  259  et  suiv.  —  Définition  de  la  pré- 
somption, conséquences,  768.  —  Existe-t-it,  en  matière  de  simula-' 
tion,  des  faits  devant  plus  particulièrement  la  faire  ndmntre  ?  769. 

—  La  fraude  est  présumée  en  faveur  des  tiers,  lorsque  le  débileur, 
devenu  complètement  insotvaMe,  aliène  ses  biens  ou  refuse  d'ac- 
quérir, 1438  et  suiv.  —  D»ns  les  cas  de  fraude  présumée,  il  suflit 
de  prouver  le  fait  auquel  s'attache  la  présomption,  1 4.*Si.  —  Devoirs 
des  créanciers  querellant  l'acte  de  leur  débiteur,  présompcions  qa^ils 
|)euveiit  invoquer,  1455  et  suiv.  —  Dans  toos  les  cas,  la  pertinence 
des  présomptions  est  hiis^sée  à  la  prudence  du  juge.  1458. 

VwÊt.  —  Diverses  espèces  de  prêt,  leur  nature,  1111  et  suiv.  —  f¥ét 
à  intérêt,  historique,  1114  et  suiv.  Yoy.  Uture. 

PcBOVC  LiTTtRALB.  —  Excellcnoe  de  la  preuve  littérale  en  matière  de 
fraude,  autorité  qui  lui  est  due,  725. 

Pmrivs  OftALï.  —  L'admission  de  la  preuve  orale  était  une  néoecsilé 
en  matière  de  dol  et  de  fraude,  9  et  suiv.  —  Comment  s  apprécie  son 
admissibilité?  11.— DoiAes  qu'elle  a  soulevés,  232.  —  Origine  de 
•cette  preuve,  253  et  suiv.  -»  La  prohibition  de  l'article  ISII  n'est 
pas  applicable  au  dol,  239.  —  La  preuve  orale  n'est  pas  recevable 
dans  le  cas  de  dol  postérieur  au  contrat.  241.  —  Conditions  pour 
quelle  soit  reçue  dans  les  autres  hypothèses  de  dol,  249  et  suiv.  — 
Par  quels  éléments  doit-on  résoudre  la  question  de  sa  recevabilité 
en  matière  de  fraude?  726.  —  Exception  an  principe  de  Tarticle  1341 
en  faveur  de  la  partie  qui  a  ignoré  la  fraude,  727  et  suiv.  —  Il  n>n 
est  pas  ainsi  de  la  fraude  concertée,  729.  —  f^  preuve  orale  n^est 
pas  admissible  lorsque  la  fraude  cache  une  simulation  licKe,  762. 

—  Exception  pour  le  cas  de  révocation  légale  ou  de  réduction  d'une 
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/donation  déguisée  sous  l'apparence  d'un  acte  à  titre  onéreux,  76S. 
. —  La  preuve  orale  est  adiniasible  lorsque  la  fraude  déguise  une  con- 
vention illicite,  76S  et  suiv.  «~  Lorsqu'elle  esi  exécutée  contre  les 
tiers,  1459.  — .Ou  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  voy.  CommencemetU  di  preuve, 

Pkisr  a  partie.  —  Motifs  et  historique  de  la  prise  à  partie,  448  et  suiv. 
—  Cas  donnant  ouverture  à  Taction,  452. —  Différence,  on  cette 
matière,  entre  le  dol  et  la  fraude,  leurs  effets,  453  et  suiv.  —  La 
concussion  est  assioùlée  au  dol,  457.  —  La  preuve  orale  est  admis» 
sible.  450. —  Caractère  du  déni  de  justice,  mode  de  le  constater,  460 
et  suiv.  —  L'article  505  du  Code  de  procédure  civile  est  essentielle- 
ment limitatif,  46^.—  Difficultés  relattvemenl  à  la  Ciute  lourde,  463 
et  suiv. —  Contre  qui  peut  être  dirigée  la  prise  à  partie?  468. —  Peut- 
olle  Télre  contre  les  arbitres.  469. —  Position  que  fait  au  juge  l'admis- 
sion do  la  requête,  470.  —  Influence  de  cette  admission  sur  la  déci- 
sion attaquée,  47 i.  —  Effet  de  la  consécration  de  la  prise  à  partie, 
472.  —  Quid^  si  la  pnrtie  »  coopéré  au  dol  du  juge,  475.  —  La  con- 
damnation coirtre  le  juge  peut  entrataer  la  contrainte  par  corpt,  474. 

Prix.  —  I>a  vile  té  du  prix  est  une  présomption  de  fraude,  maisoe  la 
suppose  pas  néccssuiremcnt,  71. 

P&ohessr  DR  Aariagb.  —  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage 
donne-t-elte  lieu  h  des  domToages-intéréts  ?  4552.  Yoy.  Dédit. 


Qualité  des  partiks.  —  Les  parties  ont  autmt  de  qualités  distinctes 
que  d<'  droits  différents  h  exercer,  voy.  Chose  fagée.  —  \a  parenté 
existant  entre  le  vendeur  et  r.ichetem*  bit  facilement  présumer  que 
rafiénatlon  est  simulée  en  fraude  des  créanciers,  t450. 

QtJOTiTÉ  DISPONIBLE.  —  La  quotîté  disponible  ne  se  détermine  qu'à 
la  more  du  donateur  ou  du  testateur,  conséquences  quant  à  Paction 
en  nullité  ou  en  réduction,  1975.  —  Nais  peut-on  soumettre  les  do- 
nataires à  fournir  caution  pour  la  restitution  de  rexcédanlTf674, — 
Peut-on  cumuler  les  quotité;^  des  articles  9f3  et  1094  du  Code  civil? 
1690.  Voy.  DonaCUm  déguisée  entre  époux,  inêirtete,  et  Réserve, 


Rapport.  —  Le  rapporuqne  le  père  ferait  à  ses  enfants  de&  fruits  par 
lui  perçus,  en  l'aÂsence  et  avant  toute  émancipation,  pourrait  être 
annulé  sur  la  poursuite  de  ses  créancieiis^  1659.  —  La  renonciaiion 
em  faveur  d'un  ««ccessible  ne  conslilue  pas  un  avantage  soumis  ^ 
ntpporl,  1640.  , 
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Ratification.-*  Définiiion  de  la  ratification,  S70.  —  Fondemeni  joiv 
diqae  de  cette  fin  de  non-recevoir,  tTIi. —  Principes  généraux  la  ré* 
gtssant,  S72  et  suiv.  — Le  traité  secret  dissimulant  le  prix  d^nn  office 
ne  peut  être  ratifié,  1307.  —  La  ratificalico  de  la  vente  du  bien  do- 
tal, consentie  par  la  femme  ou  ses  héritiers  après  la  dissolution  dn 
mariage,  est  opposable  soit  à  ses  héritiers,  soit  à  ses  créaDciers,  1345 
et  suiv.  —  La  ratification  du  pacte  sur  succession  future,  laite  après 
que  la  succession  est  ouverte,  est  valable,  1365.  -*  La  ratification 
expresse  ou  tacite  du  débiteur  est-elle  opposable  aux  créanders 
agissant  en  vertu  de  Tarticle  1167?  Quid,  de  celle  émanée  de  oer* 
tains  créanciers?  1819. 

Ratification  expiessb.  —  Conditions  pour  que  la  ratification  expresse 
soit  valable,  580.  —  Elle  doit  rappeler  la  substance  de  la  convention 
et  mentionner  le  vice  dont  elle  est  atteinte,  581  et  suiv.  — ^  Consé- 
quences pour  les  vires  autres  que  celui  indiqué,  583  et  suiv.r^  La 
ratification  pour  lésion  exclut  tout  reproche  ultérieur  de  violence  , 
mais  non  celui  de  dol,  585  et  suiv.  —  Quid,  si  la  ratificaiioâ  émane 
de  rhériiier?  587,  —  La  ratification  doit  exprimer  rintentioo  de  pur- 
ger le  vice  primordial,  588.  ^-^  Formes  de  Pacte  de  ratification.  589 
et  suiv.  —  La  ratification  imparfaite  peut  être  complétée ,  à  dé&ut , 
Tacte  ne  peut  ni  servir  de  commencement  de  preuve,  ni  rendre  la 
preuve  orale  admissible,  591  et  suiv. 

Ratification  tacitb.  — La  ratification  résultant  de  Texécution  équi- 
vaut k  la  ratification  expresse,  593. — Caractère  que  Texécution  doit 
offrir  pour  opérer  ratification,  594  et  suiv. —  D^  ofires  de  paiement 
non  acceptées  n'emportent  pas  ratification,  599.  —  Il  en  serait  de 
même  des  mesures  conservatoires  ayant  précédé  la  demande  en 
nullité,  600.  -*  L'exécution  partielle  est  une  ratification  valable,  601 . 
•*-  Cette  exécution  doit  être  volontaire,  602.  —  Qwd,  si  elle  n*est 
duu  qu'à  uue  eneur  de  droit  ou  si  elle  n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide 
d'une  contrainte  ou  la  menace  d'un  procès,  603  et  suiv.  -r  Epoque 
à  laquelle  l'exécution  volontaire  équivaudra  à  ratification,  606  et 
suiv»  -^  A  qui  incombe  la  charge  de  prouver  l'utilUé  de  l'exécution? 
608.  -—  L'exécution  volontaire,  après  la  connaissance  dp  vice,  em- 
porte l'intenlion  de  le  purger,  609.  —  Quid,  si  l'exécution  n'est  que 
la  conséquence  de  la  nature  de  l'acte?  610.  —  Le  paiement  intégra) 
ou  partiel  d'une  lettre  àfi  change  ou  de  tout  autre  effet  négociable , 
entre  les  mains  du  porteur,  n'est  point  une  ratification,  611.  —  Les 
conditions  exigées  pour  la  nutificatlon  des  obligations  te  sont  pour 
celle  des  libéralités  litigieuses,  612. 

Rkêlé.  —  Caraaère  que  doit  avoir  le  recelé  imputé  à  la  fcfmme  com- 
mune, 1537.  Vo^.  péUmqMt»eji4. 
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Renonciation.  — >  La  femme  qui  a  renoncé  h  la  communauté  ne  pour- 
rait eiciper  de  son  dol  pour  se  faire  relever  de  sa  renonciation,  1625. 

—  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire  annuler  la  renonciation 
qu'ils  auraient  réalisée  dans  Tignorance  des  détournements  commis 
par  le  mari  ou  ses  héritiers.  1S28.  —  Effet  dé  la  révocation  de  la  re- 
nonciation sur  la  poursuite  des  créanciers  de  la  femme,  1554.  —  Les 
créanciers  du  cohéritier,  qui  a  renoncé  à  la  succession,  peuvent-ils 
attaquer  cette  renonciation  pour  fraude  à  leurs  droits?  1561.  —  Ce 
droit  ne  peut  être  exercé  que  par  les  créanciers  antérieurs  à  la  renon- 
ciation, 1566.  -^  Exception  que  cette  règle  comporte»  1567.  -^  Effets 
de  Tacceptation  des  créanciers,  1568  et  suiv. 

ttËNTB.  -^  La  rente  viagère  constituée  à  titre  onéreux  est  saisissable 
et  cessible,  1762. 

Répétition.— >- Ce  qui  a  été  payé,  en  vertu  d'une  contre-lettre  à  la  ces- 
sion d'un  office,  est  sujet  à  répétition,  1304  et  suiv.  Voy.  NuUilé^ 
Office. — Dans  quels  cas  peut-^n  répéter  ce  qui  n  été  payé  sur  la  dette 
du  jeu  ?  Voy.  Jeu, 

Requête  civile.  ~  Définition  de  la  requête  civile,  422.  —  Premier  axs 
d'application,  dol  personnel,  ce  qui  le  constitue,  425  et  suiv.  -^  A 
quelles  conditions  la  requête  sera-(-elle  admissible  dans  ce  cas  ?  430 
et  suiv.  —  Faits  pouvant  caractériser  le  dol  personnel,  434  et  suiv. 

—  Subornation  de  témoins,  mode  de  preuve  et  effets,  435.  —  Cor- 
ruption des  experts,  son  caractère,  ses  effets,  4^.<«—  Faux  serment, 
différence  selon  qu'il  a  été  déféré  par  la  partie  ou  ordonné  par  le  juge, 
437  et  suiv. — Deuxième  chef  d'application^  s'il  a  été  jugé  sur  pièces, 
depuis  reconnues  ou  déclarées  fausses,  459.  —  Solution  des  diffi- 
cultés que  cette  hypothèse  soulève,  440  et  suiv.  -^  Ti-oisième  chef 
d'application  »  découverte  après  le  jugement  de  pièces  décisives 
retenues  par  In  partie,  445  et  suiv.  —  Effet  de  la  requête  civile, 
quant  h  l'exécution  du  jugement,  447. 

Rescision. — Le  droit  de  faire  prononcer  la  rescision  du  contrat  dolosif 
est  une  pure  fîtculté,  275.  —  Hypothèse  dans  laquelle  la  rescision  est 
impossible,  276.  —  Ëffots  de  la  rescision  par  rapport  aux  tiers-dé- 
tenteurs, 277.  Voy.  Revendication,  —  Contre  qui  doit  être  intentée 
Taclion  en  rescision? 299 ^ 

Réserve.  —  Ciiractère  de  la  disposition  de  Tarticle  1094  sur  la  réserve 
des  ascendants,  1672. — Origine  de  la  réserve  légale  des  ascendants, 
sa  quotité,  1684  et  suiv.  —  L'indisponibilité  de  la  réserve  des  articles 
913  et  9t5  n'est  pas  moins  absolue  que  celle  de  la  réserve  des  ar- 
ticles 1094  et  1098  du  C^e  civil,  1688.  ^  L'atteinte  portée  à  la  ré- 
serve par  une  renonciation  à  une  communauté,  ou  a  un  legs,  peut 
être  l'objet  d^une  action  de  la  part  des  enfants ,  effets  de  cette 
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action  ci  de  celle  des  créanciers,  d689^  —  Conséquences  4e  Tnidî»^ 
poDîbilité  de  la  réserve  à  l'endroit  des  donsiions  indoreetes,  ir>l  l . 

Rêtbktion  De  Là  raopRiÉTÊ.  -«  La  réboalloA  de  la  propriété  par  le 
vendeur  es4  une  présomption  de  fraodet  1451.  — De  quelle  manière! 
elle  se  réalise  le  plus  souvent,  ii52^  —  Dans  quels  cas  doil-OD  fn 
en  admettre  Texistenee?  1453. 

HfiTiGBNCB.  —  Effet  de  la  réticence  dans  la  police  d'assurance,  voy .  ii«- 
iwwMêê  maritimes. 

HsTiAiT  LITIGIEUX,  Yoy.  Vente  de  droite  litigieux. 

Hbtrait  successoral,  Voy.  Vente  de  énnU  iueeeiiift. 

RBVENDiCATiON.  —  Différence  des  effets  de  la  revendication^  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble,  278.  -*  Droits  et  devoir 
du  possesseur  de  bonne  foi,  !279  et  suiv.  —  Prescription  qu'il  pent 
invoquer  contre  le  revendiquanl,  ^82.  —  Difficultés  que  soulève  Li 
revendication  d'un  objet  mobilier,  S8r>.  —  Elle  ne  peut  éii*e  exercée 
en  matière  de  dol  ou  d'escroquerie,  288  et  suiv.  •—  Exception  dans 
le  cas  de  mauvnise  foi  ou  de  fraude  de  la  part  du  détenteur,  294  et 
suiv.  -*  Les  meubles  incorporels  ne  sont  pas  régis  pur  l'article  227ÎI 
du  Code  civil,  296  et  suîv.  —  Etceplion  que  subit  le  droit  de  reven- 
dication, 298. —  Les  créanciers  qui  ont  fait  révoquer  (la  vente  faite 
en  fraude  de  leurs  droits  peuvent<*ils  revendiquer  l'immeuble  eutre 
les  mains  du  second  acquéreur?  1764. 

UftvocATioif.  «^  Quelles  sont  les  causes  de  révocalioa  des  donations? 
Voy.  DofMUîon  et  DwuUion  déguisée.  —  Conséquence  de  la  règle 
que  les  donations  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit,  1730.—^ 
Délai  dans  lequel  l'action  en  révocation  peut  être  exercée  par  le  do- 
nateur, cette  action  passe-t-^elle  aux  héritiers?  1731. — Peut^ile 
être  exercée  par  les  créanciers?  1752.  -^  Les  donations  par  contrat 
de  mariage  sont-elles  révocables  pour  inexécution  des  conditions  on 
pour  cause  d'ingratitude?  1735 

8 

Sagr-pemmb»  -^  Les  sage-femmes  sont-4slles  atteintes  de  rincapadté 
édictée  par  l'arlicle  909  du  Code  civil?  167. 

Séparation  m  biens.  — •  Dangers  que  la  séparation  de  biens  faii  courir 
aux  créanciers,  à  la  femme  elle-même,  1485.  —  Etendue  de  la  faculté 
laissée  à  celle-ci  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires,  1485  et 
suiv.  —  Conditions  et  formes  de  la  procédure  1487  et  suiv.  Cette 
faculté  peut  être  exercée  par  la  femme  poursuivant  la  séparation  de 
corps,  1490.  —  Abus  qu'on  a  &it  de  la  séparation  de  biens,  précau- 
tions de  la  loi,  1492  et  suiv. —>  Publicité  de  la  demande,  effet  de  Fo- 
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înission,  1494  et  suiv.  -^  Conditions  d'admissibilité,  époque  du  juge- 
ment, 1497  et  suiv.  ^  Obligation  de  la  femme  de  prouver  le  désor- 
dre des  affaires  de  son  mari,  faits  tendant  à  rétablir,  1499  et  suiv. — 
La  preuve  leslimoniale  peut  être  ordonnée  d'office,  1501.  —  Objet 
de  la  publicité  que  le  jugement  doit  recevoir,  1502. —  Délai  de  l'exé- 
cution,  caractère  et  forme  de  celle-ci,  1504  et  suiv.  —  Gomment 
doit  être  constatée  Texécution  volontaire?  1507. — Caractère  du 
paiement,  s'il  est  réalisé,  1508. — A  défaut  de  paiement,  comment 
doit  se  faire  la  poursuite  ?  1 509  et  suiv.  —  Caractère  du  jugement 
prononçant  la  séparation  de  biens,  durée  du  délai  laissé  a ui  tiers  pour 
l'attaquer ,  effet  de  leur  inaction,  1511  et  suiv.  —  Les  créanciers 
postérieurs  à  la  séparation  peuvent-ils  se  plaindre  de  l'exécution 
tardive  du  jugement?  1515.  — Les  créanciers  sont-ils  déchus,  par 
l'expiration  du  délai  d'an  an,  de  la  faculté  d'attaquer  le  jugement 
comme  rendu  en  fraude  de  leurs  droits?  1514. —  L'effet  rétroactif 
du  jugement  est-il  opposable  aux  tiers  comme  au  mari?  1516. 

Séparation  dk  corps. —  La  sépiu-niion  de  corps  doit-elle  être  prononcée 
dans  le  cas  d'erreur  sur  les  qualités  morales  du  conjoint?  353  et  suiv. 
—  La  séparation,  relâchant  les  liens  du  mariage,  oblige  Tépoux  qui 
l'a  encourue  à  indemniser  son  conjoint  du  préjudice  qu'il  peut  en 
recevoir,  838.  —  Elle  entraîne  la  révocation  des  avantages  faits  dans 
le  contrat  de  mariage,  839. 

Servent.  —  Effet  du  serment  prétendu  ou  reconnu  faux,  voy.  Requête 
jcivile. 

Simulation.  —  Définition  de  la  simulation,  en  quoi  elle  diffère  du  dol 
et  de  la  fraude,  1257.  —  Ses  caractères,  1258.  —  Objetsjqu'elle  se 
propose,  1259.  —  Caractère  de  la  simulation  licite,  1260  et  suiv.  — 
Différence  entre  la  simulation  relative  et  la  simulation  absolue,  1263. 

SoaÊTÉ.  —  Caractère  et  objet  de  la  société,  1057  «t  suiv.  —  Effet  du 
consentement  extorqué,  conséquences  de  la  nullité  en  résultant  pour 
les  associés  et  pour  les  tiers,  1060  et  suiv.  —  Quid,  si  la  signature 
est  le  résultat  d'un  faux?  1065.  —  Conséquences  du  pacte  donnant 
à  l'un  la  totalité  des  bénéfices  ou  l'exonérant  de  toute  participa- 
lion  aux  pertes,  1065  et  suiv.  —  C'est  la  mise  matérielle  que  la  loi 
défend  de  soustraire  aux  pertes,  conséquences  pour  l'associé  indus- 
triel, 1069.  —  Antre  exception  à  la  défense  d'être  afiranchi  de  la 
perte,  1070.  —  Conditions  sans  lesquelles  la  participation  du  préteur 

aux  bénéfices  constituerait  une  usure  déguisée,  1071  et  suiv. 

L'assurance  du  bénéfice  entre  associés  n'est  valable  que  si  le  contrat 
est  sérieux  et  sincère,  1074.  —  Obligation  pour  chaque  associé  de 
verser  sa  mise,  effet  du  retard  ou- du  refus,  1075  et  suiv.  —  Obliga- 
tion de  l'associé  purement  industriel,  1077  et  suiv.  —  L'industrie 
III  31 
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promise  appartient  à  tous  les  associés  du  jour  de  la  constitution  de 
la  société,  conséquences,  1079.  —  Chaque  associé  est  responsable 
de  sa  faute,  nature  de  cetle  responsabilité,  1080  et  suiv.  —  ElTet  de 
la  fraude,  1083  et  sutv. —  Conséquences  de  Tune  et  de  Tautre,  quant 
à  la  durée  de  la  société,  1C85  et  sniv. —  Comment  peut  être  pro- 
noncée la  dissolution  de  la  société  à  terme  ?  1088  et  suiv. —  Quel  est 
Veffet  de  la  renonciation  frauduleuse  ou  inopportune  ?  1096  et  saW. 

—  Exception  de  Tarticle  1871  du  Code  civil,  quant  à  la  dissolution 
des  sociétés  à  terme,  1098  et  suiv. —  Le  refus  de  continuer,  de  la  part 
de  Tassocié  industriel,  devrait-il  faire  prononcer  la  dissolution  mal- 
gré la  résistance  des  autres  associés?  1100  et  suiv. —  Effets  de  la  dis- 
solution soit  conventionnelle,  soit  judiciaire,  1105.  —  Obligations  du 
gérant,  1104.  —  Effets  de  la  prohibition  de  reviser  les  comptes, 
caractère  de  Tactlon  en  redressement,  1108  et  suiv. 

SocitTfi  GOMiiBRCiALB.  —  Le  défaut  do  publicité  de  Tacte  de  société 
commerciale  équivaut  à  une  fraude,  717.  —  Ses  effets  par  rapport 
aux  associés,  718.  —  Aux  créanciers  sociaux,  719.  —  Aux  créanciers 
personnels  de  chaque  associé,  720. 

Société  universkllb.  —  1^  société  universelle  entre  personnes  inca* 
pables  de  se  donner  ou  de  recevoir  est  présumée  frauduleuse,  6$5. 
— Débats  que  Tarticle  1840  a  soulevé  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat, 
conséquences  de  sa  disposition  à  Tendroit  de  celle  de  Tarticle  91 1 
du  Code  civil,  656  et  suiv. — Effet  de  la  présomption  de  fraude,  658. 

—  La  société  universelle  entre  un  père  et  son  fils  est-^lle  intégrale- 
ment nulle  ou  seulement  réductible  ?  659. 

Solidarité. — La  solidarité  en  matière  de  dol  résulte  de  Tindi visibilité 
du  fait,  5SS  et  sniv.  -^  Importance  de  la  solidarité  pour  rappllcatlon 
de  Tarticle  126  du  Code  de  procédure  civile,  552. 

SoLVABiLTfTÉ.  —  Effet  de  la  solvabilité  du  débiteur  au  moment  de 
Vacte  querellé  de  fraude  sur  Tappréciation  de  Taction,  1825  et  suiv. 

Stbllionat.  —  Il  y  a  fraude  légalement  présumée  dans  les  faits  cons- 
tituant le  stellionat,  6^9.  —  Nature  de  la  présomption  dans  Thypo- 
thèse  de  ta  vente,  ou  de  l'hypothèque  de  la  chose  d*autrui,  680.  — 
Dans  celle  de  présenter  comme  libres  des  biens  grevés,  ou  déclarer 
des  hypothèques  moindres  que  ceHes  existant,  681 .  —  Le  sflence 
gardé  dans  Tacle  sur  Texistence  ou  le  nombre  des  hypothèques  ne 
constitue  pas  le  stellionat,  exception  pour  les  maris  et  les  tuteurs, 
682  et  suiv.  —  La  présomption  est-elle  effacée  par  la  bonne  foi?  Na- 
ture de  celle-ci,  684  et  suiv. — tl  n'y  a  stellionat,  dans  le  cas  de  fausse 
indication,  que  de  la  part  de  son  auteur,  conséquence  à  Tendroit  de 
la  femme  s'étant  solidairement  engagée,  686.  —  Le  stellional  n'est 
punissable  qu'autant  qu'il  y  a  un  préjudice  possible,  687. —  L'acqné- 
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reur  de  la  chose  d'aulrui  a  aciion  contre  son  vendeur  avant  même 
\i  d'être  troublé  dans  sa  possession,  688.  —  Peine  du  slellionat,  689. 

y'  —  Les  époui,  vendant  comme  libre  un  fonds  dotal»  commelient-ils 

3  un  steHionat?1341. 

!>i  SuBORlf  ATiON  DE  TÉMOINS,  voy.  Requête  civile, 

f  SuB&OGÉ'TUTEUR.  —  La  prohibition  faite  au  tuteur  de  se  rendre  adju- 

^  dicataire  des  biens  du  mineur  s'applique-l-elle  au  subrogé-tuteur? 

703. 

4  Substitution  fidéigommissaire.  —  Historique  de  la  législation  sur  les 

substitutions  fidéiconmissaires,  1581  et  suiv.  ^~  Intérêt  des  héritiers 
i:  naturels  à  faire  constater  le  caractère  réel  de  la  disposition,  1586. — 

Gonditionsexigées  pour  qu'il  y  ait  substi l«ition  prohibée,  1587  et  suiv. 
^  —Dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  pour  la  vaUdilé  de  Tacte,  1592. 

(^  ^-11  n'y  a  pas  substitution  si  la  charge  de  rendre  n'est  imposée  que 

pour  ^Q  quod  iupererit,  portée  de  celte  disposition,  1593  et  suiv.  — 
^  Il  en  serait  de  même  de  l'obligation  de  rendre  $i  quid  supereril^ 

^  1600.  —  La  preuve  d'une  substitution  Hdéicommissaire  ne  peut  être 

laite  que  par  écrit,  1623.— ^La  donation  renfermant  une  substitution 
prohibée  est  nuUe,  1734. 
Substitution  de  part,  voy.  Suppression  de  pari. 
Successeur  irrégulibr. — Droits  des  créanciers  contre  les  successeurs. 

irréguliers  et  notamment  contre  l'enfant  naturel,  1571. 
Succession.  —  Intérêts  que  l'ouverture  d'une  succession  met  en  pré« 
seoce,  et  objet  que  peut  se  proposer  la  fraude,  1540.—  Précautions 
de  la  loi  en  faveur  des  héritiers  et  des  tiei's,  1549. — Nature  et  carac- 
tère du  recelé  puni  par  l'article  792  du  Code  civil,  ses  effets,  1543  et 
suiv.  —  Faculté  pour  les  héritiers  et  les  cré^wciers  de  requérir  l'ap- 
position ou  de  s'opposer  à  la  levée  des  scellés,  1547.  r— Cette  der- 
nière peut  être  exercée  par  les  créanciers  personnels  du  cohéritier, 
1548. — Nature  et  effet  du  droit  que  tout  créancier  a  d'assister  5  Tin- 
veutaire,  1549.  —  Faculté  des  créanciers  du  cohéritier  d'intervenir 
au  partage,  1550.-*  La  volonlé  de  l'exercer  résulte  de  l'opposition  à 
la  levée  des  scellés,  1551.  — A  défaut  d'intervention,  les  créanciers 
peuvent-âls  attaquer  le  partage  consommé?  1552.  —  Quel  est  l'acte 
constituant  un  véritable  partage?  1553. —  Forme  que  doit  avoir 
l'opposition  au  partage,  1554. —  I^es  créanciers  qui  n'oot  pas  fait 
opposition  ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'intervenir,  )555.T^Cppsé- 
quencesde  l'opposition  sur  Ui  validité  dM  partage,  1556. — Ix  créan- 
cier opposant  a-t-il  le  droit  d'attaquer  une  vente  par  licitation  à  la- 
quelle il  n'a  été  ni  présent,  ni  appelé?  1557.  — Droit  du  créancier 
d'un  usufruit  d'une  partie  de  biens  indivise  avec  un  tiers,  1558. — 
L'opposition  et  l'intervention  sont  ouvertes  aux  créanciers  chirogra- 
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phaires  on  liypotliécarres,  1559.  —  Quid,  des  créanciei-s  do  la  suc- 
cession ?  1560. 

Succession  future.  —  La  renonciation  h  une  succession  non  onverle 
est  nulle  comme  pacte  sur  succession  future,  646. — Quelle  est  la  loi 
applicable  lorsque  le  pacte  étant  antérieur  au  Code,  la  snccesiûon 
ne  s'est  ouverte  que  depuis  sa  promulgation?  647.  —  Le  pacte  est-il 
susceptible  de  ratification  après  l'ouverture  de  la  succession? 648. 
—  La  renoncialfon  pour  un  seul  prix  h  deux  successions.  Tune  ou- 
verte, l'autre  future,  est  nulle  pour  le  tout.  649  et  sniv. — î^  loi  pro- 
b»bitive  du  pacte  sur  succession  future  étant  d'ordre  public,  la  nul- 
lité est  radicale,  conséquences  pour  In  renonciation  déguisée,  1557 
et  suiv. — Ce  pacte  résulterait  de  la  vente  du  mobilier  qu*on  délais- 
sera h  son  décès,  1362. — Effets  d'une  pareille  clause  fi  l'endroit  des 
immeubles  simultanément;  aliénés  avec  désinvesiissement  aclael, 
156S.  —  La  même  règle  fierait  applicable  h  la  vente  d*une  quotité  de 
la  succession,  1564. — Exception  introduite  par  Tarticle  918  du  Code 
civil,  ses  dangers,  1695.  Voy.  Prescription,  Ratification. 

Succession  testahentairb.  —  Fraudes  que  l'ouyeriure  d'une  succes- 
sion testamentaire  peut  faire  surgir,  1572.  — Droit  des  successiUes 
de  faire  annuler  le  testament  sott  en  la  forme,  soit  au  fonds,  1572  bif, 
Voy.  Swcesiion. 

Supposition  de  part,  voy.  Suppreision  de  part.  —  Peut  n'être  qn^nn 
moyen  frauduleux  pour  faire  annuler  une  donation.  1698. 

Suppression  de  part. — Différence  entre  la  suppression  et  la  supposi- 
tion de  part,  890  et  suiv.  —  A  qui  appartient  Taclion  dans  Fane  et 
dans  l'autre?  894  et  suiv. — Par  quels  principes  est  régie  Taction  des 
parents  ou  autres  ayant-droit?  896. —  La  prohibition  de  toute  pour- 
suite de  la  part  du  ministère  public  s'applique  au  cas  de  supposition 
et  de  substitution,  comme  à  celui  de  suppression.  8?7. 

Suppression  db  testament.  —  Caractère  de  la  suppression  du  testa- 
ment, 41i. — Peut  être  prouvée  par  témoins,  412. —  Son  effet,  quant 
à  Texécuiion  du  testament  et  à  la  régularité  de  ses  formes,  413  et 
suiv. — Quidj  si  celui  qui  profite  de  la  suppression  n'y  a  pas  coopéré? 
4t5  et  suiv. — Effet  de  la  suppression  pjr  rapport  à  l'hérédité,  droits 
des  tiers,  417  et  suiv. 

SuRVENANCE  d'bnfants.  —  Révoquc  de  plein  droit  la  donation,  voy. 
Donation,  Donation  déguiêée.  —  Caractère  frauduleux  et  immoral 
qu'elle  peut  revêtir  dans  ce  but,  1713. 


Testaient.  —  Le  testament  renfermant  une  substitution  fidéicommis- 


GENERALE    ^T   ALPHABETIQUE.  709 

saire  ne  saurait  sortir  à  effets  1S80.  ^Voy.  Donation,  Libéralité, 
Sucefsion  testamentaire,  Suppreuion  de  testament. 

Tiers.  —  Quelles  sont  les  personnes  que  cette  qualiûcation  désigne? 
1403.  —Droit  des  tiers  en  cas  de  fraude  à  leurs  droits,  voy.  Donation^ 
Libéralité^  Renonciation,  Séparation  de  biens.  Société,  Succession, 
Usufruit,  Vente. 

TiTRB.  —  La  faveur  due  au  litre  ne  saurait  faire  repousser  sans  exa- 
men les  reproches  de  défaut  de  sincérité,  8.  —  L'autorité  qui  lui  est 
due  ne  s'efface  que  devant  la  preuve  de  son  illégitimité,  105. — C'est 
à  celui  qui  le  prétend  tel,  qu'incombe  la  charge  de  le  prouver,  231 . 
—  Preuve  admissible,  voy.  Preuve  testimoniale. 

Traité.  —  Effet  du  doi  dans  les  traités,  262  et  suiv. 

TRAiTfi  SECRET,  voy.  Contre-Uttre,  Office,  Ratification,  Répétition. 

Tromperie. — La  tromperie  sur  la  nature  de  l'objet  vendu  est  un  délit, 
059.  —  Tromperie  sur  la  qualité,  ses  effets,  961  et  suiv.  —  Effet  de 
celle  sur  la  quantité,  964. 

Tribun  AUX.  -^  Diffîeulté  de  la  mission  qui  leur  est  conûée  en  matière 
de  dol  et  de  fraude,  6. 

Tuteur.  —  Nature  des  obligations  imposées  au  tuteur,  136. —  Leur 
accomplissement  doit  être  prouvé  par  écrit,  137.  —  La  présomp- 
tion de  doi,  résultant  de  leur  défaut,  est  juris  et  de  jure,  138. — 
Le  récépissé  des  pièces  justificatives  doit  avoir  date  certaine  pour 
faire  courir  le  délai  de  dix  jours,  formes  de  ce  récépissé,  139.  Yoy. 
Action,  Donation,  Mineur^,  Nullité. ^ 


Usufruit.  —  Effets  de  la  renonciation  à  un  usufruit  à  l'égard  des 
créanciers  du  renonçant,  1630.  —  Différence  entre  cette  renonciar 
tion  et  celle  à  une  succession,  conséquences  pour  les  divers  ayant- 
droit,  1631  et  suiv.  —  Différence  entre  la  renonciation  à  titre  gratuit 
et  celle  à  titre  onéreux,  1635.  —  Conséquences  de  la  violation  des 
prescriptions  de  Farticle  1614  du  Code  civil,  1709.  —  Effet  du  pré- 
judice éprouvé  par  le  nu-propriétaire,  1714  et  suiv. 

Usufruit  légal.  —  La  renonciation  par  le  père  à  son  usufruit  légai 
peut-elle  être  l'objet  de  l'action  révocatoire?1637.  —  Quid,  de  celle 
résultant  de  Témancipation?  1638.  —  Les  règles  ordinaires  de  l'usu- 
fruit s'appliquent  à  celui  que  Ijs  père  a  des  biens  de  ses  enfants,  1712. 
^  L'abandon  ou  la  destitution  de  la  tutelle  entraîne-lril  la  perte  de 
l'usufruit  légal?  1713.        ' 

Usure.  —  En  quoi  consiste  l'usure,  1115.  —  Justification  en  principe 
des  droits  du  législateur  à  la  réglementer,  1116  et  suiv.  —  Réforme 
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<lont  la  loi  de  1807  serait  susceptible,  1119.  —  Défaut  de  proportioir  I 

entre  Tintérét  qu^elle  consacre  el  le  revenu  foncier,  1120.  —  Yéri-  i 

table  valeur  de  Targent  en  matière  commerciale,  1121.  —  Abus  de 
Tapplication  du  taux  commercial  aux  lettres  de  change  souscrites 
par  des  non-négociants  et  aux  prêts  commerciaux  garantis  par  nan-  ' 

tisscmenl  ou  hypothèque,  1122  et  suiv.  —  L'usure  ne  peut  exister  I 

que  dans  le  prêt,  simulations  naissant  de  cette  circonstance,  carac-  i 

tère  des  questions  qu^elles  offriront  à  résoudre,  1125  et  suiv.  — 
Exemple  d'usure  dans  un  contrai  de  mariage,  1 127  et  suiv.  —  Dîfll- 
eultéfrsur  les  droits  que  les  banquiers  perçoivent  en  sus  de  Fintérét 
légal,  1130  et  suiv.  —  Opinion  de  MM.  Chardon,  Davergier,  Fre- 
mery,  réfutation,  1134  et  suiv.  —  Conséquence  de  la  facilité  que  ces 
droits  offrent  à  Tusure,  1138  et  suiv.  —  Le  droit  de  commission  peut- 
il  être  prélevé  en  Tabsence  d^un  crédit  ouvert?  1144.^  Comment 
se  règlent  les  comptes  courants  ?  1145.  —  Le  solde  peut-il  être  sou- 
mis de  nouveau  au  droit  de  commission?  1146.  —  Condition  pour 
que  les  intérêts  soient  capitalisés  chaque  trois  mois,  1147.  —  Le 
banquier  peut-il  prélever  la  commission  à  diaqne  renouvellement 
d'effets  souscrits  par  de  non-commerçants?  1148.  —^  La  fusion  des 
intérêts  avec  le  capital,  ou  leur  prélèvement,  constitue  Tnsure,  1149 
et  suiv.  —  Peut-on,  pour  un  capital  en  espèces,  stipuler  un  intérêt 
en  denrées?  Quid,  si  le  capital  est  lui-même  en  denrées?  1154  et 
suiv.  —  La  lot  de  1807  est  inapplicable  au  prêt  aléatoure,  application 
de  ceue  règle  à  la  caisse  hypothécaire,  1156.  —  Au  contrat  à  la 
grosse,  exemple  d'une  usure  palliée  sous  l'apparence  de  ce  contrat, 
1187.  —  A  la  cession,  1159.  —  Au  contrat  de  rente  viagère,  exem- 
ple d'une  usure  déguisée  sous  cette  forme,  1160  et  suiv. —  Com- 
ment fïiutHl  apprécier  Ta  donation  faite  par  le  débiteur  au  créancier? 
1162  et  suiv.  —  Il  y  a  usure  dans  l'exigence  de  services  personnels 
appréciables  en  argent, comment  doit-on  juger  ce  caractère?  1167 
et  suiv.  —  L'usure  peut  se  déguiser  sous  l'apparence  du  contrat  de 
société,  d'une  vente  d'objets  mobiliers,  de  marchandises  par  un 
marchand,  enfin,  d'un  immeuble,  11 70  et  suiv.  —  Nature  de  ki  vente 
à  réméré,  conséquences  de  l'usure  qu'elle  déguiserait,  1174  et  suiv. 
'— L^usure  peut  emprunter  la  forme  d'un  échange,  1182. —  Devoir 
qu'impose  aux  tribunaux  la  facilité  que  l'usure  trouve  à  se  dissi- 
muler, 1183.  —  L'usure  ne  devient  un  délit  que  par  l'habitude, 
mais  chaque  fait  crée  une  action  en  feveur  de  l'usure,  1184.  — 
Inapplicabilîié  de  l'article  1341  à  cette  action,  comme  à  ceHe  du 
ministère  public,  1185  et  suiv.  —  Conséquence  quant  à  la  preuve 
par  témoin^,  par  présomption,  par  le  serment  supplétoire,  usage  que 
les  tribunaux  doivent  faire  de  cette  dernière  faculté,  1189  et  suiv. — 
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Effet  de  Fusare  reconnue  sur  TexécoUon  de  Tacte,  11^.  —  L'ac- 
tion du  débiteur  passe  à  ses  héritiers  ou  créanciers,  mais  elle  ne 
peut  être  jointe  à  celle  du  ministère  public,  1194  ei  suiy.  —  Dans 
quels  cas  Tusurier  pourra-t-il  opposer  la  chose  jugée,  tt97  et  suiv. 
L'usure  ne  peut  être  valablement  ratifiée,  1900.  --*  Prescription  op~ 
posable  à  Faction,  son  point  de  départ,  délai  requis,  liOl  et  suiv.  — 
Perpétuité  de  Teiception,  f  204. 
UsOEPATiON  DU  NOBI  VU  FABRICANT,  voy.  Cmlrefoçe», 


Vente.  —  Peut  devenir  un  moyen  on  une  cause  de  fraude,  937  et  suiv. 
—  Caractère  et  effets  du  contrat  mohatra,  939  et  suiv.  —  La  vente 
peut  déguiser  un  contrat  pignoratif,  à  quelles  conditions,  944  et 
suiv.  —  L'acte  nul  comme  contrat  pignoratif  vaudra  comme  obliga- 
tion, 947  et  suiv. —  Fraudes  dans  la  délivrance,  leur  caractère  et  leur 
ejfet,  949  et  suiv.  —  L'article  161  (^  ne  distingue  pas  la  fraude  de  la 
faute,  motifs  du  législateur  et  atténuations  qu'il  consacre  à  la  ri- 
guein*  de  cette  règle,  952  et  suiv.  —  I^  faculté  de  proroger  le  terme 
de  la  livraison  peut-^lle  être  appliquée  aux  ventes  commerciales  ? 
985.  —  ModificatioDs  faites  à  la  chose  vendue  après  la  vente,  con- 
séquences quant  aux  meubles  incorporés,  aux  capitaux  d'exploitation, 
aux  récoltes  pendantes,  954  et  suiv.  —  La  livraison  d'une  chose  qu'on 
sait  impropre  à  sa  destination  est  une  fraude,  963.  —  Vente  de  la 
chose  d'autrui,  ses  effets,  955.  —  Seconde  vente  de  la  chose  déjà 
vendue,  966  et  suiv.  -*-  Effet  du  refus  ou  du  retard  de  Facquéreur  à 
prendre  livraison,  969.  —  Effet  du  retard  dans  le  paiement,  970.  — 
Toute  dégradation  volontaire,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé,  est 
une  fraude,  droit  qu'elle  confère  au  vendeur,  977.  •—  Le  vendeur  non 
payé  peut  attaquer,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  la  vente  con- 
sentie  par  son  aci|uéreur,  378.  -^  La  vente  peut  être  valablement 
consentie  sous  forme  d'échange,  1270.  —  Importance  du  véritable 
caractère  de  Facte  à  Fendroit  de  Faction  en  lésion,  1271.  «—  Peut-on 
l'établir  par  témoins  ?  1272.  —  Présomption  attachée  à  la  vente  faite 
aux  successibles  directs  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  ou  sous 
réserve  d'usufruit,  1692  et  suiv.  —  Facilités  que  la  vente  offre  à  la 
fraude  contre  les  créanciers,  1735. —  Ses  effets  en  matière  commer- 
ciale, precautions  prises  à^  cet  égard,  1736  et  siiv.  —  Effet  de  la 
poursuite  personnellement  intentée  par  un  créancier^  1739.  —  Ca- 
ractère et  effet  de  la  simulation  de  la  vente,  en  cas  de  déconfiture 
civile,  1740.  —  Effets  de  l'admission  de  Faction  des  créanciers  contre 
à  rente,  1763. 
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ViNTB  DB  DRom  LITIGIEUX. — 1.6  Code  ft  adinifi,8iir  la  vente  des  droite 
litigieux,  la  doctrine  du  droit  romain,  1781  et  saW.  -^  Dilficoilé  que 
fera  nattre  la  question  de  savoir  s'il  y  a  vente  ou  donation,  1784.— 
Le  reiRtyant  peut  contester  la  sincérité  du  prix,  1785.  —  Le  droit  au 
retrait  est  absolu,  il  peut  être  exercé  pour  la  première  fois  en  appel, 
1786.  —  Peut-il  Têlre  par  les  créanciers  de  TayanlHlroit?  1787.  — 
La  décision  définitive  du  procès  rend'  tout  retrait  ultérieur  impossi- 
ble, 1788  —  Exception  à  cette  règle,  1789.  —  Caractère  des  exeep* 
tiens  que  Particle  1701  introduit  à  la  disposition  de  rariicle  1699  du 
Code  civil,  comment  doit  étro  appréciée  celle  faite  en  faveur  de  Tbé- 
ritier  ?  1790  et  suiv.  —  Prohibitions  spéciales  en  matière  d'acbal  de 
droits  litigieux,  effet  de  la  violation,  1792  et  suiv. 

Vbntb  db  droits  suocbssips.  -—  Fraudes  dont  cette  vente  est  susceptible, 
effet  de  Topposition  à  la  levée  desscelléssigniflée  par  les  créanciers, 
1765  et  suiv.  —  Le  créancier  npn-opposant  ne  perd  pas  le  droit  d'at- 
taquer la  vente  en  vertu  de  Tartide  1167  du  Code  civil,  1767, — ^Pré- 
somption tirée  de  Texagératioif  du  prix,  1768  et  suiv.  —  Par  qui  et 
comment  doit  être  établi' le  juste  prix,  lorsqu'il  est  impossible  de  pré- 
ciser celui  qui  a  été  réellement  convenu?  1770  et  suiv.  —  Consé- 
quences de  l'obligation  pour  le  retrayant  de  restituer  le  prix  réel,  à 
Tendroit  des  frais  accessoires,  1772.  —  La  demande  en  retrait  doit- 
elle  élre  précédée  ou  accompagnée  de  l'offre  réelle  de  restituer  le 
prix?  1773.  —  Influence  de  la  dénonciation  de  l'intention  d'exercer 
le  retrait  sur  les  actes  ultérieurs  du  cédant  et  du  cessionnaire,  1774. 
^Le  dernier  évincé  par  le  retrait  a-t-il  une  garantie  contre  le 
vendeur?  1775  et  suiv. ->•  Application  de  ces  règles  à  la  donation 
déguisant  une  vente,  ou  à  la  vente  qu'on  soutiendra  n'être  qu'une 
donation,  1777  et  suiv.  —  Effets  de  la  ratification  imputée  au  re- 
trayant, caractères  qu'elle  doit  offrir,  1779. — .  L'action  en  retrait 
n'est  plus  recevable  après  le  partage,  quid,  en  cas  de  nouveau  par- 
tage, par  suite  de  la  rescision  du  premier?  1780. 

Vbntb  bntrb  époux.  -*-  La  vente  entre  époux  est  présumée  firaudu- 
leuse,  motifs,  690  et  suiv.— ^  Exceptions,  leur  caractère,  695  et  suiv. 
—  Leurs  conditions,  698. —  La  vente  entre  époux,  faite  au  mépris 
de  la  loi,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  699.  —  Quid,  vi&À-vis  des 
héritiers?  700. 

Vbntb  a  réméré,  voy.  Usure. 

Vbntb  à  rbntb  vugèrb.  —  Caractère  de  la  vente  à  fonds  perdu, 
conditions  qu'elle  exige,  1743  et  suiv-  —  Le  risque  sérieux  exisie4-il 
lorsque  le  taux  de  la  rente  est  inférieur  aux  revenus  des  biens  alié- 
nés ?  1745  et  suiv.  —  Cette  vente  comporte-t-elle  l'action  en  lésion? 
1747  et  suiv.  —  La  vente  est  nulle  si  au  moment  du  contrat  le  crédi' 
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rentier  étaUmort,  17S0. — Différence,  sur  ce  point,  entre  la  vente  et 
le  contrat  d'assurances  maritimes,  1751.  —  La  vente  est  nulle  si  In 
rente  a  été  constituée  en  faveur  d'une  personne  morte  dans  les  vingt 
jours  de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  le  jour  du  contrat,  alors 
même  que  cotte  personne  eût  elle-même  été  partie  à  Tacte,  1732  et 
suiv.  —  La  nullité  étant  d'ordre  public,  la  renonciation  à  s'en  préva- 
loir ne  produirait  aucun  effet,  1754.  —  La  vente  sans  date  certaine 
est-elle  opposable  aux  héritiers  du  vendeur?  1755  et  suiv.  — Consé- 
quences de  la  négative,  quant  à  la  preuve  de  la  sincérité  de  la  date, 
1758.  —  Conditions  indispensables  pour  que  la  nullité  puisse  être 
prononcée,  1759.  —  L'article  1795  do  Code  civil  est  applicable  au 
cas  où  il  y  a  plusieurs  crédi-renliers>  comment  se  règle  alors  le  sort 
de  l'acte?  1760  et  suiv. 
Vice  rédbibitoirb.  —  Celui  qui  vend  sciemment  un  animal  atteint 
d'un  vice  rédbibitoire  commet  un  véritable  dol,  62. —  Caractère  de 
ce  dol,  ses  conséquences  quant  aux  dommages-intérêts,  94  et  307. 
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